
43e LÉGISLATURE, 2e SESSION

Débats de la Chambre des communes
Compte rendu officiel

(Hansard)

Volume 150 No 073
Le lundi 22 mars 2021

Présidence de l'honorable Anthony Rota



TABLE DES MATIÈRES
(La table des matières quotidienne des délibérations se

trouve à la fin du présent numéro.)



5005

CHAMBRE DES COMMUNES

Le lundi 22 mars 2021

La séance est ouverte à 11 heures.

 

Prière

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
● (1105)

[Traduction]
Le Président: La présidence désire prendre quelques instants

pour communiquer à la Chambre certains renseignements au sujet
de la gestion des affaires émanant des députés.

Les députés se rappelleront que, lorsque des affaires sont ajou‐
tées à l'ordre de priorité, la présidence examine chacune d'elles afin
de signaler à la Chambre les projets de loi qui, à première vue,
semblent empiéter sur la prérogative financière de la Couronne.
Ainsi, les députés peuvent intervenir à temps et présenter leurs ob‐
servations sur la nécessité de faire accompagner ces projets de loi
d'une recommandation royale.
[Français]

Par conséquent, à la suite de l’ajout, le 22 février, de 15 nou‐
velles affaires à l’ordre de priorité, je désire informer la Chambre
que le projet de loi suivant préoccupe la présidence en raison des
dépenses qui semblent y être envisagées:

C-265: Loi modifiant la Loi sur l’assurance-emploi (maladie,
blessure ou mise en quarantaine) inscrit au nom de la députée de
Salaberry—Suroît.
[Traduction]

J'encourage les honorables députés qui souhaitent présenter des
observations sur la nécessité d'accompagner d'une recommandation
royale ce projet de loi, ou tout autre projet de loi inscrit actuelle‐
ment à l'ordre de priorité, à le faire le plus tôt possible.
[Français]

Je remercie les députés de leur attention.

* * *
[Traduction]

LA DIVERSITÉ ET L'INCLUSION
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 8 décembre 2020, de

la motion.
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, quel plai‐

sir de pouvoir prendre la parole au sujet de cette question très im‐
portante pour tous les Canadiens. Les députés présentent souvent
des motions ou des projets de loi pour souligner des dates impor‐
tantes. C'est le cas de la présente motion, et il est absolument néces‐
saire que la Chambre l'appuie. La motion demande à faire du
1er août de chaque année le « Jour de l’émancipation » au Canada.

Comme je voulais faire quelques observations sur la question,
j'ai pensé faire une recherche rapide sur Google pour me limiter à
quelques points. J'ai été très impressionné par la Black History
Awareness Society de la Colombie-Britannique et je voulais citer
quelque chose qui se trouve sur son site Web. L'élément le plus in‐
téressant que j'ai trouvé est très révélateur. On dit souvent qu'une
image vaut mille mots, et j'ai trouvé l'image d'une affiche qui in‐
dique qu'à Halifax, au Canada, des enchères publiques devaient
avoir lieu le 3 novembre 1760 pour vendre un garçon et une fille
d'environ 11 ans.

Je tiens à lire aux députés les premiers paragraphes de la page
Web, qui indique ceci:

Le 1er août est important dans l'histoire du Canada, car la Loi sur l'abolition de
l'esclavage a eu une incidence sur la vie de ceux qui étaient esclaves et sur celle de
leurs descendants.

La première colonie de l'Empire britannique à se doter d'une loi contre l'escla‐
vage a été le Haut-Canada, aujourd'hui l'Ontario. John Graves Simcoe, le premier
lieutenant-gouverneur du Haut-Canada (1791-1796), a adopté en 1793 une loi
contre l'esclavage qui a mis fin à l'importation d'esclaves dans le Haut-Canada et a
affranchi les futurs enfants des femmes esclaves à l'âge de 25 ans. Malheureuse‐
ment, la loi n'a pas libéré un seul esclave. Elle a été remplacée par la Loi sur l'aboli‐
tion de l'esclavage de 1833.

L'Ontario n'a pas été la première des possessions ou anciennes possessions bri‐
tanniques à adopter une loi contre l'esclavage. Le Vermont a carrément aboli l'escla‐
vage en 1777, 16 ans avant l'abolition partielle dans le Haut-Canada. Le Vermont a
été rapidement suivi par la Pennsylvanie, le Massachusetts et plusieurs autres États
du Nord, bien avant la loi du Haut-Canada en 1793. En 1787, le Congrès des États-
Unis a interdit l'esclavage dans les territoires qui allaient devenir les États du Mid‐
west.

La Loi sur l'abolition de l'esclavage de 1833 a aboli l'esclavage dans tout l'Em‐
pire britannique.

Cela provient directement du site Web de la Black History Awa‐
reness Society de la Colombie-Britannique.

Il y a quelques années, j'ai vu un film qui s'appelait Amazing
Grace. Il portait sur William Wilberforce. J'ai trouvé formidable la
façon dont le film avait été conçu pour aider les gens à réfléchir aux
nombreux événements horribles qui se sont déroulés à l'époque de
l'esclavage, alors que la situation était à mon avis à un de ses apo‐
gées et que des gens étaient capturés et réduits à l'esclavage pour
être ensuite amenés aux États-Unis et dans d'autres régions du
monde.
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Affaires émanant des députés
Il y a tellement d'histoires qu'il serait possible de raconter, mais

je vois que mon temps de parole achève. Je vais me contenter de
dire que j'ai vraiment aimé lire les renseignements sur le site Web
de la Black History Awareness Society de la Colombie-Britannique
et que j'encourage les autres à aller les lire aussi.
● (1110)

[Français]
M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la

Présidente, je suis très honoré de prendre la parole ce matin sur cet
enjeu important.

Il est difficile aujourd'hui de concevoir ce que les gens qui ont
vécu l'esclavage dans le passé ont pu ressentir. C'est une tragédie
d'une ampleur insoupçonnée. Sophocle disait: « Il n'y a pas au
monde de pire malheur que la servitude. »

Je me prononce aujourd'hui sur la motion M-36, qui reconnaît la
contribution passée et présente des personnes afrodescendantes et
qui propose de faire du 1er août de chaque année le jour de l'éman‐
cipation. Évidemment, j'appuie cette motion.

En créant une journée de commémoration, on envoie deux mes‐
sages importants. D'abord, on reconnaît le tort causé par la pratique
de l'esclavage en Amérique du Nord et on dit clairement que c'était
mal. Ensuite, on envoie au monde le signal que l'esclavage n'est ja‐
mais acceptable, peu importe l'époque, le lieu ou le contexte.

Malgré ce qu'on en pense, l'esclavage n'a pas été aboli dans le
monde; les formes contemporaines persistent. On peut penser, par
exemple, aux Ouïghours, dont on a parlé récemment. Ces derniers
sont soumis aux travaux forcés dans les camps en Chine.

Des formes plus anciennes tentent même un retour. Il y a quatre
ans, un reportage à CNN révélait qu'en Libye des migrants africains
étaient vendus aux enchères comme de la vulgaire marchandise.
Cela a aussi été observé dans les dernières années en Syrie et en
Irak, où des milliers de filles et de femmes yézidies, prisonnières de
Daech, ont été soumises à l'esclavage. Que ce soit sous des formes
plus anciennes ou contemporaines, je pense que tout le monde est
d'accord: l'esclavage doit être aboli.

Comme la motion en fait mention, le Parlement britannique a
aboli l'esclavage dans son empire le 1er août 1834. C'est un événe‐
ment important qu'il faut commémorer et c'est pour cela que le gou‐
vernement devrait faire du 1er août de chaque année le « Jour de
l'émancipation ».

Le 1er août 1834, l'Empire britannique a cédé et a accordé
l'émancipation des esclaves. Cependant, les débats avaient lieu de‐
puis de nombreuses années. D'ailleurs, la Chambre d'assemblée du
Bas-Canada est la première législature britannique d'Amérique du
Nord à avoir proposé l'abolition de l'esclavage.

Les gens ne se souviendront pas de ceci. Dès la toute première
session du premier Parlement du Bas-Canada, en décembre 1792, le
député Pierre-Louis Panet a proposé un acte qui visait l'abolition de
l'esclavage dans la province du Bas-Canada, rien de moins. Ce pro‐
jet a été déposé le 8 mars 1793 et devait en principe être adopté le
19 avril. Malheureusement, il est mort au Feuilleton. Il demeure
que ce projet de loi démontre à quel point cette question préoccu‐
pait les Québécois dès qu'ils eurent un Parlement pour exprimer
leurs opinions.

Un autre exemple de la préoccupation des Québécois pour l'éga‐
lité et la liberté de tous est l'émancipation des Juifs en 1832. Cette

année-là, la Chambre d'assemblée du Bas-Canada, présidé par le
grand Louis-Joseph Papineau, a adopté une loi sans précédent dans
l'Empire britannique pour reconnaître les pleins droits civils, poli‐
tiques et religieux des Juifs, leur permettant enfin de siéger au Par‐
lement, ce qui n'était pas le cas auparavant.

D'ailleurs, quelques années plus tard, en 1838, après la répres‐
sion sanglante de la Rébellion du Bas-Canada, les patriotes inscri‐
ront dans la déclaration d'indépendance du Québec que tous les in‐
dividus, y compris les Autochtones jouissent des mêmes droits. Les
patriotes ont démontré leur intérêt pour les droits de la personne et
l'équité pour toutes les communautés sur leur territoire. Ils allaient
donc encore plus loin que l'abolition de l'esclavage.

Évidemment, le 1er août 1834 reste une date importante. Il faut
comprendre que l'abolition de l'esclavage n'est pas issue du néant
ou d'une soudaine prise de conscience humaniste des députés de
l'époque. On en entend peu parler dans les cours d'histoire, mais
l'abolition de l'esclavage est le résultat de décennies de lutte par des
humanistes, mais surtout, par les esclaves eux-mêmes, il faut le
souligner.

Parlons de cette lutte. Aujourd'hui, on parle de lutte sociale pour
les droits de la personne. Quand on pense à cela, on pense à des pé‐
titions, des manifestations et des représentations auprès des politi‐
ciens et des autorités. Or, comment un esclave peut-il lutter pour sa
cause, quand l'institution qui souhaite les voir disparaître les prive
de toute liberté? Puisque l'esclavage prive l'esclave de la possibilité
de se rassembler ouvertement ou de pétitionner, comment fait-il
pour résister? Ce n'est pas compliqué: il désobéit, il fuit, il brise ses
chaînes, parfois littéralement, et il étouffe l'oppresseur qui niait son
humanité; il se révolte violemment.

● (1115)

Nelson Mandela disait d'ailleurs que « c'est toujours l'oppresseur,
non l'opprimé qui détermine la forme de lutte. Si l'oppresseur utilise
la violence, l'opprimé n'aura pas d'autre choix que de répondre par
la violence. »

Il y a eu des dizaines de révoltes d'esclaves en Amérique. La plus
célèbre est certainement celle qui a mené à l'indépendance d'Haïti
et à la fin de l'esclavage dans le pays. Les Haïtiens ont dû passer
par l'horreur de la guerre pour s'affranchir de la domination et ga‐
gner leur liberté. D'autres révoltes d'esclaves n'ont pas eu le même
succès, mais cela ne veut pas dire qu'elles ont été vaines, y compris
celles qui ont été écrasées dans le sang. Je pense, entre autres, à la
Rébellion de Stono qui a eu lieu dans ce qui était alors la colonie
britannique de la Caroline du Sud.

En 1739, les esclaves se sont réunis, ont pris les armes et ont or‐
ganisé une grande marche. Le mot « liberté » était inscrit sur une
banderole. Ce soulèvement a été étouffé, mais il a inspiré, l'année
suivante, un autre mouvement dans la colonie voisine, la Géorgie,
et encore un autre, à nouveau en Caroline du Sud, l'année suivante.
Les autorités coloniales ont fini par imposer un moratoire de 10 ans
sur l'importation d'esclaves dans la région. Cela a été une petite vic‐
toire, mais tout de même une victoire.
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Les esclaves ne résistaient pas seulement en se révoltant ouverte‐

ment. Lorsqu'un système injuste force une personne à travailler
pour un propriétaire, et ce, sans compensations et sans droits, le fait
de fuir est un acte de résistance héroïque. Après l'abolition de l'es‐
clavage dans l'Empire britannique, beaucoup de travailleurs améri‐
cains ont fui vers le nord, mais avant cet événement, les esclaves
prenaient la fuite tant pendant le régime anglais que le régime fran‐
çais.

Aujourd'hui, j'aimerais parler d'une esclave noire de Montréal,
Marie-Joseph Angélique. En 1733, elle a demandé à sa propriétaire
de la libérer. Devant le refus de celle-ci, elle s'est enfuie avec un
compagnon en direction des ports de la Nouvelle-Angleterre dans
le but de se rendre au Portugal, pays où elle est née. Deux semaines
plus tard, elle est capturée à Chambly et est retournée à sa proprié‐
taire. Un peu plus tard, en avril 1734, Marie-Joseph Angélique est
accusée d'être responsable d'un incendie qui a ravagé le quartier des
marchands de Montréal. Selon les accusateurs, elle aurait mis le feu
afin de créer une diversion qui lui aurait permis de fuir à nouveau.
Elle est condamnée, torturée et pendue. Même si, aujourd'hui, l'on
ne sait pas si elle était réellement responsable de l'incendie, on sait
avec certitude que Marie-Joseph Angélique avait raison de vouloir
la liberté, de rejeter le système esclavagiste et de fuir.

La révolte ouverte et la fuite sont des actes de résistance qui ont
nui au système en place et qui ont contribué à son abolition. En ef‐
fet, en résistant, les esclaves rendaient plus coûteux le maintien des
systèmes de répression. Maintenir ce système en place était moins
profitable pour les marchands et les esclavagistes, puisqu'ils de‐
vaient composer avec les fuites et les risques de révoltes violentes.
Les esclaves ont été des victimes de ce grand crime historique,
mais, d'une certaine façon, ils ont aussi été des agents de change‐
ment du fait de leur résistance. Il faut évidemment résister pour
triompher de l'injustice.

Le militant abolitionniste et ancien esclave, Frederick Douglass,
a bien illustré la nécessité de lutter. Il a dit:

Là où il n'y a pas de lutte, il n'y a pas de progrès. Ceux qui professent vouloir la
liberté, mais refusent l'activisme sont des gens qui veulent la récolte sans le labour
de la terre, la pluie sans le tonnerre et les éclairs: ils voudraient l'océan, mais sans le
terrible grondement de toutes ses eaux.

La lutte peut être morale, ou elle peut être physique, ou elle peut être morale et
physique à la fois; mais il faut une lutte. Le pouvoir ne concède rien sans revendica‐
tions. Il ne l'a jamais fait et ne le fera jamais.

S'il y a une chose à retenir, c'est que le fait de résister et de lutter
finit par payer, même si cela prend parfois du temps. Les Québécois
le savent bien: 200 ans d'oppression, des luttes, des combats et deux
référendums perdus. Or notre soif de liberté est toujours là et in‐
tacte. Chaque petite brique que l'on pose dans l'édifice de la liberté
finit par porter ses fruits. Cela ne se fera peut-être pas nécessaire‐
ment tout de suite, mais cela finit toujours par porter ses fruits.

J'aurais encore beaucoup de choses à dire sur les libertés, mais
j'aimerais conclure en disant que la motion M-36 est une motion
importante. J'appuie la motion, tout comme le font les députés du
Bloc québécois.
● (1120)

[Traduction]
M. Tony Baldinelli (Niagara Falls, PCC): Madame la Prési‐

dente, je suis heureux d'avoir l'occasion d'exprimer moi aussi mon
appui à la motion présentée par le député de Richmond Hill, qui de‐
mande au gouvernement de faire du 1er août de chaque année le
« Jour de l'émancipation ».

C'est un plaisir pour moi d'intervenir en tant que député de Nia‐
gara Falls, au sujet de cette motion, de parler de la formidable his‐
toire locale et de récits importants au sujet de nos communautés
noires, qui doivent être entendus. Dans sa motion, mon collègue in‐
voque comme argument pour désigner cette date « Jour de l'éman‐
cipation » au Canada le fait que le Parlement britannique ait décidé
d'abolir l'esclavage le 1er août 1834.

J'aimerais m'appuyer sur cette référence historique et remonter
plus loin dans l'histoire du pays, à l'époque de John Graves Simcoe,
le premier lieutenant-gouverneur du Haut-Canada. À de nombreux
endroits en Ontario, le jour férié du mois d'août s'appelle le jour de
Simcoe. Toutefois, dans beaucoup de communautés noires de la
province, on le désigne aussi comme le jour de l'émancipation.

Avant de me présenter aux élections fédérales, j'ai eu le plaisir de
servir à titre de gestionnaire principal des communications et des
relations avec les intervenants à la Commission des parcs du Niaga‐
ra. La Commission, un organisme relevant du gouvernement de
l'Ontario, est responsable de la sauvegarde environnementale et
culturelle des terres longeant le corridor de la rivière Niagara, qui
s'étend du lac Érié jusqu'au lac Ontario.

L'imprimerie Mackenzie, l'une des propriétés de la Commission,
compte dans sa collection un important artefact historique: la presse
Louis Roy. Selon la Commission des parcs du Niagara, cette presse
des années 1760 a été utilisée par le premier imprimeur du roi,
Louis Roy, qui était responsable d'imprimer tous les documents of‐
ficiels du gouvernement du Haut-Canada.

C'est notamment là qu'a été imprimée, en 1793, la Loi visant à
restreindre l'esclavage dans le Haut-Canada, qui interdisait l'arrivée
de nouveaux esclaves et limitait la durée des contrats de servitude.
Le 14 mars 1793, l'esclave noire Chloe Cooley, de Queenston en
Ontario, a été retournée de force aux États-Unis par son proprié‐
taire.

C'est un esclave affranchi, le vétéran Peter Martin, des Butler's
Rangers, qui a pris son courage à deux mains et rapporté l'incident
ainsi que les protestations de Mme Cooley au lieutenant-gouver‐
neur de l'époque, John Graves Simcoe. Ce dernier a alors eu l'idée
d'adopter une loi permettant aux enfants des esclaves noires d'obte‐
nir leur liberté à l'âge de 25 ans et interdisant à quiconque d'amener
au Haut-Canada une personne en état de servitude, le but étant de
raréfier l'esclavage sur le territoire.

Même si la loi de 1793 n'allait pas jusqu'à abolir l'esclavage, il
s'agissait d'une première brèche dans le statut juridique de cette pra‐
tique infâme et d'un premier pas vers son abolition définitive, qui a
eu lieu en 1834 au Canada et dans l'Empire britannique. Pour cer‐
tains, c'est pour cette raison que la journée Simcoe et la Journée de
l'émancipation sont célébrées le même jour à de nombreux endroits
de l'Ontario.

L'histoire de Mme Cooley et l'adoption subséquente d'une loi
contre l'esclavage au Haut-Canada ont été soulignées par la Fiducie
du patrimoine ontarien le 23 août 2007. Ce n'est sans doute pas une
coïncidence si l'on a demandé au président de la Fiducie, l'ex-lieu‐
tenant-gouverneur ontarien, premier parlementaire fédéral noir et
premier ministre fédéral noir de l'histoire, Lincoln Alexander, de
dévoiler la plaque créée pour l'occasion.
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Cette plaque dédiée à Mme Cooley fait partie des nombreux

lieux et monuments qui relèvent de la Commission des parcs du
Niagara et qui commémorent la contribution et l'héritage immenses
des Canadiens noirs pour le développement de l'Ontario et du pays.
On trouve d'ailleurs sur les hauteurs de Queenston une plaque dé‐
diée aux Canadiens noirs qui ont défendu le Canada contre l'inva‐
sion américaine et qui se sont battus pour leur liberté pendant la ba‐
taille des Hauteurs-de-Queenston, le 13 octobre 1812.

Il y a une autre plaque commémorative dans le Sud de ma cir‐
conscription, qui marque le point de départ de la route de la liberté
de Niagara. Les esclaves qui fuyaient les États du Nord étaient
transportés sur la rivière Niagara de Buffalo à Fort Erie, où ils dé‐
barquaient sur la rive. Ils étaient alors temporairement installés
dans des maisons sûres jusqu'à ce qu'ils obtiennent un logement
permanent et un emploi. Ces communautés et ces refuges étaient
les principales voies d'accès au chemin de fer clandestin, et le lieu
du débarquement à Fort Erie est l'endroit où des centaines d'es‐
claves afro-américains en fuite ont goûté à la liberté pour la pre‐
mière fois de leur vie.

Cela m'amène à la partie c) de la motion, selon laquelle les aboli‐
tionnistes et ceux qui luttaient contre l’esclavage, y compris ceux
qui sont arrivés au Haut-Canada et au Bas-Canada par le chemin de
fer clandestin, ont historiquement célébré le 1er août en tant que
jour de l’émancipation.

Encore une fois, la région de Niagara est riche en histoire et en
récits importants pour de nombreux membres de la communauté
noire. Récemment, la Commission des parcs du Niagara a dévoilé
deux plaques explicatives rendant hommage à Harriet Tubman et à
ses efforts pour mettre fin à l'esclavage et promouvoir les droits et
libertés de tous les peuples. Harriet Tubman a servi de guide aux
esclaves avides de liberté en route vers le Canada de 1851 à 1861.
● (1125)

En novembre 1856, elle a traversé la rivière Niagara avec
quelques-uns de ses protégés dans un train empruntant le nouveau
et tout premier pont ferroviaire, le Niagara Falls Suspension
Bridge, un pont international situé à l'emplacement de l'actuel
Whirlpool Rapids Bridge, à Niagara Falls. Son courage et son désir
inextinguible d'aider les gens à échapper à l'esclavage laissent pan‐
tois. C'était vraiment une femme remarquable, et un modèle pour
nous tous. C'est en hommage à ces actions et à son rôle en tant
qu'organisatrice la plus célèbre du chemin de fer clandestin que le
gouvernement fédéral canadien lui a fait l'honneur de la désigner
comme personne d'importance historique nationale, en 2005.

Dans la partie e) de sa motion, mon collègue parle de « l’héritage
et [de] la contribution que les personnes d’ascendance africaine ont
apportés et continuent d’apporter au Canada ».

Dans le même ordre d'idées, j'aimerais souligner rapidement les
efforts et les contributions effectués par le Musée militaire de Nia‐
gara, dans ma circonscription, qui a créé une exposition itinérante
absolument merveilleuse. Financée en partie par Anciens Combat‐
tants Canada, l'exposition souligne le rôle important joué par les
Canadiens noirs dans l'histoire militaire de notre pays, en mettant
l'accent sur les contributions de la région de Niagara et des régions
avoisinantes. Elle présente des récits personnels de service et d'en‐
gagement de Canadiens noirs dans divers conflits militaires aux‐
quels le Canada a participé au cours de son histoire. La communi‐
cation de ces importants récits n'aurait pas pu être possible sans la
participation des familles, des historiens locaux et des contributeurs

qui se sont mobilisés pour faire en sorte que l'histoire et l'héritage
de ces ancêtres ne sombrent jamais dans l'oubli.

Puisque nous discutons de cette motion qui porte sur les Cana‐
diens d'ascendance africaine qui ont contribué et continuent de
contribuer à faire du Canada un excellent endroit où vivre, je m'en
voudrais de ne pas mentionner la regrettée Wilma Morrison, infir‐
mière, bénévole communautaire et historienne, dont les connais‐
sances approfondies nous ont été fort précieuses. Mme Morrison a
œuvré inlassablement dans notre collectivité pour promouvoir et
préserver la riche culture et l'importante histoire des Canadiens
noirs de la région de Niagara.

Mme Morrison est décédée en avril dernier, à 91 ans, au terme
d'un courageux combat contre la COVID-19.

Mme Morrison était membre de l'Église épiscopale méthodiste
britannique Nathaniel Dett, qui est maintenant un lieu historique
national désigné. Lorsqu'on a menacé de vendre et de détruire
l'église dans les années 1990, elle a aidé à sauver la chapelle et les
documents patrimoniaux importants, c'est-à-dire les livres et les
dossiers généalogiques qui documentent les nombreuses contribu‐
tions des résidants noirs de notre communauté. L'église est mainte‐
nant un point central de la visite de la route de la liberté de Niagara,
dont la création est largement attribuable à Mme Morrison.

J'ai vu Mme Morrison pour la dernière fois en février 2020, lors
du lancement de la nouvelle exposition sur l'histoire militaire des
Noirs au Musée militaire de Niagara. On ne pouvait que se sentir
bien après l'avoir rencontrée et après avoir discuté avec elle, on se
rendait compte que le Canada avait encore beaucoup à accomplir en
tant que communauté et pays.

Wilma Morrison nous manque énormément, mais son héritage et
ses contributions se perpétueront à Niagara Falls et dans toute la ré‐
gion de Niagara. Je crois que Mme Morrison aurait été très favo‐
rable à la motion puisqu'elle nous donne l'occasion de partager
notre riche histoire collective, une histoire que nous devons tous
apprendre et célébrer.

Pour ces raisons, je suis heureux d'appuyer la motion et je remer‐
cie mon collègue de nous l'avoir présentée aux fins d'examen.

[Français]

M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):
Madame la Présidente, j'ai le plaisir de participer avec mes col‐
lègues, ce matin, à l'important débat sur cette motion visant à re‐
connaître une journée de l’émancipation. Je tiens à remercier et à
féliciter le député de Richmond Hill d'avoir déposé cette importante
motion, car elle nous permet à tous d'avoir une discussion et un dé‐
bat sur la reconnaissance de l'histoire des Noirs au Canada et au
Québec, mais également sur l'histoire de l'esclavage.

Évidemment, quand on parle de l'esclavage des gens de descen‐
dance africaine, on pense principalement et avec raison aux États-
Unis, où l'utilisation massive d'esclaves noirs dans les plantations
de coton, mais également dans d'autres secteurs d'activités écono‐
miques, a marqué l'imaginaire. Cela a impliqué l'exploitation féroce
et très violente de dizaines de milliers de personnes, qui ont été ar‐
rachées d'Afrique ou des Caraïbes et entassées dans des bateaux,
dans des conditions épouvantables, pour aller travailler aux États-
Unis. On associe donc fortement, avec raison d'ailleurs, l'esclavage
et les États-Unis.
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On a un peu tendance à oublier la place occupée et la marque

laissée par l'esclavage dans notre propre histoire, au Québec et au
Canada. Je pense que la motion de mon collègue de Richmond Hill
nous permet aujourd'hui de rappeler certains faits et de revenir sur
cette histoire. Avec les années, on a un peu gommé cette période de
notre histoire, comme si elle n'avait pas existé ou comme si elle
concernait nos voisins du Sud, mais pas vraiment les Canadiens.
Pourtant, même si l'esclavage au Canada n'a pas été de même am‐
pleur ou de même intensité, cela a existé; c'était permis, c'était lé‐
gal, c'était affiché, c'était ouvert. On pouvait posséder un être hu‐
main et notamment le vendre, l'échanger ou s'en servir comme tri‐
but à la guerre. Je pense que nous devons en être conscients pour
être capables de poser les bons gestes.

Avant de rentrer dans l'histoire plus concrète du Québec et du
Canada, j'aimerais tout de même rappeler un phénomène fonda‐
mental qui permet d'arriver à commettre des gestes d'esclavage ou
parfois de génocide. Il s'agit d'un processus mental et intellectuel
appelé « déshumanisation », c'est-à-dire que l'on prend une catégo‐
rie d'êtres humains et qu'on leur enlève leur caractère d'être humain.
On les décrit comme autre chose, comme étant inférieurs, comme
étant davantage issus du monde animal que du monde humain, ou
même comme étant de la vermine. On l'a vu avec l'antisémitisme en
Europe, dans les années 1930, alors que des comparatifs étaient
faits pour parler des Juifs. On l'a vu au Québec aussi.

Quand on dépeint des gens faisant partie de la population par la
couleur de leur peau, par leur religion, par leur genre ou par leur
orientation sexuelle, et qu'on les affuble de noms qui ont pour effet
de les déconsidérer en tant qu'êtres humains, cette déshumanisation
ouvre la porte à la possibilité de les considérer comme des biens,
donc des esclaves, ou comme des gens à éliminer. Cela ouvre par la
suite la porte à des génocides, tels la Shoah, le génocide arménien
et les événements survenus au Rwanda et en Ukraine. C'est égale‐
ment ce que l'on voit en ce moment avec les Rohingyas, au Myan‐
mar. Il faut absolument être conscient et très à l'affût de ces proces‐
sus de déshumanisation où l'on décrit et généralise une partie de la
population en leur enlevant leur caractéristique d'être humain, ce
qui permet ensuite de les attaquer. C'est une pratique que l'extrême
droite utilise beaucoup, encore aujourd'hui. Soyons tous et toutes
conscients de cela. Nous devons absolument lutter contre ce phéno‐
mène qui ouvre la porte à des abus et à des gestes anti-humanistes
ou irrespectueux.

En Nouvelle-France, l'esclavage a commencé dès le début de la
colonisation. Cela n'a pas été imposé ou instauré par la suite. En ef‐
fet, même si aucun bateau de traite esclavagiste n'a débarqué à
Québec, à Montréal ou à Halifax, il y a eu présence d'esclaves en
Nouvelle-France dès le départ, et sous le régime britannique par la
suite.
● (1130)

Il faut savoir que les premiers esclaves en Nouvelle-France ont
été des Autochtones de la nation des Pawnees, que l'on par la suite
appelés des panis, qui étaient capturés pour être vendus. Dans l'his‐
toire, il y a eu beaucoup d'esclaves noirs — des milliers —, mais
les premiers esclaves étaient autochtones et la majorité des esclaves
en Nouvelle-France ont toujours été des Autochtones. À mon avis,
il est important de le rappeler.

À l'apogée de l'esclavagisme en Nouvelle-France ou sous le ré‐
gime anglais, un total d'environ 4 200 esclaves ont été utilisés chez
nous sur nos terres, dont environ 2 700 étaient autochtones. Il
s'agissait d'une main-d'œuvre très bon marché, puisqu'on ne la

payait pas. Contrairement aux États-Unis, où les esclaves ont été
utilisés à des fins de production économique intensive, comme dans
les plantations de coton du sud des États-Unis, les esclaves d'ici
étaient généralement utilisés comme domestiques, comme servi‐
teurs. Ils étaient donc beaucoup plus dans les maisons que dans les
champs, par exemple.

On nous dit que le premier esclave non autochtone était un en‐
fant qui provenait soit de Madagascar ou de Guinée, qui a été ame‐
né ici en 1629 et qui se faisait appeler Olivier Le Jeune. Il s'agit du
premier esclave répertorié en Nouvelle-France. Plus tard,
Louis XIV autorise l'importation d'esclaves en Nouvelle-France en
1689, l'achat et la possession d'esclaves devenant légalisés en 1709.

En 1760, la conquête de la Nouvelle-France et sa transformation
en colonie britannique ne changent pas grand-chose à l'utilisation et
la possession d'esclaves. En effet, le paragraphe 47 des Articles de
capitulation mentionne très clairement que les mêmes règles conti‐
nuent de s'appliquer en lien avec la possession, l'échange et la vente
d'esclaves. Par la suite, la Loi impériale de 1790 autorisera noir sur
blanc les loyalistes fidèles à la Couronne britannique et qui fuient
les territoires américains nouvellement indépendants pour venir se
réfugier au Canada à apporter avec eux leurs esclaves noirs, leurs
meubles, leurs ustensiles et leurs vêtements sans payer de taxes.
Ainsi, de 2 000 à 3 000 esclaves noirs accompagneront ces loya‐
listes.

L'histoire de l'esclavage au Canada est assez longue, le dernier
avis de vente d'esclave au Nouveau-Brunswick remontant à 1816 et
la dernière vente d'un esclave au Québec ayant lieu le 14 sep‐
tembre 1799, à l'aube du XVIIIe siècle. Il s'agissait d'un petit garçon
de 9 ans. Je veux ainsi rappeler à quel point l'esclavage a fait partie
de notre histoire. Malheureusement, nous l'avons un peu passé sous
silence, mais il a toujours été présent chez nous. Nous comptons
aujourd'hui parmi nous beaucoup de gens qui descendent d'esclaves
autochtones ou noirs. Ce Jour de l'émancipation est donc tellement
important et je suis extrêmement fier, en mon nom et celui des gens
de Rosemont—La Petite-Patrie et du NPD, d'apporter mon appui à
cette motion essentielle pour l'avenir. Si nous ne nous souvenons
pas bien de notre passé, nous risquons de répéter les mêmes erreurs.
Je félicite donc mon collègue de Richmond Hill.

● (1135)

M. Greg Fergus (secrétaire parlementaire du premier mi‐
nistre, du président du Conseil du Trésor et de la ministre du
Gouvernement numérique, Lib.): Madame la Présidente, j'inter‐
viens aujourd'hui pour vous parler de la motion M-36 qui vise à dé‐
signer le 1er août de chaque année comme étant le Jour de l'émanci‐
pation au Canada. La motion M-36 nous ramène au 1er août 1834,
ce jour symbolique où l'esclavage a été aboli dans l'Empire britan‐
nique.

Cette date cruciale de l'histoire canadienne rappelle toutefois que
l'esclavage a bel et bien existé au Canada pendant plus de 200 ans.
Nous savons que des Noirs et des Autochtones ont été réduits en es‐
clavage, mais nous ne connaissons malheureusement pas leurs
noms ni leurs histoires. Le premier esclave d'origine africaine s'ap‐
pelait Olivier Le Jeune et il n'avait que six ans lorsqu'il est arrivé au
Québec. Y a-t-il eu d'autres enfants? Comment ont-ils vécu leur
vie? Connaître le passé, connaître ce passé en particulier, est une
tâche collective et un devoir de société dans le cadre de la célébra‐
tion du Jour de l'émancipation.
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C'est pour cela que la motion présentée par l'honorable député de

Richmond Hill souligne qu'il demeure important pour notre pays de
commémorer le passé et de se rappeler les événements parfois diffi‐
ciles, comme l'esclavage, et d'éduquer en racontant cette histoire.
Célébrer le Jour de l'émancipation au Canada est un pas vers cette
reconnaissance de l'apport positif des personnes d'ascendance afri‐
caine à l'histoire canadienne.

Les historiens rapportent que le 1er août 1834, dans le port de
Montréal, un groupe d'Afro-Montréalais ardents défenseurs de la
cause abolitionniste a célébré l'entrée en vigueur de la Loi de l'abo‐
lition de l'esclavage. Ce qui est beau dans tout cela, c'est que, de‐
puis lors, les Canadiens noirs de partout au pays poursuivent cette
célébration et créent leurs propres traditions pour commémorer cet
événement historique. Différentes coutumes ont été adoptées au
sein de nos communautés noires afin d'honorer leurs ancêtres ré‐
duits en esclavage, mais aussi leur immense passion.

Notre histoire est riche et pleine de rebondissements et c'est une
partie importante de cette histoire que j'ai eu le grand privilège
d'apprendre l'été dernier lors de la marche symbolique du Jour de
l'émancipation, organisée pour contribuer à la campagne de récupé‐
ration et de reconstruction du centre communautaire noir de Mont‐
réal. L'événement avait débuté par un rassemblement à la place
D'Youville en l'honneur des Montréalais noirs de 1834 qui s'y
étaient réunis pour célébrer l'abolition de l'esclavage. Par la suite,
notre foule, constituée de centaines de personnes, a marché dans les
rues de Montréal à destination du parc Oscar-Peterson, lieu qui
commémore le fameux pianiste, mais qui est surtout le site histo‐
rique de l'ancien Negro Community Centre, le centre communau‐
taire noir.

Dans le cadre de cette marche, nous avons eu l'honneur d'en‐
tendre des membres de la communauté, comme la première juge
noire du Québec, l'honorable Juanita Westmoreland-Traoré, et l'ho‐
norable Marlene Jennings, première députée noire du Québec élue à
la Chambre des communes. Cette marche a rappelé l'importance du
travail collectif de mémoire et à quel point il est valorisant et impé‐
ratif de continuer à célébrer nos communautés et nos contributions.

Si la loi de 1834 représente une victoire, elle ne signifie pas pour
autant que la bataille a été gagnée. Pendant longtemps, trop long‐
temps, les personnes d'ascendance africaine ne bénéficieront pas
des mêmes droits que les autres citoyens britanniques des colonies.
Même aujourd'hui, la pandémie nous a montré à quel point ce fossé
demeure important et visible, puisque les communautés noires par‐
tout au pays ont été touchées de manière disproportionnée par la
COVID-19.
● (1140)

[Traduction]

Je me permets de reprendre les mots prononcés par la sénatrice
Wanda Thomas Bernard, qui a présenté le projet de loi S-255, Loi
proclamant le Jour de l'émancipation au Sénat en 2018. À l'étape de
la deuxième lecture, elle avait déclaré ce qui suit:

Je propose que le Jour de l'émancipation soit reconnu au niveau fédéral, car c'est
une étape nécessaire pour guérir du traumatisme historique souffert par les Afro-
Canadiens. Notre histoire a sans cesse été effacée. Les Africains réduits à l'escla‐
vage ont été privés de leur nom afin de supprimer leur identité.

Ce que la sénatrice Bernard a mentionné sur la guérison m'inter‐
pelle tout particulièrement. Cela nous rappelle une chose impor‐
tante, soit que les communautés ont subi des traumatismes dont les
répercussions s'étendent sur plusieurs générations et que les bles‐

sures causées par ce préjudice historique ne pourront guérir que si
la collectivité adopte une approche proactive. Même si le Jour de
l'émancipation constitue un jalon important dans notre histoire, il
ne faut pas oublier que les communautés noires au Canada ont en‐
core de nombreux défis à relever. Le racisme systémique qui affecte
les communautés noires fait souffrir les gens, accentue les divisions
et les inégalités et contribue à nourrir un climat de peur, d'intolé‐
rance et de stigmatisation dans notre pays. Nos engagements à res‐
pecter nos différences, à enrayer les préjugés et à trouver de nou‐
velles voies pour renforcer l'unité canadienne sont les assises sur
lesquelles notre pays doit s'appuyer.

S'il y a une chose que nous avons apprise durant la dernière an‐
née, c'est la nécessité d'agir sans attendre. Nous avons assisté à une
mobilisation sans précédent, d'un océan à l'autre, dans le cadre du
mouvement Black Lives Matter. Un changement radical s'impose,
puisque les résidants de nos circonscriptions s'attendent à ce que
leurs demandes soient exaucées. Le fardeau du changement ne peut
pas reposer uniquement sur les Noirs. Il s'agit d'une tâche traumati‐
sante et, bien franchement, épuisante, et nous comptons sur nos al‐
liés non noirs pour nous épauler, surtout dans les moments diffi‐
ciles.

En tant que président du Caucus des parlementaires noirs, j'ai pu
constater le pouvoir extraordinaire de l'appui collectif lorsqu'il
s'agit de s'attaquer au racisme anti-Noirs. Nous avons avancé à pas
de géant au cours des six dernières années, mais il reste encore
beaucoup à faire. Si nous pouvons compter sur un appui non parti‐
san et soutenu dans notre lutte contre le racisme, je crois que nous
arriverons à nous montrer à la hauteur des attentes formulées par
les abolitionnistes en 1834.

● (1145)

[Français]

Les communautés noires du Canada ont apporté une contribution
importante à notre pays sur les plans politique, culturel et écono‐
mique depuis plus de 400 ans, soit plus de 200 ans avant la création
du Canada. Si la diversité est notre force et nous définit en tant que
Canadiens alors que nous célébrons le Jour de l'émancipation, en‐
gageons-nous à commémorer notre riche histoire et à continuer de
lutter pour un avenir meilleur et juste.

Je remercie tous mes collègues parlementaires qui appuient la
motion M-36 pour reconnaître ce Jour de l'émancipation.

[Traduction]

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, ce matin, nous débattons d'une mo‐
tion qui ne suscite aucune controverse et qui propose que la
Chambre reconnaisse et célèbre l'abolition de l'esclavage dans l'en‐
semble de l'Empire britannique, obtenue le 1er août 1834 au moyen
d'une loi du Parlement.

Durant la plus grande partie de l'histoire humaine, dans la plupart
des régions du monde, l'esclavage sous diverses formes était consi‐
déré comme normal. On tenait pour acquis que des personnes pou‐
vaient appartenir à d'autres personnes et qu'on pouvait les acheter et
les vendre. Aujourd'hui, on pourrait être porté à croire que l'aboli‐
tion était la découverte inévitable d'une vérité évidente, mais sur le
plan historique, on peut voir que l'abolition de l'esclavage n'était ni
évidente ni inévitable.
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Au XIXe siècle, l'idée d'abolir l'esclavage était controversée. Au‐

jourd'hui, ce n'est plus le cas. Pour certains d'entre nous, c'est l'oc‐
casion de se draper dans les idées hégéliennes sur l'inévitabilité du
progrès et de nous féliciter de notre supériorité par rapport à nos an‐
cêtres.

Toutefois, l'abolition de l'esclavage, surtout dans l'Empire britan‐
nique, ne faisait pas partie d'une tendance inévitable ou irrésistible
de l'histoire. C'était plutôt le résultat d'un mouvement intellectuel,
politique et théologique en particulier qui a réussi à persuader à la
fois les décideurs et le grand public. Si le mouvement avait échoué
dans ses efforts pour convaincre le Parlement et le peuple britan‐
niques, l'esclavage existerait encore, tout comme d'autres formes de
violence et d'oppression qui existent toujours.

Les concepts qui ont mené à l'abolition de l'esclavage étaient
également subordonnés à la morale dominante, qui n'a rien d'uni‐
versel dans l'histoire de l'humanité, et que les sociétés primitives ou
extrêmement évoluées ont parfois rejetée.

Aujourd'hui, nous célébrons l'émancipation, mais souvent sans
reconnaître comme il se doit la précarité de la sous-structure morale
qui a mené à cette émancipation, ni à quel point les arguments mo‐
raux utilisés peuvent avoir des répercussions dans d'autres situa‐
tions.

Dans cet esprit, il pourrait valoir la peine de se demander où
nous en serions si l'émancipation n'avait pas eu lieu. Qu'en serait-il
si l'esclavage était toujours une question d'actualité politique, du
point de vue d'un marché d'esclaves local soutenu ou d'un marché
d'esclaves international, avec des Canadiens qui investiraient dans
des valeurs étrangères pour en tirer profit? Quels arguments se‐
raient présentés à la Chambre si c'était le cas?

Je suppose que certains prôneraient l'abolition de l'esclavage
parce que cette pratique va à l'encontre de la Charte des droits et
libertés. Malheureusement, l'esclavage a souvent coexisté avec des
principes constitutionnels favorables aux droits de la personne.
Après avoir conclu que tous les hommes naissent égaux et que leur
Créateur les a dotés de certains droits inaliénables, les États-Unis
ont persisté à autoriser l'esclavage pendant près de 100 ans. Il
s'avère donc que l'existence de certains principes favorables aux
droits de la personne ne garantit pas la protection de ces droits,
mais ne fait qu'accroître les possibilités de débat en la matière.

Si l'esclavage coexistait avec la Charte des droits et libertés dans
le monde moderne, certains s'appuieraient assurément sur la Charte
pour défendre les droits des personnes réduites à l'esclavage, mais
d'autres affirmeraient que ces esclaves ne devraient pas être consi‐
dérés comme des personnes au titre de la Constitution, que les prin‐
cipes qui sous-tendent les droits de la personne devraient être inter‐
prétés de manière à ne pas aller à l'encontre des droits culturels des
États esclavagistes, ou encore qu'on pourrait limiter certains droits
dans l'intérêt national, conformément à l'article premier. Dans ce
contexte, les politiciens nommeraient des juges qui partagent leur
interprétation des droits de la personne, et ils se fonderaient sur
l'avis des juges dont ils approuveraient les décisions.

Comme l'a fait observer Tocqueville dans son essai intitulé De la
démocratie en Amérique, les manières d'un peuple ont une impor‐
tance considérablement plus grande que sa législation. Ainsi, tout
détracteur de l'esclavage entendrait souvent des arguments tu
quoque. On lui demanderait: « Comment pouvez-vous vous consa‐
crer à cette question, alors qu'il y a tant d'autres problèmes à ré‐
gler? » On lui reprocherait de faire preuve d'hypocrisie en s'oppo‐

sant à l'esclavage s'il ne milite pas également pour l'adoption de
mesures de soutien et de programmes sociaux nécessaires pour as‐
surer une vie heureuse et confortable à ceux qui seraient libérés.

Si l'esclavage existait encore à notre époque, ses détracteurs fe‐
raient l'objet de certaines formes d'invalidation rhétorique. Leurs
idées seraient considérées comme dangereuses et leur description
de l'injustice serait présentée comme de la désinformation. On em‐
pêcherait les débats en prétextant qu'on a déjà réglé la question. On
avancerait des arguments pseudoscientifiques pour insinuer que le
racisme est fondé sur des données empiriques. Cela s'est assuré‐
ment produit dans le passé.

Il y aurait aussi des arguments économiques. Les abolitionnistes
démontreraient habilement que l'abolition de l'esclavage serait pro‐
fitable à l'économie et ils noueraient peut-être des alliances avec
des groupes ouvriers nationaux voyant la main-d'œuvre non rému‐
nérée comme une menace aux intérêts de leurs membres. Cepen‐
dant, d'autres feraient valoir que l'augmentation de la production fa‐
cilitée par l'esclavage permet aux consommateurs de se procurer
des produits moins chers. On affirmerait également que certains
produits sont inévitablement fabriqués par des esclaves dans un
système commercial mondial intégré. « Pourquoi abolir l'esclavage
ici, dirait-on, si cela ne fait qu'augmenter le recours à l'esclavage et
la fabrication de produits par des esclaves dans d'autres pays, ce qui
nuira à notre économie sans réduire dans les faits le nombre d'es‐
claves dans le monde? »

Certains soutiendraient que toute restriction de l'importation de
produits fabriqués par des esclaves ne serait qu'un prétexte au pro‐
tectionnisme, ce qui violerait la lettre ou au moins l'esprit de nos
engagements envers l'Organisation mondiale du commerce. On
ajouterait que les investisseurs canadiens doivent être en mesure
d'investir où ils le souhaitent de façon à maximiser le rendement de
leurs investissements, puisque toute politisation des décisions d'in‐
vestissement nous entraînerait sur une pente glissante et empêche‐
rait la diversification nécessaire des investissements, qui contribue
à protéger l'épargne-retraite des Canadiens.

● (1150)

Si on parlait de l'esclavage dans un contexte international, les en‐
treprises canadiennes seraient-elles prêtes à mettre en place les sys‐
tèmes et les outils d'oppression permettant des exportations ou in‐
terviendrions-nous pour empêcher de telles exportations, même si
nous allions perdre des emplois? Le gouvernement déciderait-il de
simplement s'en remettre à la conscience de chacun? Si l'esclavage
était répandu dans le monde aujourd'hui, les supposés réalistes des
politiques étrangères et adeptes du relativisme moral à l'internatio‐
nal se feraient certainement entendre. Ils feraient valoir que même
si l'esclavage est contraire aux valeurs canadiennes, nous devrions
travailler avec d'autres pays qui l'exercent et ne pas chercher à leur
imposer nos mentalités.

Les efforts visant à promouvoir l'abolition de l'esclavage dans
d'autres pays pourraient être dépeints comme une nouvelle forme
de colonialisme. La recherche du dialogue servirait à justifier la dé‐
cision de fermer les yeux. Peut-être trouverions-nous nécessaire,
d'un point de vue stratégique, de nous allier aux puissances esclava‐
gistes à des époques où nous serions agacés par les simagrées
d'autres pays libres. Si les États confédérés avaient réussi à se sépa‐
rer des États-Unis d'Amérique, qui pourrait douter que nous ayons
trouvé des prétextes de nous allier avec eux pour résister à des in‐
terventions brutales des États-Unis.
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Un conseil d'entreprises des États confédérés pourrait dire aux

membres des comités parlementaires que nous devrions soulever
des questions relatives aux droits de la personne en privé, mais de
nous abstenir de tout geste pouvant porter atteinte à leur fierté su‐
diste. Imaginons que les États confédérés d'Amérique organisent les
Jeux olympiques de 2024 à Montgomery. Profiterions-nous de l'oc‐
casion pour adopter une position morale ferme, ou nous contente‐
rions-nous de fermer les yeux et à ne songer qu'aux athlètes?

Les graves injustices paraissent toujours évidentes en rétrospec‐
tive, surtout lorsque des victimes ou leurs descendants ont la possi‐
bilité de se faire entendre, y compris au sein du Parlement lui-
même. Les députés tiennent aujourd'hui à unir leurs voix pour célé‐
brer l'émancipation qui a eu lieu en 1834. Je doute que les membres
du Cabinet s'abstiennent cette fois de voter sur cette motion. Néan‐
moins, les injustices présentes à notre époque ne paraissent jamais
aussi évidentes que celles du passé. Malheureusement, les députés
ne prennent pas assez souvent le temps de dénoncer les injustices
qui leur sont contemporaines.

Il y a encore de l'esclavage dans le monde. Imaginons que
500 000 personnes soient forcées de cueillir du coton sous un chaud
soleil. Je ne parle pas du Sud des États-Unis d'avant la guerre de
Sécession. Non, je parle de la Chine moderne, le pays le plus peu‐
plé et la deuxième économie mondiale, qui étend sa présence colo‐
niale partout sur la planète avec l'aide des investissements cana‐
diens. Je pense notamment à l'argent des contribuables canadiens
versé dans la Banque asiatique d'investissement dans les infrastruc‐
tures et aux investissements effectués il y a quelques années par
l'Office d'investissement du RPC dans des entreprises chinoises af‐
filiées à l'État mettant au point les technologies d'administration du
génocide et de l'esclavage de masse des Ouïghours. Le Canada ac‐
cuse un retard dans sa réponse à l'esclavage dans les chaînes d'ap‐
provisionnement. De plus, il est aux prises avec un grave problème
de traite des personnes. Ce problème a été largement ignoré et, au
cours des dernières années, très peu d'argent a été affecté à sa pré‐
vention.

Je félicite le député de Richmond Hill d'avoir présenté cette mo‐
tion. Cependant, je l'invite à en faire davantage pour réclamer la li‐
berté, la démocratie ainsi que le respect des droits de la personne et
de la primauté du droit pour la population iranienne, au lieu de sou‐
tenir à tort que l'actuel régime répressif de l'Iran est démocratique.
Le monde d'aujourd'hui déborde d'injustices, et c'est certes un pro‐
blème complexe à régler. Les solutions que nous devons mettre en
œuvre ne sont pas toujours évidentes, mais les enjeux ne sont pas
moins élevés qu'ils l'étaient il y a deux siècles.

Ce que je trouve souvent frustrant de la situation actuelle, c'est
que nous sommes plus enclins à condamner les injustices perpé‐
tuées par les plus faibles que de condamner les injustices perpé‐
tuées par les plus forts. Il est bien plus facile de dénoncer les ra‐
cistes qui ont peu de pouvoir comme participant à un phénomène
social, une sorte de rituel conforme à la théorie girardienne du bouc
émissaire, que d'être le premier à se lever pour dénoncer des injus‐
tices commises par une personne qui a encore beaucoup de pouvoir.

Bon nombre d'entre nous ont forgé notre vision du bien et du mal
à partir de contes de Disney. Dans les vieux films de Disney, les
personnages qui représentent le bien sont très faciles à distinguer de
ceux qui représentent le mal, mais, dans la vraie vie, les personnes
qui font du mal, ou qui en sont complices, pensent souvent qu'elles
accomplissent de bonnes choses. D'ailleurs, c'est peut-être la leçon
tirée par Disney après qu'il a produit Mulan. Dans la vraie vie, ce

n'est pas forcément que les gens sont bons ou mauvais de nature et
qu'ils agissent en conséquence; c'est plutôt que les gens, relative‐
ment semblables par leur nature et leurs aspirations, s'abaissent ou
s'élèvent par leurs actions, bonnes ou mauvaises.

J'ai récemment réfléchi à cette question après avoir lu La vie de
Frederick Douglass, esclave américain. Dans un des chapitres, l'au‐
teur raconte avoir été acheté par une femme, qu'il décrit comme
étant gentille et bienveillante en général. Il est le premier esclave
que cette femme ait possédé. Il explique l'avoir vue devenir de plus
en plus méchante et cruelle à mesure que l'institution de l'esclavage
la corrompt. Les critiques modernes de l'esclavage ont toujours
souligné le puissant effet corrupteur de cette institution sur les pro‐
priétaires d'esclaves, des gens dont la vie débute comme celle de
n'importe qui d'autre, mais qui voient leur morale être corrompue
par leur participation à cette institution et par les atrocités qu'ils
commettent, même si ces dernières étaient justifiées et normalisées
dans la société dans laquelle ils vivaient.

William Wilberforce et d'autres, y compris bon nombre des op‐
primés qui voulaient obtenir leur propre libération, se sont battus
pour l'abolition de l'esclavage malgré l'esprit de l'époque. On leur a
dit de délaisser leur foi, de cesser d'être moralisateurs et impolis et
de soutenir le programme sociétal, mais ils ont refusé. C'est parce
qu'ils se sont défendus au Parlement et qu'ils ont choisi de faire ce
qui était difficile plutôt que ce qui était facile que nous pouvons au‐
jourd'hui souligner aussi librement le Jour de l'émancipation.
● (1155)

M. Majid Jowhari (Richmond Hill, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je suis ravi de prendre part à cette deuxième heure de débat
sur la motion M-36.

J'ai présenté cette motion pour la première fois il y a environ un
an. Depuis, nous avons été témoins d'une pandémie et de manifes‐
tations mondiales pour la justice raciale. Nous avons vu, partout
dans le monde, des gens manifester pacifiquement contre le racisme
envers les Noirs et s'employer à sensibiliser leurs concitoyens à la
discrimination et aux iniquités existant dans nos institutions.

Ayant vu ces événements et participé au mouvement, je com‐
prends toute l'importance de cette motion et j'estime impératif que
le gouvernement prenne les mesures qui s'imposent pour s'attaquer
au racisme systémique dans les institutions et la société.

La motion demandant que la Chambre reconnaisse officiellement
le 1er août comme jour de l'émancipation serait un premier pas dans
nos efforts pour rendre la société plus juste et plus équitable. Bien
entendu, il faut ensuite se demander comment procéder à partir de
là.

En appliquant les trois principes que sont la reconnaissance, l'ha‐
bilitation et l'engagement, il sera possible de faire des progrès et
d'améliorer de façon notable le sort des Canadiens noirs. La motion
dont nous sommes saisis permettrait d'appliquer le principe de re‐
connaissance. Reconnaître que le jour de l'émancipation existe de‐
puis longtemps signifie par le fait même reconnaître les vestiges de
l'esclavage et les conséquences de cette traite sur de nombreuses
générations de personnes.

La reconnaissance comprend aussi l'officialisation de l'histoire
des Noirs dans notre programme d'éducation ainsi que par la sensi‐
bilisation. Cette motion habiliterait nos écoles et nos enseignants à
élaborer des programmes qui soulignent l'histoire des Noirs au
Canada.
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La contribution passée et présente des Canadiens noirs est

énorme partout au pays et il est crucial que nous le reconnaissions.
Cette motion constitue un jalon essentiel qui permettra d'améliorer
la sensibilisation à l'égard des questions raciales et d'injustice.

La prochaine étape de notre cheminement vers la justice est le
principe de l'habilitation. Nous pouvons habiliter des communautés
qui ont soif de justice en leur fournissant des occasions de revendi‐
cation et de sensibilisation. L'habilitation comprend l'élimination
des obstacles qui empêchent les Canadiens noirs d'accéder à leurs
propres pouvoirs, de réaliser leur potentiel et de contribuer de façon
significative à tous les aspects de la société.

Le troisième et dernier principe est l'engagement. Il comprend
l'élimination des barrières socioéconomiques auxquelles sont
confrontés les Canadiens noirs, un investissement dans l'éducation,
le financement de l'innovation, la construction de logements abor‐
dables et l'offre de places de garderie sûres. Nous devons aussi ré‐
évaluer notre système de justice pénale. Nous devons remettre en
question les raisonnements derrière le pourcentage élevé de Cana‐
diens noirs dans nos prisons et déterminer pourquoi les taux de ré‐
cidive sont élevés. Ce n'est qu'alors que nous pourrons créer des po‐
litiques destinées à résoudre ces questions.

Tandis que nous nous efforçons de créer une société multicultu‐
relle inclusive, nous ne pouvons faire fi de cette partie de notre pas‐
sé et de ses répercussions sur plusieurs générations de nos conci‐
toyens. En tant que Canadiens, il est de notre responsabilité collec‐
tive de créer une société multiculturelle inclusive sensible aux ex‐
périences des différentes communautés ethniques et culturelles et
éclairée par celles-ci.

En tant qu'immigrant de première génération, j'ai immédiatement
reconnu le ton sous-jacent du racisme et de l'injustice dont est vic‐
time la communauté noire. Bien que je ne puisse jamais com‐
prendre les difficultés auxquelles une personne noire est confrontée
dans notre monde, je peux compatir et être un solide allié. En tant
qu'élu, je dispose d'une plateforme qui me permet d'amplifier la
voix des Canadiens noirs.

Après les événements de l'été dernier, l'importance d'adopter une
approche systématique qui tient compte de tous les aspects de notre
société est évidente. En tant que défenseur de la santé mentale, j'y
vois également une occasion de défendre les gens qui doivent por‐
ter chaque jour le poids du racisme systémique. Le Jour de l'éman‐
cipation sert à célébrer la survie, les droits de la personne, l'égalité,
la culture et la résilience. Le fait de reconnaître ce jour permettrait
non seulement de reconnaître les torts causés par l'esclavage, mais
aussi d'ouvrir la voie à la justice.

La motion M-36 n'est qu'un premier pas. En mettant en œuvre les
principes de reconnaissance, d'habilitation et d'engagement, nous
pourrons entamer notre marche vers le progrès et l'équité.

Je tiens à remercier la sénatrice Wanda Thomas Bernard d'avoir
présenté cette initiative au Sénat ainsi que tous les groupes commu‐
nautaires et les groupes de défense qui m'ont conseillé, m'ont sensi‐
bilisé à la question et m'ont aidé à promouvoir la motion. Cela té‐
moigne de leurs efforts, de leur activisme et de leur persistance.
J'espère me joindre à eux cet été pour célébrer le Jour de l'émanci‐
pation.
● (1200)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Le vote
porte sur la motion. Si un député d'un parti reconnu présent à la

Chambre désire demander un vote par appel nominal ou que la mo‐
tion soit adoptée avec dissidence, je l'invite à se lever et à l'indiquer
à la présidence.

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je demande un vote
par appel nominal.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Conformé‐
ment à l'ordre adopté le lundi 25 janvier, le vote est reporté au mer‐
credi 24 mars, à la fin de la période prévue pour les questions
orales.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
● (1205)

[Traduction]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LES SOINS DE LONGUE DURÉE

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD) propose:

Que, étant donné que,

(i) lors de la première vague, 82 % des morts liées à la COVID au Canada
sont survenues dans des établissements de soins de longue durée, la propor‐
tion la plus élevée de toute l’OCDE,

(ii) plus de 12 000 résidents et travailleurs des établissements de soins de
longue durée sont morts au Canada depuis le début de la pandémie,

(iii) le risque d’infection et de décès des résidents et des travailleurs des éta‐
blissements de soins de longue durée à but lucratif est plus élevé que dans les
établissements sans but lucratif,

la Chambre demande au gouvernement de veiller à ce que les normes nationales
en cours d’élaboration pour les soins de longue durée excluent entièrement le
profit dans ce secteur, y compris en:

a) transformant immédiatement Revera, un exploitant d’établissements de soins
de longue durée à but lucratif, en organisme de propriété publique;

b) confiant la gestion de tous les soins à but lucratif à des organismes sans but
lucratif d’ici 2030;

c) travaillant avec les provinces et les territoires pour mettre un terme à l’octroi
de licences aux nouveaux établissements de soins à but lucratif et pour veiller à
ce que les mesures requises soient en place afin que tous les lits restent ouverts
pendant la transition;

d) investissant au cours des quatre prochaines années une somme supplémen‐
taire de 5 milliards de dollars dans les soins de longue durée, tout en rendant
l’accès aux fonds conditionnel au respect des principes de la Loi canadienne sur
la santé, afin d’accroître le nombre de résidences sans but lucratif.

— Madame la Présidente, je partagerai mon temps de parole
avec la députée de Vancouver-Est.

Comme les députés le savent, la pandémie a frappé le monde en‐
tier, et tout le monde en a subi les conséquences. Toutefois, ce que
j'ai qualifié de « honte nationale », c'est le fait que, au Canada, ce
sont nos proches dans les établissements de soins de longue durée,
particulièrement les aînés, qui ont été les principales victimes de la
pandémie en le payant de leur vie. Une telle chose n'aurait jamais
dû arriver.

Aujourd'hui, nous demandons à la Chambre de reconnaître cette
honte nationale et de remédier à la situation.
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Grâce à une quantité importante de preuves incontestables, nous

avons appris que les établissements de soins de longue durée à but
lucratif offrent les pires conditions de soins et que le risque d’infec‐
tion et de décès y était plus élevé, ce qui signifie que davantage de
personnes y ont perdu la vie. Je serai très clair: à cause des établis‐
sements à but lucratif, davantage de nos proches sont morts. Nos
proches n'ont pas obtenu les soins qu'ils méritaient parce que, pour
les établissements à but lucratif, les profits étaient plus importants
que les gens.

Nous savons que 82 % des décès dus à la COVID-19 au Canada
sont survenus dans des établissements de soins de longue durée, ce
qui est une statistique accablante. C'est la proportion la plus élevée
de tous les pays membres de l'OCDE. Nous savons également que
le problème n'est pas nouveau. Le sous-financement des établisse‐
ments de soins de longue durée est chronique. Le manque de soins
pour les proches dans les établissements de soins de longue durée
est chronique et persistant. La COVID-19 a simplement exposé des
problèmes qui existent depuis longtemps.
[Français]

La pandémie nous a montré les impacts de la négligence, ainsi
que l'inaction des gouvernements libéraux et conservateurs par le
passé. Nos aînés dans les centres de soins de longue durée ont été
les plus touchés par la pandémie. C'est une honte nationale que nos
aînés les plus vulnérables, ceux dans les centres de soins de longue
durée, soient les plus frappés. C'est non seulement inacceptable,
mais c'est aussi inexcusable. Nos parents et nos grands-parents ont
bâti ce pays, ils méritent une retraite dans le respect et la dignité.
On a la preuve qui montre clairement que, dans les centres de soins
de longue durée à but lucratif, les conditions étaient pires et que
plus d'aînés y sont morts.
● (1210)

[Traduction]

Que devons-nous faire? Les leaders à l'échelle fédérale et natio‐
nale doivent déclarer clairement que le profit n'a pas sa place dans
le système de soins de nos êtres chers, que le profit n'a pas sa place
dans les soins de santé du tout, mais certainement pas dans les éta‐
blissements de soins de longue durée à qui nous confions nos
proches vulnérables.

Voici quelques-unes des raisons claires et convaincantes pour
lesquelles il est nécessaire de faire ce que demande la motion. Pour
chaque dollar que nous dépensons en soins de longue durée, si ce
dollar est dépensé en soins de longue durée à but lucratif, ce n'est
pas la totalité du dollar qui sera consacrée aux soins de nos proches.
Une partie se retrouvera dans les poches des actionnaires, pour leur
profit. Elle servira à payer les dirigeants. Tout l'argent ne servira
pas à prendre soin des gens qui nous sont chers.

Nous en avons deux excellents exemples avec les entreprises Ex‐
tendicare et Sienna Senior Living, toutes deux de l'Ontario. Pendant
la pandémie, c'est-à-dire pendant les pires éclosions que les établis‐
sements de soins de longue durée du pays aient jamais vues, alors
que les aînés étaient accablés par la COVID-19 et craignaient pour
leur vie et que les travailleurs manquaient d'équipement de protec‐
tion individuelle, ces deux exploitants de maisons de soins de
longue durée, au lieu d'investir dans les soins aux aînés, on versé
74 millions de dollars en dividendes. Imaginons un peu. Alors que
les établissements de soins de longue durée connaissaient la pire
éclosion de l'histoire et que le pays se débattait contre une pandé‐
mie mondiale, ces deux entreprises à but lucratif, qui obligeaient les

aînés à vivre dans des conditions pitoyables, ont préféré verser
74 millions de dollars en dividendes au lieu d'investir dans les tra‐
vailleurs et les soins. C'est sans parler des 98,3 millions qu'ils ont
remis à leurs actionnaires et de l'argent public qu'ils ont reçu grâce
à la Subvention salariale d'urgence du Canada. Ils ont pris l'argent
de l'État et s'en sont aussitôt servis pour verser des dividendes.

[Français]

Personne ne devrait faire du profit sur la négligence envers nos
aînés.

On a vu aussi au Québec des chiffres horribles. Près de 5 000 aî‐
nés sont morts dans près de 300 centres d'hébergement et de soins
de longue durée au Québec. Un récent rapport par la presse a mon‐
tré que le taux de mortalité est plus élevé dans le secteur privé non
conventionné que dans les établissements publics et privés conven‐
tionnés. Il ne faut pas que cela se reproduise. Nous devons éliminer
tout de suite les profits dans les centres de soins de longue durée,
un point c'est tout.

[Traduction]

Nous devons éliminer sans plus tarder l'aspect lucratif des éta‐
blissements de soins de longue durée. Il est également grand temps
de régler les problèmes de longue date auxquels les libéraux
comme les conservateurs ont contribué. Nous devons investir da‐
vantage dans les soins de santé et prendre des mesures concrètes
pour remédier au problème.

Nous allons devoir prendre certaines mesures clés. D'abord, Re‐
vera est la propriété d'une agence fédérale; nous devons immédiate‐
ment mettre en place un modèle public. Nous devons travailler avec
les provinces et les territoires pour veiller à ce que Revera soit en
mesure de fournir des soins aux résidents dans le cadre d'un modèle
public. Nous devons également faire passer les établissements de
soins de longue durée à but lucratif à un modèle public sans but lu‐
cratif d'ici 2030. Voilà notre projet.

Nous devons collaborer avec les provinces et les territoires afin
de cesser d'octroyer des permis à de nouveaux établissements de
soins à but lucratif et veiller à ce que des mesures soient mises en
place pour conserver les lits et les places qui existent déjà. Nous de‐
vons investir 5 milliards de dollars supplémentaires au cours des
quatre prochaines années dans les soins de longue durée. Le finan‐
cement devra être lié au respect des principes déjà convenus par les
provinces et les territoires et qui sont inscrits dans la Loi cana‐
dienne sur la santé. Ces principes nous ont permis de mettre en
place ce qui procure le plus de fierté aux Canadiens, c'est-à-dire un
régime universel de soins de santé. Ces principes nous permettront
d'améliorer la qualité de vie de nos aînés vulnérables dans les éta‐
blissements de soins de longue durée.

Nous ne pouvons pas revenir à un système de soins de santé où
faire de l'argent et des profits importe plus que de prendre soin des
aînés vulnérables. Nous ne pouvons pas revenir à une situation où
nos êtres chers dans les établissements de soins de longue durée
sont les plus durement touchés par une pandémie ou l'éclosion d'un
virus. Il ne faut pas qu'une telle chose se reproduise.
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pays que nous nous engageons à réaliser des progrès qui rendront
honneur aux vies perdues et à ne jamais laisser cela se reproduire. Il
ne suffit pas de rendre hommage aux disparus à la Chambre des
communes. Il ne suffit pas d'observer des moments de silence. Il ne
suffit pas d'exprimer des regrets et de faire acte de contrition. C'est
le moment de passer à l'action. Les preuves sont accablantes: il faut
éliminer les profits des soins de longue durée. Nous devons proté‐
ger les aînés et nos êtres chers, et ce, dès maintenant.

Je supplie tous les députés d'appuyer la motion, pour que nous
agissions de manière résolue et énergique en vue protéger nos êtres
chers dans les établissements de soins de longue durée. Je ne veux
pas entendre d'excuses. Nous pouvons travailler avec les autres
ordres de gouvernement. Nous pouvons travailler avec les pro‐
vinces et les territoires. Les gens ne veulent pas entendre d'excuses.
Ils veulent des solutions. Voilà une solution. Il est temps de faire
preuve de leadership. Voyons voir ce qu'est le leadership.
● (1215)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, j'aimerais
interroger le chef du NPD sur l'importance de reconnaître la com‐
pétence des provinces pour ce qui est d'administrer et de soutenir
les établissements de soins.

Est-ce que le chef, ou sa porte-parole en matière de santé, a dis‐
cuté avec les provinces au sujet de cette motion? Si oui, peut-il
nous dire lesquelles d'entre elles sont favorables à cette motion, si
l'on tient compte du fait que les provinces auraient à payer la note
pour de nombreuses mesures directement ou indirectement asso‐
ciées à cette motion?

Le chef a-t-il l'appui de l'une ou l'autre des provinces?
M. Jagmeet Singh: Madame la Présidente, si nous avions adop‐

té l'approche suggérée par le député, nous n'aurions jamais instauré
un régime universel de soins de santé. Il faut se rappeler que plu‐
sieurs provinces étaient opposées à l'idée d'un tel régime. Cela n'a
pas empêché Tommy Douglas et la direction du NPD d'être
convaincus que les Canadiens voulaient un tel régime, qu'ils en
avaient besoin et qu'ils le réclamaient. Le fait qu'une province soit
en désaccord ne signifie pas qu'il faille baisser les bras. Cela veut
plutôt dire que nous devons continuer de travailler pour aller de
l'avant. Quand le régime universel de soins de santé a été instauré,
les provinces y ont adhéré volontairement, puis, au bout du compte,
elles sont toutes devenues signataires. Elles n'ont pas toutes décidé
d'y adhérer dès le départ. Certaines provinces avaient initialement
manifesté leur désaccord.

Aujourd'hui, les néo-démocrates disent qu'il s'agit encore une
fois d'une occasion où il faut faire preuve de leadership afin de
convaincre les provinces qu'il s'agit de la meilleure solution pour
améliorer le sort de nos aînés et de nos êtres chers qui résident dans
les établissements de soins de longue durée.

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, je conviens que les établissements de soins
de longue durée ont été les épicentres de la pandémie de CO‐
VID-19, mais il y a certaines choses que je n'ai pas entendues dans
le discours du député. Je sais qu'une pénurie de main-d'œuvre, un
manque de ressources, un accès limité aux soins et le vieillissement
de l'infrastructure ont tous été reconnus comme des facteurs qui ont

contribué aux éclosions et aux décès dans les établissements de
soins de longue durée.

Le chef du Nouveau Parti démocratique convient-il que les pro‐
blèmes systémiques des soins de longue durée nécessitent une ap‐
proche collaborative et une solution globale?

M. Jagmeet Singh: Madame la Présidente, cela nécessitera de la
collaboration et une approche globale. Outre le fait que les pires
éclosions ont eu lieu dans des établissements à but lucratif, il a été
clairement établi que les conditions de travail et le traitement réser‐
vé aux travailleurs sont directement liés à la qualité des soins. Nous
devons veiller à ce que les travailleurs gagnent un bon salaire, à ce
qu'ils aient suffisamment d'heures et à ce qu'il y ait assez de person‐
nel pour fournir les soins nécessaires.

Soyons bien clairs: dans les établissements de soins à but lucra‐
tif, tous les éléments essentiels aux soins sont réduits. On réduit les
heures de travail et la paie seulement pour faire des profits. Nous
devons tous travailler ensemble. La solution doit être globale, mais
nous ne pouvons pas nier le fait que la recherche du profit est la
cause d'une grande partie des problèmes. Nous devons améliorer
les conditions des travailleurs; cela permettra d'améliorer directe‐
ment les conditions des résidents des établissements de soins de
longue durée.
● (1220)

[Français]
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il reste du

temps pour une brève question.

L'honorable députée de Thérèse-De Blainville a la parole.
Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Madame la

Présidente, la question que j'aimerais poser à mon collègue est as‐
sez simple.

Pourquoi une motion qui érige des normes à imposer aux pro‐
vinces alors que les provinces et les territoires, de façon unanime
depuis déjà plusieurs mois, ont une revendication commune, que
nous soutenons, soit de hausser les transferts en santé à 35 %?
Comme on le sait, on parle de la mise en place d'une loi sur la san‐
té, mais, depuis le début, le transfert aux provinces a été réduit. Il
n'est actuellement que de 22 %. Les provinces ont été claires: elles
ne veulent pas de normes nationales. Dans chacune...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je m'ex‐
cuse d'interrompre la députée, mais je lui ai demandé de poser une
brève question. Il reste seulement 15 secondes sur le temps de pa‐
role de 1 minute 20 secondes.

L'honorable député de Burnaby-Sud a la parole.
M. Jagmeet Singh: Madame la Présidente, nous sommes d'ac‐

cord pour dire qu'on doit hausser le financement des provinces en
matière de soins de santé.

J'ai parlé à des gens du Québec et à des gens du Canada. Ils sont
fâchés parce qu'ils ont vu les impacts de la COVID-19 sur nos aînés
dans les centres d'hébergement de soins de longue durée. On doit
spécifiquement améliorer les conditions dans les centres de soins de
longue durée en enlevant les profits. C'est clair qu'on doit le faire. Il
y a un rapport qui touche seulement le Québec. La Presse a démon‐
tré que c'était essentiel de le faire.

Nous sommes là pour défendre les intérêts de M. Tout-le-Monde
et de Mme Tout-le-Monde.



5016 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2021

Travaux des subsides
[Traduction]

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, j'ai l'honneur d'appuyer cette motion et de prendre la parole
en sa faveur.

Comme l'a expliqué le chef du NPD, la motion demande au gou‐
vernement fédéral d'agir dès maintenant pour exclure la notion de
profit des soins de longue durée, pour faire passer les Canadiens
avant le profit, et pour affirmer qu'en tant que société, nous accor‐
dons plus de valeur aux aînés qu'à l'argent.

Les aînés des établissements de soins de longue durée ont été
frappés de plein fouet par la pandémie. Lors de la première vague,
plus de 80 % des décès attribuables à la COVID-19 au pays ont été
rapportés dans des établissements de soins de longue durée et dans
des maisons de retraite. Autrement dit, on a dénombré un cas de
COVID-19 sur cinq au Canada chez les résidants des établisse‐
ments de soins de longue durée.

Bien entendu, la COVID-19 a également touché les travailleurs
de ces établissements. Au Canada, plus de 9 600 employés d'éta‐
blissements de soins de longue durée ont été infectés par la CO‐
VID-19, ce qui représente plus de 10 % du nombre total de cas.

La pandémie a mis au jour des failles majeures dans notre sys‐
tème, et certains aînés et personnes vulnérables en ont payé le prix
ultime. À l'échelle du pays, plus du quart des établissements de
soins de longue durée sont à but lucratif. Or, nous avons appris que
les établissements à but lucratif étaient plus susceptibles de
connaître des éclosions de COVID-19, et donc d'enregistrer des dé‐
cès, que les établissements à but non lucratif.

En Ontario, la situation a empiré au point qu'il a fallu appeler à
l'aide l'armée et la Croix rouge pour s'occuper des personnes âgées.
Comment en est-on arrivé là? Dans les établissements de soins à
but lucratif, les aides-soignants et les préposés aux bénéficiaires
sont sous-payés et sont souvent des travailleurs à temps partiel ou
occasionnels, ce qui veut dire qu'ils doivent souvent travailler à plu‐
sieurs endroits pour joindre les deux bouts. Cela peut être mortel,
en temps de pandémie, lorsque l'éloignement social est une mesure
de santé essentielle. Pour dire les choses clairement, la raison pour
laquelle ces gens sont sous-payés, c'est pour que l'entreprise en‐
grange plus de profits. Ce sont des employés à temps partiel ou oc‐
casionnels, c'est-à-dire qu'ils n'ont droit ni à des avantages sociaux
ni à des congés de maladie payés. En outre, les établissements de
soins de longue durée sous-traitent souvent les services comme la
lessive, le ménage et la cuisine, et il est également très probable que
le personnel en sous-traitance ne bénéficie pas de congés de mala‐
die payés non plus. Sans congé de maladie payé, les travailleurs
peuvent se sentir obligés de se rendre au travail même s'ils ont l'im‐
pression d'être malades.

Toutes ces circonstances ont contribué à accroître le risque de
transmission, ce qui a eu des conséquences désastreuses pour un
trop grand nombre d'aînés, pour leurs familles et pour les tra‐
vailleurs concernés. Les histoires d'horreur que nous entendons
dans les médias au sujet des conditions dans lesquelles les aînés ont
dû vivre sont stupéfiantes. Les aînés de nos collectivités ont contri‐
bué à bâtir ce pays. L'âge de la retraite est censé être leur âge d'or.
Ils méritent de vivre dans le confort, la dignité et la sécurité, tout
comme les personnes handicapées. Cependant, après des décennies
de compressions, de sous-financement et de privatisation, le sys‐
tème de soins de longue durée est défaillant.

En résumé, le Canada n'a pas su protéger les résidants et les tra‐
vailleurs des établissements de soins de longue durée pendant cette
pandémie. Nous devons nous demander comment des aînés alités
ont pu être laissés à eux-mêmes pendant des semaines dans certains
centres de soins. Certains ont dû crier à l'aide pendant des heures
avant de recevoir de l'aide. Certains avaient besoin d'un bain parce
qu'ils n'en avaient pas reçu depuis des semaines. Les députés
peuvent-ils imaginer leur propre mère ou grand-mère dans une telle
situation? Ce ne sont pas des histoires inventées. Ce sont de vraies
situations vécues par des proches.

Tous les rapports révèlent ce que nous devrions savoir instincti‐
vement: les profits ne devraient jamais être l'objectif premier au
chapitre des soins continus. Les preuves sont accablantes: les éta‐
blissements à but lucratif ont obtenu de résultats pires que les autres
et des éclosions de COVID plus meurtrières. Cela ne les a pas em‐
pêchés de toucher des subventions publiques et de verser des mil‐
lions de dollars de dividendes à leurs actionnaires, alors que leurs
employés étaient mal payés, certains ne touchant que le salaire mi‐
nimum et se trouvant même acculés à aller vivre dans des refuges.
C'est d'ailleurs dans ces circonstances qu'il y a eu une éclosion dans
un refuge pour sans-abri d'Ottawa. Cela ne profite à personne que
des travailleurs de la santé de première ligne soient acculés à l'itiné‐
rance. L'échec monumental du système est une honte nationale
pour le Canada.

● (1225)

Même si on exclut la pandémie, les recherches ont montré que
les établissements à but lucratif ont tendance à avoir moins de per‐
sonnel, plus de plaintes justifiées et plus de transferts vers les hôpi‐
taux, et que leurs résidants présentent généralement des taux plus
élevés d'ulcères et de morbidité. En tant que parlementaires, nous
avons le pouvoir de faire quelque chose pour améliorer la situation.
Nous devons agir maintenant pour empêcher que l'histoire se ré‐
pète. Dans le secteur des soins de longue durée, nous devons délais‐
ser le modèle d'établissements à but lucratif pour adopter celui des
centres sans but lucratif.

Les néo-démocrates veulent que les établissements de soins de
longue durée à but lucratif disparaissent d'ici 2030. C'est pourquoi
nous demandons qu'un groupe de travail national définisse un plan
pour procéder à la transition. Nous devons également établir des
normes nationales. Collaborons avec les dirigeants, les experts et
les travailleurs des provinces et des territoires afin d'établir des
normes nationales pour les soins de longue durée et les soins conti‐
nus, des normes qui incluraient des mécanismes de reddition de
comptes. Faute de normes nationales, le gouvernement fédéral
laisse aux entreprises à but lucratif toute latitude pour prendre des
raccourcis et privilégier le profit au détriment des êtres qui nous
sont chers. Une telle situation ne peut plus être tolérée.

Ces normes devraient découler d'un financement fédéral de
5 milliards de dollars et des principes de la Loi canadienne sur la
santé. Nous pouvons offrir une garantie de soins aux aînés. Les aî‐
nés méritent de savoir qu'ils obtiendront des soins sûrs et dignes à
domicile et dans les foyers où ils pourraient être placés à ce stade
de leur vie. Les familles doivent avoir la garantie que leurs êtres
chers recevront les soins qu'ils méritent, que des inspections seront
menées pour assurer des niveaux de soins et de personnel appro‐
priés.
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Les travailleurs, quant à eux, méritent de savoir que leur salaire

correspondra à la valeur de leur travail et leur permettra de vivre di‐
gnement sans devoir occuper plusieurs emplois ou se retrouver
dans un refuge parce qu'ils n'ont pas les moyens de se loger. Ils ont
le droit de savoir que le gouvernement est là pour eux, qu'ils auront
accès à de l'équipement de protection et qu'ils travailleront dans des
conditions sûres.

Le gouvernement fédéral peut faire preuve de leadership en fai‐
sant passer Revera d'une chaîne d’établissements de soins de
longue durée à but lucratif appartenant à l'État en organisme de pro‐
priété publique. L'étatisation des établissements de soins de longue
durée permettrait aux employés de travailler à temps plein dans un
seul établissement à des taux syndicaux concurrentiels, ce qui ré‐
soudrait le problème de sous-effectif et préviendrait la transmission
de maladies. Le point de référence pour des soins de longue durée
de qualité est de 4,1 heures de soins directs par résidant et par jour.
Or, aucune province ou aucun territoire ne respecte actuellement
cette norme de soins.

Au Canada, les établissements de soins de longue durée souffrent
d'une pénurie chronique de personnel. Les membres du personnel
infirmier et de soutien de ces établissements sont souvent mal ré‐
munérés, croulent sous le travail et vivent des niveaux de stress in‐
tense, ce qui provoque de l'épuisement professionnel et des épi‐
sodes de violence. Des emplois précaires et à temps partiel obligent
souvent ces travailleurs de la santé à œuvrer dans plusieurs établis‐
sements pour gagner leur vie.

Les listes d'attente pour les établissements de soins de santé sont
longues, car ces établissements n'arrivent pas à suivre le rythme du
vieillissement de la population. Cette pénurie de places entraîne un
surpeuplement des établissements de soins de longue durée et une
surutilisation du système hospitalier par ceux qui n'ont pas accès à
des soins appropriés.

Les exploitants d'établissements de soins de longue durée ont peu
de comptes à rendre en raison d'un laxisme dans l'application des
normes et des règlements. Par exemple, selon une enquête menée
récemment par la CBC, 85 % des établissements de soins de longue
durée de l'Ontario enfreignent régulièrement les normes en matière
de soins de santé depuis des décennies en jouissant d'une impunité
presque complète.

Nous avons le pouvoir de mettre fin à cela pour la génération ac‐
tuelle et celles à venir. Les aînés méritent mieux. Les familles mé‐
ritent mieux. Les travailleurs méritent mieux. N'oublions jamais ces
paroles de l'administratrice en chef de la santé publique du Canada:

À mon avis, cette tragédie et la grande leçon qu'en ont tirée tous les Canadiens
est que, à tous les niveaux, nous avons été incapables de protéger nos aînés, en par‐
ticulier ceux vivant dans des établissements de soins de longue durée. Pire, malgré
nos avertissements concernant l'arrivée d'une deuxième vague, cette partie de la po‐
pulation a été frappée de plein fouet comme la première fois.

● (1230)

À ceux qui disent qu'on n’y peut rien en raison des champs de
compétences, je me permets de citer Marcy Cohen, associée de re‐
cherche au Centre canadien de politiques alternatives. Selon elle,
« l'établissement de normes claires en matière de soins de santé
comme condition au financement fédéral ne constitue pas une ingé‐
rence dans les compétences provinciales — il s'agit plutôt de la
seule façon de...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Malheureu‐
sement, le temps de parole de la députée est écoulé. J'ai essayé de
lui signaler que son temps de parole achevait. Je suis convaincue

qu'elle aura amplement le temps de terminer son propos dans la pé‐
riode de cinq minutes réservée aux questions et observations.

Nous passons aux questions et observations. Le député de King‐
ston et les Îles a la parole.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, j'aimerais poser à la comotionnaire la même question
que le secrétaire parlementaire a posée au motionnaire à savoir si
les provinces ont été consultées. Dans sa réponse, le motionnaire, le
chef du NPD, s'est essentiellement contenté de dire que rien ne
nous empêche de prendre une telle décision unilatéralement et que
les provinces pourront y souscrire ultérieurement. Or, ce n'est pas
ce qu'a demandé le secrétaire parlementaire. Celui-ci a demandé s'il
y a eu consultation, et non quelle est la position adoptée par les pro‐
vinces par rapport à cette proposition.

Nous voulons simplement savoir s'il y a eu consultation. La co‐
motionnaire pourrait-elle confirmer si des provinces ont été consul‐
tées par rapport à cette motion?

Mme Jenny Kwan: Madame la Présidente, le gouvernement ré‐
pète souvent qu'il ne peut aller de l'avant dans divers dossiers sans
l'assentiment des provinces et des territoires. Or, si le gouvernement
fédéral s'en était tenu à une telle position, nous n'aurions jamais eu
au Canada de régime universel d'assurance-maladie.

Je tiens simplement à finir de rapporter les propos de Marcy Co‐
hen, parce qu'ils vont droit au cœur du problème:

L'établissement de normes claires en matière de soins de santé comme condition
au financement fédéral ne constitue pas une ingérence dans les compétences provin‐
ciales — il s'agit plutôt de la seule façon de mettre en place un système public uni‐
versel pour les soins continus et de longue durée, exactement comme le Canada l'a
fait pour les soins hospitaliers et médicaux. Les aînés et les personnes handicapées
ne méritent rien de moins.

La motion dont nous sommes saisis nous exhorte précisément à
collaborer avec les dirigeants provinciaux et territoriaux, les experts
du système et les travailleurs de la santé pour élaborer de telles
normes et mettre en place des mesures de protection pour les aînés
afin que ne se reproduise jamais ce qui s'est passé pendant la pan‐
démie, notamment toutes ces pertes de vies.

[Français]

Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je ne sais pas si la députée a eu le privilège
comme moi de travailler dans un centre de soins de longue durée.
J'ai été travailleuse sociale et gestionnaire de lits dans des CHSLD
au Québec. Je peux lui affirmer que ce ne sont pas des normes na‐
tionales qui permettront d'améliorer les soins. Ce n'est vraiment pas
de cela que nous avons besoin. Je ne sais pas qui elle a consulté au
Québec, mais je peux lui dire de mon vivant que ce n'est pas cela
qui va changer la donne dans les CHSLD.

La députée est-elle consciente que cette motion est un affront au
premier ministre du Québec et à l'Assemblée nationale du Québec,
qui s'oppose unanimement aux normes nationales et à toute intru‐
sion dans les champs de compétence qui lui appartient, en l'occur‐
rence la santé? Est-elle consciente qu'elle fait un affront au Qué‐
bec?
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[Traduction]
Mme Jenny Kwan: Madame la Présidente, à mes yeux, l'affront

c'est ce qui est arrivé aux aînés. Je considère comme une honte na‐
tionale l'absence de normes nationales et le fait qu'un si grand
nombre d'aînés aient perdu la vie pendant la pandémie. Il a été éta‐
bli que les établissements de soins de longue durée à but lucratif ont
contribué à ces décès. Les experts et divers groupes qui se sont pen‐
chés sur la question l'ont confirmé dans leurs rapports.

N'est-il pas temps de mettre de côté les questions de compé‐
tences, d'affirmer qu'il faut faire mieux, que les aînés ne méritent
rien de moins et de veiller à ce que la Loi canadienne sur la santé
soit appliquée comme il se doit? Le moment n'est-il pas venu d'éli‐
miner la notion de profit des soins de santé, de faire passer les gens
avant toute autre chose et d'affirmer très clairement que la vie
compte, que nous valorisons les aînés et que nous ferons tout en
notre pouvoir pour les protéger et, enfin, que la tragédie qui s'est
produite ne se reproduira plus jamais?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Madame la
Présidente, je veux remercier tous mes collègues députés qui ont
pris la parole au sujet de cette importante question aujourd'hui. Je
suis heureuse de parler de la motion du député de Burnaby-Sud. J'ai
les mêmes préoccupations que lui — et que l'ensemble des députés,
j'en suis certaine — concernant les Canadiens qui vivent dans les
centres de soins de longue durée en cette période inédite causée par
la crise sanitaire de la COVID-19. Le gouvernement du Canada est
conscient des impacts du virus sur de nombreuses populations vul‐
nérables, y compris les résidants des centres de soins de longue du‐
rée.

Les députés le savent, l'administration des soins de longue durée
est de compétence provinciale et territoriale. Cependant, comme
l'indique l'engagement pris dans le discours du Trône, le gouverne‐
ment fédéral ne reste pas les bras croisés et il continuera de faire
tout en son pouvoir pour soutenir les aînés en collaborant avec les
provinces et les territoires. Dès le début, ces établissements ont été
durement touchés dans de nombreuses régions du pays. Pendant la
première vague, environ 81 % des décès attribuables à la CO‐
VID-19 ont été recensés dans les centres de soins de longue durée
et, en date d'aujourd'hui, ce sont plus de 66 % des décès attri‐
buables à la COVID-19 qui ont été recensés dans ces établisse‐
ments.

Dans une analyse réalisée en juin 2020 par l'Institut canadien
d'information sur la santé, on a comparé la situation des établisse‐
ments de soins de longue durée au Canada avec la situation dans
d'autres pays de l'OCDE. Selon le rapport, et comme le député l'a
mentionné, le Canada enregistre la plus forte proportion de décès
dans les établissements de soins de longue durée de tous les pays de
l'OCDE. Évidemment, la situation variait d'un établissement de
soins de longue durée à l'autre dans l'ensemble des provinces et des
territoires du Canada. Certaines régions se sont mieux tirées d'af‐
faire que d'autres. Généralement, on rapportait moins de cas de CO‐
VID-19 et de décès liés à la COVID-19 dans les établissements de
soins de longue durée dans les régions ayant des taux moins élevés
d'infection à la COVID-19. Toutefois, la pandémie a mis en lumière
l'existence de problèmes systémiques dans le secteur des soins de
longue durée et elle a eu des conséquences importantes sur les rési‐
dents et les employés dans ces établissements, qui subissent des la‐
cunes en matière de prévention et de contrôle des infections, de do‐
tation, d'infrastructure et de dépistage.

Face à cela, le gouvernement fédéral prend des mesures impor‐
tantes pour que les établissements de soins de longue durée puissent
surmonter les difficultés majeures auxquelles ils se heurtent dans
tout le pays. Le gouvernement est conscient de la nécessité de tra‐
vailler avec les provinces et les territoires pour établir des normes
de soins de longue durée. Il est déterminé à mettre en place des
normes nationales en vue de combler des lacunes importantes dans
les établissements de soins de longue durée, notamment en rehaus‐
sant les conditions de travail pour les travailleurs essentiels dans les
résidences pour personnes âgées, en particulier les préposés aux bé‐
néficiaires, qui n'ont jamais baissé les bras malgré les difficultés.

Au début de la pandémie, tous les ordres de gouvernement ont
collaboré étroitement pour s'assurer de l'harmonisation des mesures
de santé publique. Les autorités continuent de suivre de près les cas
de COVID-19 au Canada et d'examiner attentivement l'assouplisse‐
ment des restrictions sanitaires lorsque cela est possible. Par
ailleurs, l'épidémiologie de la COVID-19 varie d'une province et
d'un territoire à l'autre. Par conséquent, les stratégies ne seront pas
identiques d'un bout à l'autre du Canada et elles devront être adap‐
tées aux difficultés et au contexte de la maladie propres à chaque
province et à chaque territoire. Ceux-ci devront en effet tenir
compte du milieu communautaire, y compris les établissements de
soins de longue durée, qui prévaut sur leur territoire et mettre en
œuvre des évaluations et des approches axées sur les risques en
fonction de leur réalité propre.

J'aimerais attirer l'attention sur deux mesures clés annoncées
dans l'Énoncé économique de l'automne: la création d'un fonds
pour la sécurité des soins de longue durée et l'élargissement de l'ini‐
tiative SLD+. Ces deux mesures auraient été mises en œuvre grâce
au financement prévu dans le projet de loi C-14. Hélas, cette impor‐
tante mesure législative n'a pu être adoptée en raison des jeux parti‐
sans qui se sont tenus à la Chambre.

Dans le cadre du fonds pour la sécurité des soins de longue du‐
rée, jusqu'à 1 milliard de dollars serait transféré aux gouvernements
provinciaux et territoriaux pour qu'ils puissent mieux protéger les
résidants des établissements de soins de longue durée en mettant en
place des mesures additionnelles de prévention et de contrôle des
infections. Plus particulièrement, les provinces et les territoires au‐
raient la possibilité d'utiliser ce fonds pour conserver leurs em‐
ployés et en embaucher de nouveaux, notamment grâce à l'augmen‐
tation des salaires. Cela les aiderait aussi à moderniser leur infra‐
structure, par exemple, à améliorer la ventilation afin de réduire la
transmission, ainsi qu'à effectuer les évaluations nécessaires pour
déterminer toute autre mesure de prévention et de contrôle des in‐
fections requise afin d'éliminer et de réduire les effets de la CO‐
VID-19. Dans le but d'aider les Canadiens à mieux comprendre les
efforts considérables qui sont déployés, les provinces et les terri‐
toires mettraient au point des plans d'action détaillés et rendraient
compte des progrès accomplis et des résultats obtenus.

● (1240)

Les fonctionnaires sont à peaufiner les détails en vue d'envoyer
l'argent le plus rapidement possible aux provinces et aux territoires
afin de protéger davantage les Canadiens qui vivent ou qui tra‐
vaillent dans les centres de soins de longue durée. Ce projet de loi
est essentiel et il doit être adopté.
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En juillet 2020, la Fondation canadienne pour l'amélioration des

services de santé a publié un rapport sur les leçons tirées de la lutte
contre la COVID-19 dans les centres de soins de longue durée et les
maisons de retraite intitulé « Repenser les soins aux personnes
âgées ». Le rapport est fondé sur des entrevues menées auprès de
proches aidants, de dirigeants de la santé et des décideurs. Il pré‐
sente des pratiques prometteuses qui pourraient réduire le risque
d'éclosions de COVID-19 dans les centres de soins de longue durée
et les maisons de retraite.

À partir des résultats du rapport, la Fondation canadienne pour
l'amélioration des services de santé et l'Institut canadien pour la sé‐
curité des patients, qui ont fusionné pour former Excellence en san‐
té Canada, ont lancé un nouveau programme appelé Soins de
longue durée plus. Ce programme vise à empêcher et à limiter les
infections dans les centres de soins de longue durée et dans les mai‐
sons de retraités, à aider ces derniers à se préparer en vue d'éven‐
tuelles éclosions et à atténuer les effets de la pandémie.

Une aide directe est offerte sous forme d'encadrement et de fi‐
nancement visant à aider les établissements à corriger les lacunes
cernées dans le cadre du programme.

L'énoncé économique de l'automne prévoyait 6,4 millions de dol‐
lars supplémentaires sur deux ans pour élargir cette initiative. En
date du 10 mars 2021, quelque 1 086 établissements avaient présen‐
té des demandes et participaient à l'initiative SLD+. Bien entendu,
le fonds pour la sécurité des soins de longue durée et l'initiative
SLD+ ne sont que deux tout récents programmes parmi de nom‐
breux autres lancés au cours de l'année écoulée. Je vais vous donner
quelques exemples d'autres initiatives qui ont déjà des retombées
dans les établissements de soins de longue durée.

En avril dernier, Santé Canada, avec le soutien de la Commission
de la fonction publique du Canada, a lancé la Campagne nationale
de recrutement de bénévoles pour répondre à la COVID-19. Le
gouvernement du Canada a soutenu les provinces et les territoires
en facilitant ce recensement des Canadiens qualifiés pour fournir
une aide d'appoint dans les secteurs clés suivants: suivi des cas et
recherche des contacts, capacité d'appoint pour le système de santé,
collecte de données et établissement de rapports sur les cas. Les
gouvernements provinciaux et territoriaux continuent de puiser
dans les banques de bénévoles au besoin pour appuyer les mesures
prises localement en matière de santé publique.

Au début de la pandémie, les Forces armées canadiennes ont ap‐
porté leur soutien en Ontario et au Québec lors d'apparitions de
foyers de contamination dans des établissements de soins de longue
durée. Aujourd'hui, la Croix-Rouge canadienne peut être déployée
dans les foyers qui connaissent des éruptions importantes et a déjà
aidé plus de 130 établissements de soins de longue durée au Qué‐
bec, en Ontario et au Manitoba. La Croix-Rouge canadienne super‐
vise également le recrutement et la formation des travailleurs char‐
gés de la prévention et du contrôle des infections, des soins de base
et de la gestion des établissements.

L'été dernier, le gouvernement du Canada a négocié l'Accord sur
la relance sécuritaire avec les provinces et les territoires. Cet accord
prévoyait un financement de 740 millions de dollars pour soutenir
les Canadiens vulnérables, notamment ceux qui reçoivent des soins
de longue durée, des soins à domicile et des soins palliatifs et qui,
comme nous le savons, sont plus à risque de tomber gravement ma‐
lade de la COVID-19.

Le gouvernement fournit également des directives préliminaires
complètes et fondées sur des données probantes concernant les po‐
pulations clés pour la vaccination contre la COVID-19, notamment
les résidants et le personnel des centres de soins pour personnes
âgées.

Enfin, un volet temporaire nommé Résilience à la COVID-19 a
été créé pour donner aux provinces et aux territoires une plus
grande souplesse dans l'utilisation des ressources existantes afin de
financer des projets d'infrastructure à court terme pouvant démarrer
rapidement, y compris des projets relatifs aux infrastructures de
santé comme les établissements de soins de longue durée.

En plus de ces activités, le gouvernement du Canada apporte son
soutien aux provinces et aux territoires en achetant et en distribuant
des millions de vaccins et de tests rapides autorisés, ce qui contri‐
bue à protéger les résidants et le personnel des établissements de
soins de longue durée.

De plus, le Comité consultatif d'experts sur les tests et le dépis‐
tage de la COVID-19 a publié un rapport cet hiver afin de guider
l'élaboration de solides stratégies de test et de dépistage dans les
établissements de soins de longue durée.

J'aimerais parler un instant du rôle des préposés aux bénéfi‐
ciaires. Les Canadiens comprennent plus que jamais que les prépo‐
sés aux bénéficiaires font partie intégrante du système de santé et
qu'ils y jouent un rôle important en apportant un soutien direct aux
résidants. Tous les gens qui entrent dans un établissement de soins
de longue durée, y compris les visiteurs et les bénévoles essentiels,
ont la responsabilité de prévenir les infections chez les résidents de
ces établissements, qui courent un risque élevé de présenter des
symptômes graves de la COVID-19 ou de mourir de la maladie.

C'est en raison de ce risque élevé que l'accès à l'équipement de
protection individuelle et aux formations est essentiel pour la sécu‐
rité des travailleurs et celle des résidants. Le gouvernement du
Canada prend des mesures pour que les travailleurs de la santé dis‐
posent de l'équipement de protection individuelle et des fournitures
médicales dont ils ont besoin. Pour ce faire, nous avons procédé à
des achats en vrac en collaboration avec les provinces et les terri‐
toires, nous avons renforcé la capacité de production nationale et
nous avons déterminé des solutions de rechange possibles pour pro‐
longer la durée de vie des produits.

● (1245)

Nous devons également souligner l'apport des travailleurs des
établissements de soins de longue durée, et mieux les rémunérer,
car ils s'occupent de nos concitoyens les plus vulnérables. Le gou‐
vernement a conscience de l'importance que revêt leur travail pour
réduire la propagation du virus. C'est pourquoi le gouvernement a
fourni près de 3 milliards de dollars aux provinces et aux territoires
afin de bonifier le salaire des travailleurs essentiels à faible revenu.
Cette augmentation salariale pourrait éventuellement s'appliquer
aussi aux travailleurs de première ligne dans les hôpitaux et les éta‐
blissements de soins de longue durée. Les provinces et les terri‐
toires pourront également puiser dans le fonds pour la sécurité des
soins de longue durée pour augmenter les salaires du personnel des
établissements de soins de longue durée.
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Enfin, le gouvernement du Canada reconnaît qu'il faut augmenter

le nombre de préposés aux bénéficiaires au pays. Pour ce faire, le
gouvernement a fourni 38,5 millions de dollars sur deux ans à Em‐
ploi et Développement social Canada afin de favoriser la formation
de près de 4 000 stagiaires préposés aux bénéficiaires grâce à un
programme de formation en ligne accéléré de six semaines, auquel
s'ajoutera un stage de quatre mois pour remédier aux pénuries de
main-d'œuvre dans le secteur des soins de longue durée et des soins
à domicile.

Étant donné que nous en savons davantage au sujet du virus et
des populations à risque, nous faisons tout notre possible pour pro‐
téger les résidants des établissements de soins de longue durée.
L'Agence de la santé publique du Canada a fourni des directives
pour la prévention et le contrôle des infections afin de prévenir les
infections à la COVID-19 parmi les résidants et les travailleurs des
établissements de soins de longue durée et des résidences avec ser‐
vices, ainsi que dans le contexte des soins à domicile, notamment
l'utilisation appropriée de l'équipement de protection individuelle.

De nombreux établissements ont déjà mis en œuvre leurs propres
mesures, comme limiter les visites ou la prestation sur place de ser‐
vices non essentiels. Alors que nous en apprenons davantage sur les
répercussions que ces restrictions ont sur les résidants, de plus en
plus d'établissements élaborent maintenant des approches plus
nuancées et empreintes de compassion entourant les visites. Le pro‐
gramme soins de longue durée plus a récemment publié une liste
pour la réintégration sécuritaire des partenaires de soins essentiels
dans les établissements de soins de longue durée.

Les établissements de soins de longue durée devraient aussi
suivre les pratiques exemplaires élaborées par les autorités sani‐
taires provinciales et territoriales compétentes. Pensons au dépis‐
tage quotidien des personnes qui entrent dans les établissements, au
dépistage rapide des personnes malades, au dépistage à grande
échelle en cas d'éclosion et au fait de fournir du soutien aux gens en
isolement ou en quarantaine.

Nous savons qu'il faut suivre ces mesures avec diligence. Nous
savons aussi désormais que l'une des pratiques exemplaires est de
fournir du soutien aux travailleurs. Beaucoup de préposés aux béné‐
ficiaires provenant de communautés racialisées sont mal payés et
n'ont pas de congés de maladie. Certaines mesures de soutien fédé‐
rales, comme la Prestation canadienne de maladie pour la relance
économique, aident les gens à rester chez eux lorsqu'ils sont ma‐
lades.

Le gouvernement prend des mesures pour soutenir les résidants
des établissements de soins de longue durée, mais nous savons qu'il
y a encore beaucoup à faire. La pandémie a mis en lumière les pro‐
blèmes auxquels le secteur des soins de longue durée est confronté
depuis de nombreuses années. Le gouvernement du Canada tra‐
vaille avec les provinces et les territoires pour les aider à assumer
leurs responsabilités en matière de soins de santé et ainsi, remédier
à ces problèmes et protéger les résidants des établissements de
soins de longue durée contre l'exposition au coronavirus. Ensemble,
nous faisons des progrès.

Après plus d'un an à vivre sous la menace de la COVID-19, les
provinces et les établissements de soins de longue durée du pays in‐
tensifient la vaccination de leurs résidants. Les taux d'infection et
de décès dans les établissements de soins de longue durée ont dimi‐
nué. Cependant, nous devons encore être en mesure de détecter ra‐
pidement les éclosions et d'y réagir. Nous devons nous préparer à

une éventuelle augmentation du nombre d'infections causées par les
nouveaux variants. La situation exige toujours un effort coordonné.

Comme on peut l'imaginer, beaucoup de travail se fait en cou‐
lisse avec nos nombreux partenaires de tous les ordres de gouverne‐
ment et même avec des organisations non gouvernementales qui se
sont mobilisées. Tout ce travail permettra de mieux comprendre la
maladie et fournira les données dont nous avons besoin pour éclai‐
rer notre réponse et nos décisions.

Si nous avons appris une chose au cours de l'année écoulée, c'est
que nous devons poursuivre les mesures rigoureuses de santé pu‐
blique mises en place pour réduire la transmission du virus et mini‐
miser ses répercussions sur les résidants vulnérables des établisse‐
ments de soins de longue durée, et nous devons le faire ensemble.
Nous devons également planifier et nous préparer pour l'avenir, car
il y a encore tellement de choses que nous ignorons au sujet de la
COVID-19. Nous devons répondre aux besoins des résidants des
établissements de soins de longue durée au fur et à mesure que la
situation évolue.

Je peux assurer la Chambre que le gouvernement continuera de
faire tout ce qui est en son pouvoir et dans son champ de compé‐
tence pour répondre à la pandémie et protéger la santé, la sécurité et
le bien-être de tous les Canadiens en ces temps difficiles et incer‐
tains.

● (1250)

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Madame la Pré‐
sidente, nous avons entendu la ministre dire, dans ses observations,
que le gouvernement est prêt à tout faire pour protéger les Cana‐
diens.

Pat Armstrong, sociologue à l'Université York qui étudie les éta‐
blissements canadiens de soins de longue durée depuis 30 ans, est
convaincue que le bilan lamentable du Canada découle d'une déci‐
sion historique d'exclure ces établissements des systèmes de santé
publique provinciaux et territoriaux.

Mme Armstrong affirme que cette exclusion a entraîné la forma‐
tion insuffisante et le mauvais traitement des travailleurs, l'état in‐
adéquat des installations vieillissantes, la surpopulation des établis‐
sements et leur incapacité à prévenir des infections.

Compte tenu de ce qu'elle a déclaré dans son intervention et sa‐
chant que la grande majorité des morts liées à la COVID-19 sont
survenues dans les établissements de soins de longue durée — et
pas seulement chez les aînés, mais aussi chez les employés —, la
ministre appuiera-t-elle, dans la mesure où cela relève de la compé‐
tence du gouvernement, la proposition d'appliquer la loi Westray
pour faire en sorte que ces personnes morales soient tenues respon‐
sables de la mort inutile de leurs employés?

L’hon. Patty Hajdu: Madame la Présidente, le gouvernement a
toujours été favorable à l'application de la loi Westray lorsque c'est
approprié et il ne s'opposerait certainement pas à toutes accusations
qui pourraient être portées. Nous croyons que les droits des tra‐
vailleurs sont essentiels, non seulement pour protéger les tra‐
vailleurs dans la situation dont il est question, mais aussi pour pro‐
téger leur famille. Nous savons que la transmission du virus au sein
des ménages est un autre facteur qui fait grimper considérablement
le nombre de cas partout au pays.
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J'estime que le gouvernement a été très clair qu'il accorde une

très grande importance à la protection des travailleurs et il appuiera
bien évidemment le dépôt d'accusations éventuelles, en application
de la loi.

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, j'aimerais poser une question au sujet des
4 000 préposés aux bénéficiaires qui sont en formation à l'heure ac‐
tuelle.

Les nouveaux candidats sont formés de manière accélérée dans
le cadre d'un programme en ligne, puis ils arrivent dans leur milieu
de travail où ils reçoivent l'essentiel de leur formation pratique de
collègues déjà surchargés et surmenés qui n'ont pas le temps de les
encadrer.

La ministre croit-elle qu'il s'agit d'une approche acceptable et
bienveillante pour remédier à la pénurie de main-d’œuvre dans les
établissements de soins de longue durée?

L’hon. Patty Hajdu: Madame la Présidente, toutes les mesures
que le gouvernement a prises pour aider les provinces et les terri‐
toires à combler ce que je qualifierais de pénurie de main-d'œuvre
majeure ont été élaborées conjointement avec ces mêmes provinces
et territoires, et elle est là la grande différence entre l'approche pro‐
posée aujourd'hui par le NPD et celle que préconise le gouverne‐
ment.

Les provinces et les territoires ont non seulement le droit de soi‐
gner leur population, ils en ont la responsabilité. Dès que nous
abordons un sujet qui relève de leurs champs de compétence, nous
passons en mode partenariat, et ce dossier-ci ne fait pas exception.
● (1255)

[Français]
Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—

Eeyou, BQ): Madame la Présidente, ma question s'adresse à
Mme la ministre.

Il est vrai que la pandémie nous a permis de constater toutes les
failles dans les CHSLD et il y a eu beaucoup de pertes de vie, ce
qui nous a touchés partout au Québec et ailleurs.

Cependant, le Québec est amplement capable de s'occuper de ses
centres de soins de longue durée. Voici la question qui tue: le gou‐
vernement fera-t-il le transfert en santé aux provinces, oui ou non?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Madame la Présidente, je remercie la dépu‐
tée de sa question, même si la prémisse sur laquelle elle repose n'est
pas forcément vraie, puisque les Forces armées canadiennes ont dû
passer pas mal de temps au Québec afin d'aider les autorités de la
province.

Le premier ministre a été on ne peut plus clair: les provinces et
les territoires pourront compter sur le financement fédéral, comme
j'en ai fait la démonstration tout à l'heure, ainsi que sur son soutien
en matière de données, de recherche, de diffusion des pratiques
exemplaires, de vaccins et d'équipement. C'est ce que nous avons
fait jusqu'ici.

Je tiens à féliciter le Québec de déployer autant d'efforts pour im‐
muniser tous ces gens qui habitent et travaillent dans un établisse‐
ment de soins de longue durée. Je crois qu'il réussira très bientôt à
protéger les plus vulnérables de la société. Cela dit, pour ce qui est
des futurs...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je regrette,
mais nous devons laisser d'autres personnes poser leur question.

Nous poursuivons les questions et observations. La députée de
Saanich—Gulf Islands a la parole.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, la crise humanitaire dans les centres de soins de longue
durée a préoccupé tous les Canadiens, et plus particulièrement la
cheffe du Parti vert, Annamie Paul, dont le père est décédé au début
de la pandémie dans un centre de soins de longue durée de Toronto.

Nous avons fait de nombreuses recommandations très précises,
dont certaines se trouvent dans la motion du NPD à l'étude au‐
jourd'hui, mais ma question à la ministre porte plutôt sur les me‐
sures supplémentaires que le gouvernement peut prendre. Je suis
personnellement favorable à l'idée que les dirigeants fédéraux et
provinciaux se réunissent d'urgence pour réfléchir à des façons
d'améliorer nos méthodes et de surmonter les obstacles que posent
les sphères de compétence.

J'ai entendu certaines personnes comme Sharleen Stewart, prési‐
dente de l'Union internationale des employés des services, parler de
la situation que les travailleurs ont dû endurer et avec laquelle ils
doivent encore composer. On ne sera pas en mesure d'accueillir
d'autres personnes alors qu'on apprend encore à composer avec la
situation et qu'on est toujours en pleine pandémie.

J'aimerais que la ministre nous dise ce qu'on peut faire de plus et
si elle est prête à considérer certaines des solutions à l'étude au‐
jourd'hui.

L’hon. Patty Hajdu: Madame la Présidente, j'offre mes condo‐
léances à Mme Paul. La perte d'un proche est un événement tra‐
gique. Je ne peux m'imaginer la douleur qu'elle a dû endurer,
comme bien d'autres Canadiens.

J'aimerais d'abord parler du traitement et du salaire des fournis‐
seurs de soins de longue durée. Mon premier mandat au gouverne‐
ment fédéral était celui de ministre de la Condition féminine. La
Chambre se souvient peut-être des nombreux débats que nous
avons tenus au sujet de l'équité salariale, de l'écart salarial entre les
sexes et de la sous-rémunération de longue date des fournisseurs de
soins.

Cette situation nous rappelle avec force que nous avons beau‐
coup de travail à faire lorsqu'il s'agit d'évaluer le travail des fournis‐
seurs de soins, qu'il s'agisse de soins aux aînés ou de soins aux en‐
fants. Le travail des fournisseurs de soins est sous-valorisé, et il y a
des préjugés sexistes considérables à cet égard. Il y a...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous pour‐
suivons les questions et observations. Le député de Guelph a la pa‐
role.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Madame la Présidente, je
remercie la ministre de son assistance concernant les problèmes
éprouvés à Guelph. Je travaille auprès de différents types d'établis‐
sements de soins de longue durée. L'un des problèmes que nous
connaissons concerne les établissements de catégorie C, où les
chambres et les salles de bain ne sont normalement pas privées. En
raison de la pandémie de COVID-19, ces installations ont dû ré‐
duire considérablement le nombre de résidants qu'elles accueillent,
ce qui a des répercussions sur leur modèle de financement. Un autre
problème concerne le dépistage et la possibilité d'offrir d'autres mé‐
thodes que le prélèvement par écouvillon dans les contextes où
Santé Canada a approuvé l'analyse d'un échantillon de salive.
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En quoi la collaboration avec les provinces peut-elle aider à sou‐

tenir les établissements de soins de longue durée de catégorie C et
l'expansion du dépistage?

L’hon. Patty Hajdu: Madame la Présidente, je remercie le dépu‐
té de son travail pour défendre les intérêts de Guelph.

Le gouvernement du Canada a adapté le Programme d'infrastruc‐
ture Investir dans le Canada dans le but précis d'aider les provinces
et les territoires à renouveler ces infrastructures vieillissantes et à
remédier à certains des problèmes les plus urgents, tels que les
salles de bain communes, mais aussi la ventilation inadéquate, no‐
tamment en raison de vieilles fenêtres qui ne s'ouvrent pas.

La ventilation peut sembler extrêmement complexe. C'est vrai.
Cependant, il existe également des solutions peu sophistiquées. Par‐
fois, il suffit de pouvoir aérer les salles. Dans certains bâtiments
plus vieux, cela n'est pas possible. Ainsi, la souplesse du volet Ré‐
silience à la COVID-19 permet aux provinces et aux territoires de
réaliser des projets à court terme pouvant être entrepris rapidement
qui sont grandement bénéfiques pour la santé.

Je remercie encore une fois le député de faire valoir les intérêts
de sa collectivité. Il y a beaucoup à faire pour améliorer la qualité
des soins à Guelph et dans l'ensemble du pays.
● (1300)

Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):
Madame la Présidente, je partagerai mon temps de parole avec la
députée de Calgary Nose Hill.

Nous savons que les Canadiens ont le droit de vivre et de vieillir
dans la dignité, et c'est ce que nous devons à chaque aîné, peu im‐
porte où il habite. Les établissements de soins de longue durée se
sont retrouvés au cœur de la pandémie de COVID-19, et la dernière
année s'est avérée extrêmement difficile pour les aînés de ces éta‐
blissements, pour leur famille, et pour les travailleurs de première
ligne de cette communauté. Nous savons que la COVID-19 a forcé
un trop grand nombre de familles à dire adieu à des proches beau‐
coup trop tôt, et que certaines familles n'en ont même pas eu l'occa‐
sion.

Nous savons tous qu'à cause de la crise sanitaire, beaucoup d'aî‐
nés ont été négligés, leurs soins n'étant pas assurés adéquatement,
et que beaucoup trop de familles ont raté des moments précieux
avec eux. Trop d'aînés ont souffert de solitude et d'isolement pen‐
dant trop longtemps, et les travailleurs des établissements de soins
de longue durée se sont beaucoup sacrifiés et ont travaillé sans re‐
lâche en première ligne, si bien que, on le comprend aisément,
beaucoup d'entre eux sont épuisés.

Qu'on ait pris connaissance des histoires déchirantes qui se sont
produites pendant la pandémie grâce au rapport des Forces armées
canadiennes, à des reportages ou à des témoignages, nous devrions
tous en être bouleversés. Des conditions de vie et de travail inadé‐
quates et inacceptables ont été exposées dans certains établisse‐
ments de soins de longue durée. La pandémie a très durement tou‐
ché les aînés dans ces établissements, qui ont subi le plus grand
nombre d'éclosions et de décès et ont été soumis aux restrictions les
plus sévères. La triste réalité, dans cette situation, c'est que ce sont
les lacunes importantes dans les centres de soins de longue durée
qui ont contribué à ces éclosions et à ces décès.

Le manque d'équipement de protection individuelle, les retards
en matière de dépistage, la pénurie d'effectifs et les lacunes des in‐
frastructures ont tous contribué à la tragédie qu'ont connue les éta‐

blissements de soins de longue durée. Ces vulnérabilités ont eu des
conséquences directes sur la santé et la sécurité des aînés et de ceux
qui en prennent soin. Les retards dans l'approvisionnement en équi‐
pement de protection individuelle, le déploiement des tests de dé‐
pistage rapide et la distribution efficace des vaccins ont un coût vé‐
ritable sur le plan humain. À notre grande honte, le Canada se fait
remarquer sur la scène internationale en raison du taux d'éclosions
et de décès dans ses foyers de soins.

D'après les rapports sur la première vague, le Canada affiche le
taux le plus élevé des pays de l'OCDE en matière de décès dans les
établissements de soins de longue durée. Les personnes âgées rési‐
dant dans ces établissements étaient plus vulnérables au Canada
que partout ailleurs. C'est inacceptable. L'orientation que nous
prendrons est importante.

Nous ne pouvons faire abstraction des facteurs aggravants qui
ont contribué aux pertes de vie dans ces établissements. La pandé‐
mie n'a fait qu'aggraver les difficultés auxquelles se heurtaient déjà
les établissements de soins de longue durée; ces problèmes n'ont
rien de nouveau. De meilleurs systèmes de ventilation, des
chambres individuelles et des rénovations permettant de meilleures
mesures de contrôle visant à prévenir les infections: tous ces be‐
soins sont loin d'être nouveaux, mais la pandémie a mis en lumière
le coût humain de l'absence d'investissements dans les infrastruc‐
tures de soins de longue durée.

Tout comme les besoins en dotation de personnel qualifié et en
nombre suffisant dans les établissements de soins de longue durée
n'ont rien de nouveau, il est impossible pour ces établissements de
faire appel rapidement à du personnel d'appoint s'ils manquent déjà
de personnel. Ces lacunes dans le secteur des soins de longue durée
ont placé nos aînés, le personnel de soins de première ligne et les
travailleurs essentiels dans un état de vulnérabilité. Compte tenu du
vieillissement de la population et de besoins de plus en plus com‐
plexes, les problèmes dans le domaine des soins de longue durée ne
pourront que s'aggraver si on n'intervient pas. Il faut prendre des
mesures immédiates et à moyen terme afin de stabiliser ce secteur
et de remédier à ses lacunes.

La pandémie a mis en évidence l'urgence d'agir. Tous les ordres
de gouvernement doivent accorder la priorité à la santé et à la sécu‐
rité des aînés qui vivent dans des établissements de soins de longue
durée. Personne n'a le droit, que ce soit sur le plan moral ou de la
compétence, de négliger les graves lacunes dans ce secteur. Le gou‐
vernement fédéral doit, pour le bien de nos aînés et de l'ensemble
des Canadiens, collaborer avec les provinces, les territoires, les dé‐
fenseurs des droits des aînés et les organismes qui offrent des soins
afin de régler cette situation. Il est important que toutes ces voix
œuvrent en partenariat afin de parvenir à des solutions concrètes et
appropriées.

● (1305)

Nous voici plus d'un an après le début de la pandémie. Le gou‐
vernement libéral a annoncé son intention d'établir des normes na‐
tionales pour les soins de longue durée, mais rien n'a avancé depuis.
Il faut adopter une approche collaborative pour faire bouger les
choses.
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Les conservateurs comprennent que pour apporter des change‐

ments significatifs au secteur des soins de longue durée, Ottawa ne
peut pas imposer son approche. En plus des gouvernements provin‐
ciaux et territoriaux, il faut inclure les défenseurs des personnes
âgées et les organisations de soignants. Leur expérience et leur ex‐
pertise sont essentielles à l'élaboration de solutions appropriées
pour les aînés, des solutions qui ne se limiteraient pas à un en‐
semble de mesures disparates. Nous le devons aux aînés qui ont
contribué à bâtir notre grand pays. Nous leur devons de prendre
soin d'eux durant leurs vieux jours.

Le gain financier ne peut pas être la grande priorité dans la pres‐
tation des soins aux aînés. Il faut un plan complet pour corriger les
nombreuses lacunes graves dans le secteur des soins de longue du‐
rée. Une approche en vase clos ne fonctionnera pas. Nous devons
agir pour combler les failles dans tous les modèles d'établissements
de soins. Tous les ordres de gouvernement, les défenseurs des per‐
sonnes âgées et les organisations de soignants doivent s'allier pour
corriger la grande variété de lacunes dans le secteur des soins.

Une approche exhaustive pour répondre à la crise dans le secteur
des soins de longue durée doit se pencher sur les pratiques exem‐
plaires pour les soins appropriés et de qualité. Les besoins des aînés
dans les centres de soins ne devraient jamais être négligés. Les aî‐
nés devraient avoir accès à des soins appropriés et de qualité, peu
importe où ils habitent.

Une réponse globale devra régler la question de la pénurie de
main-d'œuvre croissante en santé, amener une plus grande stabilité
à court terme, mais aussi prévoir des solutions à moyen terme afin
d'accroître le bassin de travailleurs qualifiés dans ce secteur. Elle
devra garantir qu'il y a suffisamment d'équipement de protection in‐
dividuelle et de tests rapides, ainsi que des mesures adéquates de
prévention des infections. Nous devons nous assurer que les établis‐
sements de soins disposent des ressources requises pour protéger la
santé et la sécurité des aînés et des travailleurs de la santé de pre‐
mière ligne pendant la pandémie et au-delà.

Une réponse globale devra comprendre un plan de modernisation
des infrastructures vétustes au pays, afin que les installations phy‐
siques requises soient en place pour qu'on puisse appliquer des me‐
sures de prévention des infections. Il faut prévoir du financement et
du soutien pour qu'il y ait plus d'établissements de soins de longue
durée. Nous ne pouvons pas ignorer le continuum des besoins en
logement des aînés. Nous devons nous assurer que les travailleurs
de première ligne du système de santé reçoivent le soutien dont ils
ont besoin.

Les conservateurs sont conscients du fait que les établissements
de soins de longue durée ont d'immenses besoins. C'est pourquoi il
faut un plan global pour répondre à la crise dans ces établissements.
Le vieillissement de la population ne fera qu'augmenter la pression
subie par ce système déjà à bout de souffle. Il y a urgence d'agir.
Tous les intervenants doivent avoir voix au chapitre pour corriger la
situation et chacun doit être prêt à agir dans sa sphère de responsa‐
bilité. Il faut plus que des annonces; il faut des mesures concrètes.

Peu importe leur lieu de résidence, nos aînés méritent de vivre et
de vieillir dans la dignité. Le gouvernement fédéral devrait collabo‐
rer avec tous les ordres de gouvernement pour offrir des mesures de
soutien adéquates et de qualité supérieure aux aînés canadiens vi‐
vant dans tous les modèles d'établissements de soins. C'est pour‐
quoi les conservateurs exhortent le gouvernement à travailler en
collaboration avec les provinces, les territoires, les défenseurs des

personnes âgées et les organisations de soignants pour agir dans ce
dossier important.

Les conservateurs sont prêts à collaborer avec ces groupes pour
offrir de meilleures mesures de soutien et des soins adéquats aux aî‐
nés du pays. Nous exhortons le gouvernement à jouer un rôle de
premier plan dans la promotion des pratiques exemplaires dans les
établissements de soins de longue durée, tout en reconnaissant la
diversité des besoins et des défis à l'échelle du pays. Nous devons
travailler en partenariat avec tous les ordres de gouvernement, les
organisations de soignants et les défenseurs des personnes âgées.
Nous devons élaborer des solutions immédiates et à moyen terme
pour remédier aux vulnérabilités critiques dans le secteur des soins
de longue durée. Nous devons stabiliser ce secteur alors que nous
continuons de lutter contre la pandémie, mais nous ne pouvons pas
nous permettre de nous concentrer entièrement sur cette dernière.

Nous devons établir un plan global qui offrira des solutions sé‐
rieuses aux aînés placés dans des établissements de soins et ceux
qui le seront bientôt. Les aînés dans ces établissements n'ont pas
simplement besoin de davantage de soins, mais de soins de qualité
adaptés à leurs besoins. Seule une approche collaborative et globale
permettra de régler les problèmes systémiques dans le secteur des
soins de longue durée, qu'il s'agisse de la qualité des soins, des pé‐
nuries de main-d'œuvre ou de la qualité des infrastructures. Il n'y a
pas de temps à perdre. En effet, avons constaté tout au long de la
pandémie, les coûts humains de la négligence.

● (1310)

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je remercie ma collègue de Battlefords—Lloydminster de
son discours sur cette question qui touche les aînés.

Elle a parlé de l'importance du système de santé pour prendre
soin des aînés, et non des normes nationales dictées par le fédéral,
puisque cela ne le concerne pas. Ce que l'on vit en ce moment est
dû à des années de désinvestissement en santé, que ce soit de la part
des gouvernements libéraux ou conservateurs. Elle dit être prête à
accorder des transferts en santé, mais est-elle prête à les augmenter
à 35 %, conformément à la demande du Québec et des provinces?
Le Québec et les provinces veulent que les transferts en santé soient
haussés de façon importante, afin que l'on puisse véritablement s'at‐
taquer au problème.

[Traduction]

Mme Rosemarie Falk: Madame la Présidente, comme je l'ai
mentionné dans mes observations, il faut d'abord adopter une ap‐
proche collaborative non seulement avec tous les ordres de gouver‐
nement, notamment les gouvernements provinciaux et territoriaux,
ainsi que les administrations municipales, mais aussi avec des orga‐
nisations de soignants et des défenseurs des droits des aînés, qui ont
beaucoup à contribuer à ce dossier. M'étant entretenue avec bon
nombre d'entre eux à travers le pays, je suis bien placée pour dire
qu'ils ont une expérience pratique que n'ont pas forcément les re‐
présentants élus. Il est donc impératif que nous écoutions ce qu'ils
ont à dire.
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M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, la réponse
à la question de savoir s'il y a eu lieu d'adopter des normes natio‐
nales pour les soins de longue durée, et dans quelle mesure, dépend
du député conservateur qui prend la parole.

La députée pourrait-elle nous indiquer clairement la position du
Parti conservateur? Est-il en faveur de normes nationales pour les
soins de longue durée? Dans ce dossier, nous devons évidemment
collaborer avec différents intervenants, notamment les provinces,
mais que pense-t-elle du rôle que devrait jouer le gouvernement fé‐
déral dans ce domaine?

Mme Rosemarie Falk: Madame la Présidente, l'un des atouts du
Parti conservateur, c'est la diversité des opinions exprimées en son
sein et la possibilité d'en débattre. Cela dit et comme je l'ai souligné
dans mes observations, nous devons absolument consulter les gens
qui sont en première ligne, à savoir les défenseurs des aînés et ceux
qui prennent soin d'eux.

Je suis absolument convaincue qu'il est possible d'établir des pra‐
tiques exemplaires avec la collaboration de tout le monde, qu'il
s'agisse d'organismes, d'intervenants et des différents ordres de gou‐
vernement. Le fer aiguise le fer et il y a toujours place à l'améliora‐
tion lorsqu'il s'agit des soins pour les aînés.

M. James Cumming (Edmonton-Centre, PCC): Madame la
Présidente, à quel pont est-il important d'envisager une stratégie
partant de la base plutôt qu'une stratégie imposée par le gouverne‐
ment fédéral, pour s'assurer à l'avenir du soutien de ces organisa‐
tions et particulièrement des provinces?

Mme Rosemarie Falk: Madame la Présidente, j'estime qu'une
stratégie concoctée et imposée par le gouvernement fédéral ne
constitue jamais une approche adéquate. Le Canada est très vaste et
ses régions diffèrent grandement les unes des autres, notamment
pour ce qui est des aînés. Les besoins et l'accessibilité aux biens et
aux services de première nécessité dans les régions rurales ne se
comparent pas à ceux des villes.

Il est essentiel que les parties intéressées et les travailleurs de
première ligne participent à la discussion et donnent leur point de
vue. Je ne vois aucun inconvénient à ce que tous les niveaux de
gouvernement interviennent et fassent entendre leur son de cloche.

● (1315)

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Madame la Présidente, je sais que ma collègue de Battlefords—
Lloydminster est toujours prête à donner un coup de main, comme
elle l'a indiqué. Je profite de l'occasion pour la remercier de son tra‐
vail dans le dossier des aînés. Elle travaille sans relâche pour faire
valoir leur cause. J'ai travaillé avec elle et je peux dire qu'elle a ren‐
contré des dizaines de groupes de partout au pays qui sont affectés
par la situation. La députée apporte un point de vue intéressant dans
ce dossier.

D'entrée de jeu, j'aimerais parler de la nature de l'enjeu. Au cours
de la dernière année, on a vu mourir seuls et couverts de leurs ex‐
créments des aînés dont le gouvernement avait la responsabilité.
Les militaires ont été appelés en renfort pour aider à remédier à
cette lamentable situation. Personne au Parlement, pas plus qu'à un
autre niveau de gouvernement, ne peut se décharger de la responsa‐
bilité de cette catastrophe.

Ce qui s'est produit, partout au Canada, dans les établissements
de soins de longue durée pendant cette dernière année de COVID
devrait provoquer une levée de boucliers dans l'ensemble du pays.
Si nous croyons vraiment que tous les Canadiens méritent de vivre
dans la dignité, nous devons alors discuter de la question. Nous de‐
vons proposer des solutions et agir. Je soutiens que faire moins que
cela irait à l'encontre des valeurs canadiennes.

Cet enjeu ne touche pas uniquement les aînés. En effet, il trans‐
cende les générations. Il concerne autant les personnes âgées qui
habitent dans les établissements de soins de longue durée et les Ca‐
nadiens qui approchent l'âge où ils auront besoin de ce genre de
soins que les gens de ma génération qui entament avec leurs parents
les discussions difficiles sur leurs volontés, sur la façon dont ils
vieilliront et sur la possibilité qu'ils demeurent à la maison.

Cela touche également les travailleurs des établissements de
soins de longue durée. J'en ai assez de lire des articles sur ces tra‐
vailleurs qui sont en état de stress post-traumatique en raison de ce
qu'ils ont vécu pendant la pandémie de COVID. Ces cas sont très
réels et nous devons nous réveiller et comprendre qu'il faut propo‐
ser et mettre en place des solutions.

Je suis absolument ravie que le NPD ait décidé de consacrer l'un
de ses jours désignés si précieux à débattre de cette question à la
Chambre des communes. Nous avons passé beaucoup de temps au
cours de la présente législature et de la législature précédente à par‐
ler de la question, très importante, de mourir dans la dignité. Toute‐
fois, nous devons également aborder la question de vivre dans la di‐
gnité. Nous devons examiner sans tarder les conditions dans les‐
quelles vivent les aînés qui ont besoin de soins de longue durée au
Canada.

Je tiens d'abord à examiner la motion. La première partie de‐
mande au Parlement de reconnaître trois faits incontestables. Primo,
« lors de la première vague, 82 % des morts liées à la COVID au
Canada sont survenues dans des établissements de soins de longue
durée, la proportion la plus élevée de toute l’OCDE ».

Secundo, « plus de 12 000 résidants et travailleurs des établisse‐
ments de soins de longue durée sont morts au Canada depuis le dé‐
but de la pandémie ». Tertio, « le risque d’infection et de décès des
résidents et des travailleurs des établissements de soins de longue
durée à but lucratif est plus élevé que dans les établissements sans
but lucratif ». Ce sont des faits. Nous ne pouvons pas les nier. Les
preuves sont là. Le Parlement doit les reconnaître.

La première étape pour trouver une solution est de reconnaître
qu'il y a un problème. Lors de la première vague de la pandémie de
COVID-19, 12 000 personnes sont mortes dans des établissements
de soins de longue. Examinons ces chiffres et réfléchissons-y. C'est
plus de gens que la population de certaines villes canadiennes. Je
demande aux députés de réfléchir au nombre de familles qui ont été
touchées par ces décès.

Nous devons aussi penser aux travailleurs touchés par la crise.
Bon nombre de travailleurs de ces établissements sont sous-payés
et manquent d'appui, et beaucoup d'entre eux sont de nouveaux Ca‐
nadiens. Certains sont des travailleurs étrangers temporaires, et bien
des gens sont prêts à fermer les yeux sur leur situation. Je suis heu‐
reuse que le NPD ait mis ces chiffres dans la motion. Le Parlement
doit les reconnaître et en prendre conscience.
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La deuxième partie de la motion suggère la prise de certaines

mesures. Le NPD propose donc une solution. La motion demande
notamment au gouvernement de transformer tous les établissements
de soins de longue durée privés en organismes de propriété pu‐
blique. C'est une solution audacieuse. Mais au moins, on propose
une solution.
● (1320)

Mon parti est tout à fait en faveur d'un système de santé bien fi‐
nancé, solide et public au Canada. On ne peut nier qu'il y a de gros
problèmes dans les établissements privés de soins de longue durée.
J'aimerais parler d'une situation que le gouvernement n'a jamais
rectifiée.

Il s'agit de l'approbation de la vente de nombreux établissements
de soins de longue durée à Anbang. L'achat d'établissements de
soins de longue durée par Anbang a été approuvé par l'ancien mi‐
nistre de l'Industrie du gouvernement libéral, qui a examiné à la
loupe la décision prise en matière d'investissements parce que le
seuil de 600 millions de dollars était dépassé.

Dans un article publié au début de l'année dernière, le président
du syndicat de la Colombie-Britannique a déclaré: « Il est assez
clair que cette entreprise est en crise et incapable de fournir des
soins adéquats dans un nombre grandissant de ses établissements
[...] C'est un gros problème, car l'entreprise est aussi le plus grand
fournisseur contractuel de lits de soins de longue durée en Colom‐
bie-Britannique. » D'autres articles ont été publiés pendant la pan‐
démie sur le nombre élevé de décès dans les établissements d'An‐
bang.

On pourrait croire que le non-respect des normes par l'entreprise
d'État étrangère aurait fait réagir le gouvernement fédéral d'une ma‐
nière ou d'une autre, mais pourtant, non. Il n'y a eu, à ce jour, au‐
cune réaction de la part du gouvernement. C'est très préoccupant.

Par conséquent, est-ce la panacée de confier tous les établisse‐
ments de soins de longue durée au secteur public? Il y a tout lieu de
croire que le processus qui a mené à l'approbation de la vente à An‐
bang s'est avéré catastrophique pour de nombreux Canadiens âgés.
Avant de passer à un modèle public, il faudrait réfléchir à un plan
détaillé pour évaluer les changements à faire. Par exemple, de
quelle manière les gouvernements provinciaux en viendraient-ils à
assumer cette responsabilité et combien de temps leur faudrait-il?
Qu'est-ce que cela signifierait pour les personnes âgées et les em‐
ployés? Quels critères devrait-on respecter pour s'assurer de la qua‐
lité des soins?

Je pense aussi que les fournisseurs de soins à but lucratif doivent
maintenant prouver sans l'ombre d'un doute qu'il est possible de
combiner la rentabilité des soins de longue durée avec une qualité
élevée des soins. On doit nous montrer ça; une plus grande clarté
s'impose. Je suis heureuse que nous discutions de la façon d'aller de
l'avant et, à cette étape, aucune solution proposée ne devrait être re‐
jetée d'emblée. C'est notre travail de nous pencher sur cette ques‐
tion; il serait faux de le nier.

En ce qui concerne la compétence — que tout le monde élude
aujourd'hui —, en réalité, le gouvernement fédéral a investi des
milliards de dollars dans le système de santé et fournit des lignes
directrices et des pratiques exemplaires pour toutes sortes de do‐
maines de soins. La question est de savoir pourquoi le gouverne‐
ment fédéral n'est pas intervenu à cet égard. Je ne prétends pas qu'il
faille adopter une approche paternaliste, comme tout le monde le
dit, mais il est très commode pour le gouvernement de se défausser

de ses responsabilités après avoir assisté sans intervenir à la vente à
la société Anbang.

Au moins, la Chambre parle aujourd'hui d'une solution. Comme
on l'a dit, il reste du travail à faire avant de parvenir à une conclu‐
sion ou à une autre au sujet de la solution, mais je suis heureuse que
nous discutions de la question aujourd'hui.

Sur ce, puisque je suis toujours en faveur de trouver des solu‐
tions, je propose, avec l'appui de la députée de Battlefords—Lloyd‐
minster, que la motion soit modifiée par substitution, aux mots sui‐
vant « la Chambre demande au gouvernement », de ce qui suit: « de
travailler en collaboration et en partenariat avec les provinces, les
territoires, les défenseurs des droits des aînés et les fournisseurs de
soins pour: a) améliorer les normes en matière de soins de longue
durée, notamment en jouant un rôle de chef de file et en favorisant
des pratiques exemplaires, tout en reconnaissant la diversité des be‐
soins et des défis à l'échelle du pays; b) veiller à ce que les établis‐
sements de soins de longue durée aient un accès adéquat à de
l'équipement de protection individuelle, aux tests rapides et à une
campagne de vaccination efficace; c) affecter les fonds fédéraux
existants pour l'infrastructure et le logement à la construction et à la
rénovation d'établissements de soins de longue durée; d) élaborer
des solutions immédiates et à moyen terme pour répondre aux be‐
soins criants en personnel dans les établissements de soins de
longue durée; e) accroître les mesures de soutien en santé mentale
pour les travailleurs de la santé de première ligne, les résidants et
leur famille. »

Trouvons une solution aujourd'hui.
● (1325)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je dois in‐
former les députés qu'un amendement à une motion de l'opposition
ne peut être proposé qu'avec le consentement du motionnaire. Sur
ce, je demande au député de Burnaby-Sud s'il consent à ce que cet
amendement soit proposé.

Le député de Burnaby-Sud a la parole.
M. Jagmeet Singh: Madame la Présidente, respectueusement, je

réponds non. Il est impératif de faire disparaître la recherche du
profit dans les établissements de soins de longue durée compte tenu
de tous les éléments de preuve. J'apprécie le geste, mais je réponds
respectueusement non.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il n'y a pas
de consentement. Par conséquent, conformément à l'article 85 du
Règlement, l'amendement ne peut pas être proposé maintenant.

Nous passons aux questions et observations. La députée de Van‐
couver-Est a la parole.

Mme Jenny Kwan (Vancouver-Est, NPD): Madame la Prési‐
dente, un élément fondamental de cette motion, et le problème que
nous avons constaté depuis le début de la pandémie, porte sur le fait
que les établissements de soins de longue durée à but lucratif ont
connu des taux beaucoup plus élevés de propagation de la CO‐
VID-19 et de décès chez les personnes âgées.

La députée est-elle favorable à éliminer le profit dans les établis‐
sements de soins de longue durée?

L’hon. Michelle Rempel Garner: Madame la Présidente, l'une
des forces qui font du Canada un pays aussi exceptionnel est notre
système de santé public, un système solide et rigoureux, que j'ap‐
puie entièrement.
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Peu importe si un établissement est à but lucratif ou non, si le

gouvernement en est propriétaire, il faut établir des lignes direc‐
trices et des pratiques exemplaires pour garantir la qualité des
soins. Je suis convaincue qu'un modèle de gouvernance, à lui seul,
ne peut garantir cette qualité de soins en l'absence de normes rigou‐
reuses. Cela dit, je crois, à la lumière de ce que j'ai mentionné dans
mon discours — surtout la vente de nombreux établissements de
soins de longue durée à l'entreprise Anbang et les conséquences dé‐
sastreuses de cette transaction —, que de sérieuses discussions
doivent avoir lieu d'un bout à l'autre du pays à propos de la qualité
des soins que nous voulons prodiguer à nos aînés dans ces établis‐
sements.

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre de la Santé, Lib.): Madame la Présidente, je suis déçue que
le NPD ait rejeté l'amendement proposé, car il portait justement sur
les domaines dans lesquels le gouvernement a investi pendant la
première et la seconde vagues, comme l'équipement de protection
individuelle, les infrastructures de soins de longue durée, le finan‐
cement de la main-d'œuvre et le soutien aux provinces et aux terri‐
toires. Cela dit, je suis d'accord avec la députée quand elle dit que
tous les aînés ont le droit de vivre dans la dignité. C'est précisément
pour cette raison que le premier ministre a fait de l'élaboration de
normes nationales une priorité dans le discours du Trône et dans
l'énoncé économique de l'automne.

Si la députée souhaite trouver des solutions et son parti aussi,
pourquoi, le 9 février dernier, son chef a-t-il dit publiquement qu'il
était contre l'idée de normes nationales et a-t-il refusé d'en discuter
plus avant avec le gouvernement? Pourquoi le chef de son parti est-
il contre l'idée de doter le pays de normes nationales sur les soins
de longue durée?

L’hon. Michelle Rempel Garner: Madame la Présidente, j'ai‐
merais dire trois choses. Premièrement, lorsqu'une personne ne
cesse de se vanter de l'argent qu'elle dépense sans obtenir de résul‐
tats, nous ne devrions pas lui confier notre argent. C'est la marque
de commerce du gouvernement libéral, qui devrait avoir honte de
tenir pareil discours. Malgré toutes ses dépenses, il n'a fait qu'empi‐
rer la situation pour les aînés.

Deuxièmement, le gouvernement libéral n'a rien fait en matière
de progrès et de normes. Il a dit vouloir établir des lignes direc‐
trices, mais il n'a rien fait. La ministre de la Santé n'a rien présenté
à ce sujet. Ce n'est pas une priorité pour le gouvernement, et la dé‐
putée devrait avoir honte d'aborder ce sujet. Elle devrait mettre ses
notes à jour.

Troisièmement, pour ce qui est de mon chef, tout comme la ma‐
jorité des intervenants dans le débat d'aujourd'hui, il a dit qu'Ottawa
devrait respecter les champs de compétences, mais qu'il y aurait
malgré tout place à l'établissement de lignes directrices et de pra‐
tiques exemplaires pour l'avenir.

Dans son nouveau rôle, j'invite la députée à inciter les ministres à
agir afin qu'elle n'ait pas à devoir continuellement débattre de ce su‐
jet avec moi dans l'avenir.
● (1330)

[Français]
Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Ma‐

dame la Présidente, la députée sait sûrement que les trois ou quatre
CHSLD au Québec qui ont connu de graves problèmes sont mainte‐
nant placés sous tutelle. On a effectué des analyses et des enquêtes
sont en cours, entre autres par le coroner.

La députée ne trouve-t-elle pas que le gouvernement du Québec
est la meilleure instance pour trouver des solutions et rectifier les
graves erreurs qui ont été commises dans les CHSLD du Québec?
Ne revient-il pas à l'Assemblée nationale du Québec de prendre ces
décisions plutôt qu'au gouvernement fédéral, qui intervient dans des
champs de compétence des provinces?

[Traduction]

L’hon. Michelle Rempel Garner: Nous avons besoin de chan‐
gement, madame la Présidente. Peu importe où ils se trouvent au
pays, nos aînés ne peuvent vivre dans les mêmes conditions que
celles qu'ils ont vécues au cours de la dernière année.

Les provinces ont un rôle important à jouer et il faut souligner
leur autonomie, mais le gouvernement fédéral a le devoir de colla‐
borer avec elles afin de parvenir à une solution. Voilà sur quoi de‐
vrait se concentrer notre discussion.

[Français]

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, je tiens d'abord à préciser que je partagerai mon temps de pa‐
role avec le député de Montcalm.

C'est avec une certaine forme d'exaspération que je prends la pa‐
role aujourd'hui sur la motion qui vise essentiellement à demander
des normes nationales et la nationalisation des centres d'héberge‐
ment et de soins de longue durée, ou CHSLD. On comprendra que
nous nous opposons vertement à la motion, car c'est une intrusion
pure et simple dans un champ de compétence du Québec et des pro‐
vinces, qui ne veulent rien savoir des normes fédérales.

Il appartient aux Québécois de choisir le modèle de soins qu'ils
désirent, qu'il soit public ou privé. S'il est vrai que la pandémie de
la COVID-19 a révélé les faiblesses de nos CHSLD, le Québec est
amplement capable d'améliorer son propre système sans renoncer à
son autonomie.

Une enquête publique du Bureau du coroner, ainsi qu'une en‐
quête de la protectrice du citoyen sont déjà en cours d'exécution. Le
Québec n'a pas besoin de normes fédérales pour améliorer la situa‐
tion et n'a pas non plus besoin de se faire dicter des solutions par
Ottawa.

J'en parlerai donc essentiellement en trois points. J'expliquerai
davantage notre position en lien avec celle du Québec et celle de
plusieurs organismes d'aînés au Québec.

Au début de la pandémie, il est vrai que Québec avait pris la dé‐
cision de transférer des patients dans les CHSLD afin de libérer des
lits d'hôpitaux, croyant que la pandémie mobiliserait pleinement le
système hospitalier. Nous reconnaissons aussi que la COVID-19
touche principalement les aînés. Ce fait, combiné aux déficiences
qui perdurent dans notre réseau de CHSLD — manque de person‐
nel, administration défaillante, déplacement des travailleurs entre
les différents centres d'hébergement, et ainsi de suite —, a mené à
l'hécatombe que l'on connaît aujourd'hui, c'est-à-dire qu'un peu plus
de la moitié des 10 087 décès survenus au Québec sont survenus
dans les CHSLD.



22 mars 2021 DÉBATS DES COMMUNES 5027

Travaux des subsides
Rappelons que, en mai dernier, les négociations entre le premier

ministre Legault et le gouvernement libéral ont été particulièrement
tendues par le refus du fédéral de reconduire l'aide de l'armée. Le
gouvernement fédéral s'était alors servi du recours à l'armée, par le
Québec, pour annoncer son intention d'imposer des normes cana‐
diennes dans les CHSLD dans son discours du Trône. C'était une
façon pour lui d'imposer ses exigences face à un front commun des
provinces qui réclamait une hausse de transferts en santé de la part
du fédéral à hauteur de 35 %.

Depuis, il est revenu à la charge avec son idée lors de la mise à
jour économique de l'automne dernier et lors de 20e conférence té‐
léphonique entre les premiers ministres du pays avec, bien entendu,
la bénédiction du NPD. Selon toute vraisemblance, les normes fé‐
dérales s'appuieraient sur les lignes directrices pour les établisse‐
ments de soins de longue durée, publiées par Santé Canada en
avril 2020 et mises à jour le 26 février dernier. Ce document in‐
dique les procédures à suivre dans les CHSLD pour lutter contre la
pandémie de la COVID-19.

Je souligne ici qu'il y a déjà un débat sur la nationalisation des
CHSLD au Québec, mené par le premier ministre Legault et sa mi‐
nistre responsable des aînés et des proches aidants Mme Marguerite
Blais. Laissons-les en discuter et en débattre.

Au Bloc québécois, nous réitérons donc que la santé est une
compétence exclusive du Québec et des provinces. La Loi constitu‐
tionnelle de 1867 et ses articles 91 et 92 déterminent le partage des
compétences gouvernementales entre le fédéral et le Québec et les
provinces. Elle est claire.

La santé est un pouvoir exclusif du Québec, à l'exception de la
santé des Autochtones, les hôpitaux militaires, l'homologation des
médicaments par Santé Canada, et la quarantaine. D'ailleurs, le fé‐
déral a échoué sur la santé des Autochtones, sur le nationalisme
vaccinal et sur les quarantaines.

Le Parti libéral du Canada et le NPD ont la tentation permanente
de vouloir s'ingérer dans les champs de compétences du Québec et
des provinces, en particulier dans le champ de la santé parce que
c'est un domaine proche des gens et que cela paraît donc bien. Or,
le fédéralisme, dont ils sont les porteurs, exige que chaque palier de
gouvernement respecte ses compétences exclusives. Les deux partis
succombent ainsi à la tentation de toute sortie de crise, soient avec
la centralisation et l'austérité par les compressions, en plus de faire,
évidemment, un affront direct au Québec et aux provinces. J'en
glisserai un mot plus tard en parlant des transferts en santé.

Les fédéralistes avancent parfois l'argument que les transferts en
santé doivent être assujettis à des conditions, sinon les provinces en
profitent pour diminuer les impôts plutôt qu'offrir davantage de ser‐
vices à leur population.

À cela, nous répliquons que ce n'est pas au fédéral de faire la le‐
çon aux gouvernements provinciaux et au Québec. Cessons ce pa‐
ternalisme. En démocratie, c'est aux électeurs de sanctionner leur
gouvernement. À l'unanimité, une motion de l'Assemblée nationale
du Québec a dénoncé les normes nationales canadiennes dans les
CHSLD et exige une hausse des transferts.

Le 2 décembre dernier, la ministre responsable des aînés et des
proches aidants Mme Marguerite Blais a déposé une motion pour
dénoncer la volonté des libéraux d'imposer ces normes cana‐
diennes:

Que l'Assemblée nationale rejette la volonté du gouvernement du Canada d'im‐
poser des normes canadiennes dans les CHSLD et les centres d'hébergement pour
aînés, un champ de compétence exclusif au Québec;

Qu'elle exprime sa déception face à l'absence de hausse des transferts fédéraux
en santé dans la dernière mise à jour économique du gouvernement fédéral, alors
que les provinces doivent assumer d'importantes dépenses en santé dans le contexte
de la pandémie de la COVID-19;

Qu'elle demande au gouvernement fédéral de s'engager à ne pas imposer de
normes canadiennes dans les CHSLD et les centres d'hébergement pour aînés et
d'augmenter les transferts en santé à hauteur de 35 % des coûts du réseau.

● (1335)

Évidemment, le Bloc québécois défend la position unanime de
l'Assemblée nationale et dénonce cette vision centralisatrice du
NPD et des libéraux.

Des normes, le Québec en possède déjà. En ce qui concerne les
CHSLD, ces règlements sont déjà inscrits dans la Loi sur les ser‐
vices de santé et les services sociaux. De plus, rappelons que la ma‐
jorité — 86 % — des foyers de longue durée du Québec sont pu‐
blics, tandis que la moyenne canadienne est de 46 %.

Soyons bien clairs, ce sont les provinces et le Québec qui ont
l'expertise et l'expérience en matière de foyers de soins de longue
durée, pas le gouvernement fédéral. Ce sont également les pro‐
vinces et le Québec qui financent la grande majorité de ces ser‐
vices. En 2014, l'Institut canadien d'information sur la santé esti‐
mait que 73 % des coûts attribuables aux établissements canadiens
de soins de longue durée étaient financés par les régimes et les or‐
ganismes provinciaux, territoriaux et municipaux, tandis que 23 %
des coûts étaient assumés par les résidents ou par l'intermédiaire de
leur assurance privée.

Tous les CHSLD doivent respecter des normes de sécurité et de
qualité des soins pour avoir l'autorisation d'exploiter leur établisse‐
ment. Ils doivent renouveler cette autorisation tous les quatre ou
cinq ans selon leur catégorie, en démontrant à nouveau qu'ils res‐
pectent les normes minimales. Le gouvernement effectue même à
l'occasion des visites pour s'assurer de la qualité des services of‐
ferts. Chaque CHSLD doit aussi mettre sur pied un comité des usa‐
gers, responsable d'informer les résidants de leurs droits, de dé‐
fendre leurs intérêts et de tenter d'améliorer la qualité des services.
J'ai pu le constater lorsque j'étais chargée de projet sur la sensibili‐
sation à la maltraitance des aînés.

Étant donné la situation, le gouvernement du Québec a déjà dé‐
claré qu'il voulait uniformiser l'encadrement des CHSLD et les
conditions de travail des employés. Il est évident qu'il n'est pas de
la responsabilité du fédéral, lequel n'a ni l'expérience ni l'expertise
requises, de définir des normes pour les établissements à la place
des provinces et du Québec. Le gouvernement fédéral devrait plutôt
se concentrer à bien faire ce à quoi l'on s'attend de lui, et prendre
ses responsabilités. Ma collègue de Salaberry—Suroît, qui a été
gestionnaire dans le réseau de la santé, pourrait également vous en
parler. Pour sa part, le premier ministre du Québec a même qualifié
d'erreur la volonté du gouvernement libéral de proposer des me‐
sures centralisatrices dans un domaine de compétence provinciale
comme la santé.
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Le rapport publié au printemps dernier par les Forces armées ca‐

nadiennes suivant leur passage dans les CHSLD au Québec est
clair: des normes, des règles sur la prévention et le contrôle de la
contamination ou sur le port d'équipement de protection, il y en a
déjà beaucoup. Cependant, celles-ci n'ont pas suffi à arrêter le vi‐
rus, car les CHSLD ont eu de la difficulté à respecter les normes et
les règles en place et à les appliquer. La raison en était manifeste‐
ment la pénurie de main-d'œuvre. En effet, selon le rapport, les
CHSLD ont un besoin criant de personnel avec formation médicale.

Si le gouvernement fédéral souhaite réellement aider les pro‐
vinces et le Québec à se sortir de la pandémie et à améliorer les
soins offerts à nos aînés, il doit aussi cesser de se montrer paterna‐
liste. Il doit oublier cette idée de normes nationales imposées et mal
adaptées aux différents contextes sociaux et institutionnels. Il doit
plutôt augmenter les transferts en santé, qui permettront d'attirer et
de retenir plus de monde dans le système de santé.

Troisièmement, penchons-nous sur les positions d'autres orga‐
nismes pour aînés au Québec. Des représentants du réseau de la Fé‐
dération de l'âge d'or du Québec, le réseau FADOQ, ont à nouveau
dit aux membres du Comité permanent de la condition féminine ce
que contiennent depuis longtemps leurs mémoires prébudgétaires
au Comité des finances: ce ne sont pas de normes dont le Québec a
besoin, mais des moyens financiers lui permettant de prendre soin
des gens.

En effet, c'est sur les questions de financement du système de
santé que le bât blesse. Les transferts de santé ont été considérable‐
ment réduits par les compressions successives libérales et conserva‐
trices depuis les années 1990. Ce point de vue est également parta‐
gé par de nombreux autres organismes au Québec, dont l'Associa‐
tion féminine d'éducation et d'action sociale, qui milite pour les
droits des femmes et qui reconnaît que le sous-financement a un ef‐
fet direct sur les soins de santé. Même le directeur de l'Institut
d'études canadiennes de McGill, Daniel Béland, a jugé que l'inten‐
tion d'imposer des normes nationales ne représentait qu'une solu‐
tion accessoire pour bien faire paraître le premier ministre. En soi,
cette intention peut être gagnante auprès d'un certain public.

Cependant, c'est vraiment aux provinces et au Québec qu'il re‐
vient de s'occuper de cela et ils ont besoin de plus d'argent. La solu‐
tion est donc simple: une hausse des transferts fédéraux en santé.
Le refus du gouvernement fédéral de financer durablement les soins
de santé n'est pas étranger aux difficultés des provinces et du Qué‐
bec à offrir des soins adéquats à leur population.

Il est impensable que nous luttions depuis un an contre une pan‐
démie avec du personnel soignant qui porte nos réseaux à bout de
bras alors que le gouvernement fédéral s'entête dans son refus et
nous dise qu'il attendra après la crise pour offrir cette hausse. C'est
pourtant une mesure tellement évidente pour sortir durablement de
cette crise, anticiper la prochaine et être prêt à agir et à réagir.

Il serait temps que le gouvernement canadien réalise que cette
demande n'est pas un caprice du Québec et des provinces, mais la
condition nécessaire et immédiate pour que les Canadiens et les
Québécois puissent recevoir les soins qu'ils méritent et que les aî‐
nés obtiennent le respect que commande leur contribution à notre
société.

Voilà, madame la...

● (1340)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je m'ex‐
cuse de vous interrompre, le temps est écoulé.

Nous poursuivons les questions et les observations. La parole est
à l'honorable députée de Salaberry—Suroît.

Mme Claude DeBellefeuille (Salaberry—Suroît, BQ): Ma‐
dame la Présidente, je tiens à féliciter chaleureusement ma collègue
de Shefford pour le professionnalisme de son discours. Elle est,
pour les aînés, une porte-parole de grande qualité. On voit qu'elle
est capable de représenter et de refléter les besoins des aînés du
Québec.

Peut-elle redire aux députés d'en face et au NPD à quel point il
est important de respecter le Québec et ses choix à l'Assemblée na‐
tionale dans la gestion de l'ensemble des services de soins de santé
pour les aînés?

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, je remercie
ma collègue de Salaberry—Suroît de son excellente question.

Je n'ai pas eu le temps de le dire dans mon discours, mais j'allais
énumérer des exemples où le fédéral a essayé de s'ingérer dans des
dossiers, au Québec, en lui demandant d'agir dans le domaine de la
santé. Chaque fois, ce n'était pas collé sur les réalités du Québec et
des provinces. En ce qui concerne les drogues, par exemple, l'injec‐
tion de drogues et la marijuana sont des questions qui ont créé des
conflits.

Le Québec est évidemment le mieux placé pour connaître l'inté‐
rêt des aînés, de même que celui des gens dans son système de san‐
té, de ses travailleurs qui travaillent fort.

J'ai œuvré dans le domaine communautaire. J'ai collaboré avec
des organismes, mais également avec le système de santé. Ce que
les gens m'ont répété, c'est qu'on a besoin de moyens.

[Traduction]

M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Madame la Pré‐
sidente, nous avons entendu à maintes reprises les députés blo‐
quistes défendre avec passion le point de vue de leur province.
Pourtant, j'aimerais croire que tous les députés souhaitent que tous
les Canadiens disposent d'une norme leur permettant de protéger les
personnes âgées.

La députée ne reconnaît-elle pas les échecs des soins de longue
durée dans sa province, compte tenu des taux de mortalité au Qué‐
bec? N'envisage-t-elle jamais la possibilité que le Québec ait en fait
des normes inférieures à celles des provinces comparables au pays,
ou bien son assemblée nationale est-elle si parfaite qu'elle fera tou‐
jours beaucoup mieux que le reste du Canada?

[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue de son intervention.

Je l'inviterais, encore une fois, à revenir sur cet affront des libé‐
raux et du NPD au sujet du respect des champs de compétence du
Québec et des provinces.

Comme je l'ai mentionné d'entrée de jeu dans mon discours, le
Québec se penche déjà sur les solutions. Il se penche sur ce qui s'est
passé pendant la crise afin d'en arriver à des solutions concrètes.
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La question des CHSLD était déjà un sujet de discussion lors de

la dernière campagne électorale au Québec. Depuis ce temps, la mi‐
nistre responsable des Aînés, le ministre de la Santé et le premier
ministre se penchent sur cette question. On doit reconnaître leurs
compétences, et non leur dire qu'on va leur imposer des normes.
C'est du paternalisme et c'est leur donner une gifle en pleine face.
C'est leur dire qu'ils ne sont pas capables de gérer leur système de
santé et c'est pour moi inacceptable.
[Traduction]

M. Dan Mazier (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):
Madame la Présidente, la députée peut-elle nous dire pourquoi le
gouvernement libéral a choisi de ne prendre aucune mesure au Qué‐
bec?

Y a-t-il un cas précis où le gouvernement libéral aurait pu mieux
agir au Québec?
[Français]

Mme Andréanne Larouche: Madame la Présidente, comme je
l'ai mentionné, il y a certaines questions sur lesquelles le gouverne‐
ment fédéral aurait pu agir beaucoup plus rapidement en s'occupant
de ses affaires.

Je pense notamment à la question de la sécurité aux frontières.
La FADOQ me confirmait que beaucoup d'aînés se sont demandé
pourquoi le fédéral n'avait pas agi plus tôt.

Il aurait pu agir aussi sur la question de la transparence en ma‐
tière de vaccins. Les aînés étaient les premiers sur la liste d'attente
de la vaccination, mais on a manqué de transparence, ce qui a occa‐
sionné des délais. La vaccination a finalement débuté, mais avec du
retard. Les aînés se questionnaient et se questionnent encore au su‐
jet de ce manque de transparence.

On a aussi manqué d'équipement de protection individuelle. Le
gouvernement aurait pu en fournir davantage.

Pour revenir à la question des vaccins, il faudrait développer des
moyens afin de pouvoir en produire. Toute cette question de natio‐
nalisme vaccinal a été abandonnée par les libéraux et les conserva‐
teurs.
● (1345)

M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente, que
dire de plus après le discours magistral de ma collègue? Elle est
vraiment une excellente porte-parole des aînés.

Elle a parlé de tous les aspects de la motion du NPD qui posent
problème. Cette motion présuppose qu'il doit y avoir des normes
nationales. À mon avis, cette présupposition réside dans une pré‐
misse méprisante, non pas à l'endroit des aînés, mais bien à l'endroit
de ceux qui leur offrent des soins.

En proposant cette motion qui vise à imposer des normes natio‐
nales sans qu'on ait à aborder un débat sur celles-ci, le NPD prétend
qu'il aurait mieux fait. Or sur quelles bases peut-il affirmer qu'il au‐
rait mieux fait dans de telles circonstances?

Il est évident que ce qui s'est passé dans les CHSLD est catastro‐
phique. Au début de la pandémie, le Québec a pris la décision de
transférer des patients dans les CHSLD pour libérer des lits dans les
hôpitaux, parce qu'il croyait que la pandémie mobiliserait le sys‐
tème hospitalier. Il croyait que les centres hospitaliers allaient deve‐
nir des zones chaudes, des zones rouges. Puisque certaines per‐
sonnes attendaient qu'on leur accorde une place en CHSLD, le Qué‐

bec a cru bon de libérer les lits d'hôpitaux pour que le système soit
capable de répondre et de résister à la pandémie, à la première
vague.

La décision a été prise de bonne foi. Personne n'a souhaité ce qui
est arrivé dans les CHSLD. Les enquêtes du coroner et de la protec‐
trice du citoyen pourront révéler davantage ce qui a été bien fait et
ce qui n'a pas été bien fait.

Or la situation est catastrophique; c'est du jamais vu. Où étaient
les équipements de protection individuelle? Comment se fait-il que
la réserve nationale était vide? Pourquoi a-t-on envoyé des équipe‐
ments de protection individuelle en Chine continentale alors que
notre réserve était vide? Pourquoi n'a-t-on pas protégé ceux qui ont
contaminé les résidents des CHSLD? Comment se fait-il que, pen‐
dant 30 ans, on n'ait pas augmenté les transferts en santé, ce qui au‐
rait fait qu'un préposé aux bénéficiaires n'aurait pas eu besoin de
travailler dans deux ou trois centres pour joindre les deux bouts?

Ce que la pandémie a révélé, ce sont les faiblesses du réseau.
Tous les experts qui ont témoigné devant le Comité permanent de la
santé nous ont bien dit que la pandémie avait révélé les maillons
faibles du système et que cela était dû à un sous-financement chro‐
nique en matière de santé.

Qu'on dise aujourd'hui aux provinces et au Québec ce qu'ils
doivent faire, en prétendant qu'on aurait fait mieux, représente un
genre de mépris. Je suis un peu surpris, parce que le Québec n'a pas
besoin de normes nationales pour s'occuper de son monde et pour
se remettre en question. Des enquêtes sont en cours, et il y en aura
probablement d'autres. Le débat sur la nationalisation est déjà lan‐
cé, mais il faut quand même dire que, en politique, les normes uni‐
verselles ne sont jamais une très bonne chose.

Au Québec, 86 % des foyers de soins de longue durée sont pu‐
blics. Au Canada, la moyenne est de 46 %.

● (1350)

Dans un rapport de l'Institut canadien d'information sur la santé,
il est estimé que 73 % des coûts attribuables aux établissements ca‐
nadiens de soins de longue durée étaient financés par des régimes et
des organismes provinciaux, territoriaux et municipaux et du Qué‐
bec, tandis que 23 % des coûts étaient assumés par les résidents ou
par l'intermédiaire de l'assurance privée.

Je reviens à la question des compétences. Lucien Bouchard, qui a
siégé comme chef de l'opposition officielle à la Chambre et qui a
été premier ministre du Québec, disait que les gouvernements du
Québec qui se succèdent cherchent depuis longtemps à réaffirmer
leurs compétences afin de favoriser la maîtrise par le peuple québé‐
cois de son développement social, économique et culturel. J'ajoute
ici à l'intention de mon collègue du NPD qui croyait tout à l'heure
que notre position est axée sur la question nationale que cet objectif
est indépendant de l'option retenue par un gouvernement pour le
statut du Québec.

En passant, il est étonnant et assez particulier de constater à quel
point le NPD, qui est très proactif — et avec raison — pour favori‐
ser la maîtrise par les peuples autochtones de leur développement
social, économique et culturel, veut diminuer la maîtrise d'œuvre de
la nation québécoise en matière de santé.
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Quand j'ai parlé du projet de loi de mon collègue qui souhaitait

établir une assurance-médicaments partout au pays, j'ai dit qu'il
avait fait un trait sur le Québec. Aujourd'hui, cela m'apparaît totale‐
ment évident dans cette motion. Pourtant, ce qu'il faut, c'est une
hausse des transferts en santé. Si l'on a une leçon à tirer aujourd'hui
de cette pandémie, c'est que le Québec et les provinces doivent
pouvoir planifier ce qui s'en vient et rétablir leurs réseaux de santé.

La priorité du gouvernement fédéral est-elle de permettre à ceux
qui doivent prendre soin de notre population d'avoir les moyens de
le faire? Va-t-il enfin fournir une fois pour toutes sa juste part après
avoir boudé pendant 30 ans pour rétablir nos réseaux de santé et
prendre soin de notre population correctement? A-t-on déjà vu un
gouvernement fédéral perdre une élection sur la question de la san‐
té? Cela fait un bout de temps que je m'intéresse à la politique et je
n'ai encore jamais vu cela. Par contre, je l'ai vu pour un gouverne‐
ment du Québec ou d'une province. Pourquoi un gouvernement
provincial perdrait-il une élection sur la question de la santé? C'est
parce que cette question relève de lui.

Pour sa part, tout ce que le gouvernement fédéral a à faire est
fournir sa part. Ceux qui ont l'expertise sont ceux qui donnent les
soins. Prétendre qu'on aurait fait mieux et que des normes vont ré‐
gler les problèmes relève de la pensée magique. Oui, il y a des dé‐
bats à faire, mais le Québec est capable de faire ces débats et d'ap‐
porter ses correctifs. Il y en a, des normes sur les CHSLD, elles
sont dans la Loi sur les services de santé et les services sociaux. Ce‐
la peut être amélioré et ce sera sûrement amélioré à la lumière des
enquêtes qui sont en cours.

Le Bloc québécois est là pour porter à la Chambre des com‐
munes les motions unanimes et le consensus de l'Assemblée natio‐
nale. Or, à l'unanimité, l'Assemblée nationale a adopté une motion
dénonçant l'idée de normes nationales canadiennes dans les
CHSLD et exigeant une hausse des transferts en santé.

Madame la Présidente, combien de temps de parole me reste-t-il?

● (1355)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Il vous
reste 20 secondes.

M. Luc Thériault: Je poursuivrai en répondant aux questions,
par conséquent.

En conclusion, cette motion dit qu'il faut hausser à 35 % les
transferts en santé. Le Québec et les provinces font front commun.
Penser que ce débat peut attendre à après la pandémie est une erreur
fondamentale qu'il ne faut pas faire.

M. Peter Julian (New Westminster—Burnaby, NPD): Ma‐
dame la Présidente, le discours de mon collègue m'a beaucoup at‐
tristé, et ce, même s'il parle bien, parce qu'il n'a pas reconnu la crise
qui sévit dans les CHSLD. Ce réseau a été particulièrement touché
au Québec, où l'on parle de milliers de morts.

Le NPD propose aujourd'hui d'intégrer les établissements de
longue durée dans la Loi canadienne sur la santé et d'augmenter le
financement des soins de longue durée. Plus de 75 % des Québé‐
cois et des Québécoises sont en faveur de cette initiative. Ce que
propose le NPD aujourd'hui est donc certainement appuyé par l'opi‐
nion publique au Québec.

Je ne comprends pas pourquoi le Bloc québécois...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.
D'autres députés souhaitent poser des questions et je cède la parole
au député de Montcalm.

M. Luc Thériault: Madame la Présidente, il est assez étonnant
que le député de New Westminster—Burnaby prétende que la mo‐
tion unanime adoptée par l'Assemblée nationale du Québec va à
l'encontre de ce que pensent l'ensemble des Québécoises et des
Québécois. Cela dépasse la mesure. Non seulement le député ne
tient pas compte des compétences du Québec ni de sa capacité à gé‐
rer ses propres dossiers, mais il l'accuse en plus d'être déconnecté
de sa population. C'est assez particulier.

Je dis tout simplement qu'il y a eu une catastrophe dans les
CHSLD, mais que nous sommes capables de la gérer dans la me‐
sure où le gouvernement fédéral collabore. Présentement, le Qué‐
bec et les provinces réclament 28 milliards de dollars en santé afin
de pouvoir prendre soin de leurs populations.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, les dépu‐
tés libéraux de toutes les régions du Canada reconnaissent que ce
qui s'est passé dans les établissements de soins de longue durée
pendant la pandémie est un bon exemple de la nécessité de rebâtir
en mieux, ce dont parle le premier ministre. Nous avons besoin de
normes nationales qui nous obligent à continuer de travailler avec
les provinces et les territoires pour réaliser ce que les Canadiens at‐
tendent de nous.

Le député ne reconnaît-il pas que le gouvernement fédéral est
parfois appelé par les citoyens de l'ensemble des provinces à
prendre des mesures précises pour protéger les intérêts des per‐
sonnes âgées?

[Français]

M. Luc Thériault: Madame la Présidente, le gouvernement fé‐
déral libéral et le NPD, qui, on le sait très bien, ont des visées cen‐
tralisatrices, ont souvent tendance à instrumentaliser la question de
la crise dans les CHSLD pour davantage imposer leur volonté au
Québec et aux provinces. C'est déplorable.

Je ne saisis pas pourquoi ils ne comprennent pas que c'est main‐
tenant qu'il faut augmenter les transferts en santé, pour donner à
ceux qui administrent les soins une marge de manœuvre leur per‐
mettant de rétablir leurs réseaux et de prendre soin des aînés.

Mme Andréanne Larouche (Shefford, BQ): Madame la Prési‐
dente, un aspect dont je n'ai pas pu parler dans mon discours est
l'appui des dirigeants syndicaux à l'Assemblée nationale du Québec
dans sa demande d'une hausse des transferts en santé, laquelle per‐
mettrait de résoudre la crise. Qu'en pense mon collègue?

● (1400)

M. Luc Thériault: Madame la Présidente, ma collègue a tout à
fait raison. Pas plus tard que le 1er mars 2021, la FTQ, la CSN, la
CSQ et la CSD ont souligné l'importance d'augmenter les transferts
en santé pour enrayer la crise des services publics provoquée par la
pandémie. Or, cette crise n'exclut sûrement pas les CHSLD.
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[Traduction]

LA JOURNÉE MONDIALE DE L'EAU
M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Madame la Pré‐

sidente, nous soulignons aujourd'hui la Journée mondiale de l'eau.
Tous les êtres vivants ont besoin d'eau pour survivre. Pourtant,
beaucoup n'arrivent pas à combler ce besoin essentiel. Des cen‐
taines de millions de personnes à l'échelle de la planète n'ont pas
accès à de l'eau potable, y compris 41 communautés des Premières
Nations ici même au Canada.

L'accès à l'eau potable constitue un droit fondamental de la per‐
sonne, mais l'eau est de plus en plus considérée comme une mar‐
chandise et une source de profit. Des entreprises font l'acquisition
de droits d'usage de l'eau partout dans le monde. Elles contrôlent
ainsi des réserves d'eau potable, des aquifères, des rivières, des
ruisseaux et parfois la pluie elle-même. Elles embouteillent l'eau,
elles privatisent des services publics d'alimentation en eau, et elles
maximisent le profit qu'elles tirent de ce besoin humain fondamen‐
tal.

Nous ne pouvons accepter cette situation en restant les bras croi‐
sés. Nous devons nous opposer à la marchandisation des besoins
fondamentaux des humains. Nous devons défendre le droit d'accès
à l'eau pour les humains.

* * *

LE PREMIER NÉO-ÉCOSSAIS DANS LA NBA
L’hon. Geoff Regan (Halifax-Ouest, Lib.): Madame la Prési‐

dente, je voudrais féliciter Nate Darling, de la Nouvelle-Écosse, qui
a réalisé une première en basketball professionnel pour sa province.

M. Darling est originaire de Bedford, qui se trouve dans la cir‐
conscription d'Halifax-Ouest. Le 13 mars 2021, il est devenu le pre‐
mier Néo-Écossais de l'histoire à jouer dans une partie de la saison
régulière de la NBA. Les débuts de M. Darling, qui joue à la posi‐
tion de garde-lanceur pour les Hornets de Charlotte, font « rebon‐
dir » l'espoir et l'enthousiasme quant à son avenir en tant que joueur
de basketball professionnel. Son arrivée dans ce sport professionnel
constitue une inspiration pour beaucoup de jeunes athlètes néo-
écossais qui caressent un rêve semblable. Récemment, Basketball
Nova Scotia parlait de lui comme d'un modèle pour les jeunes bas‐
ketteurs de la province, en affirmant qu'il pavait la voie au basket‐
ball en Nouvelle-Écosse.

Nous transmettons nos meilleurs vœux à Nate Darling. Que sa
carrière soit aussi fulgurante qu'un smash.

* * *

LE COLONEL ROBERT DOUGLAS
M. Bruce Stanton (Simcoe-Nord, PCC): Madame la Prési‐

dente, à la fin du mois dernier, nous avons perdu un homme qui a
servi son pays et sa collectivité avec honneur et distinction.

Le colonel Robert Douglas a grandi à Toronto. Fils d'un père qui
a participé aux deux guerres mondiales, il a confirmé sa propre vo‐
cation militaire lorsqu'il a rejoint les rangs du Royal Regiment of
Canada pour servir auprès du SAS britannique en Malaisie dans les
années 1950. Après son retour au Canada, il a gravi les échelons
pour obtenir le grade de lieutenant-colonel et devenir le comman‐
dant du Royal Regiment.

À la suite de sa carrière militaire, il a déménagé de Toronto à
Montréal pour rejoindre NCR et Merrill Lynch. Il y a exercé une
carrière vouée au service communautaire, travaillant pour la Socié‐
té mondiale de protection des animaux et l'Ambulance Saint-Jean.
Il a aussi été colonel honoraire de plusieurs régiments de l'armée
canadienne, y compris les Grey and Simcoe Foresters et le Toronto
Scottish Regiment.

Il y a deux ans, il a perdu Anne, l'amour de sa vie de 61 ans. À
leurs enfants, Cameron, Katherine et Robert Grey, j'offre mes plus
sincères condoléances et je les remercie du fond du cœur pour la
vie du colonel Robert Douglas.

* * *
[Français]

LA STATION DE POMPAGE SAINTE-DOROTHÉE À
LAVAL—LES ÎLES

M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.): Madame la Pré‐
sidente, je me lève aujourd'hui pour souligner les efforts que notre
gouvernement fait chaque jour pour améliorer la vie des Cana‐
diennes et des Canadiens et veiller à leur bien-être.

[Traduction]

Malgré cette période difficile sans précédent, le gouvernement
continue de servir sans relâche les Canadiens et de protéger leur
vie.

[Français]

J'aimerais remercier la ministre de l'Infrastructure et des Collecti‐
vités d'avoir annoncé un investissement de 6,6 millions de dollars
permettant la mise en service de la station de pompage Sainte-Do‐
rothée à Laval—Les Îles.

[Traduction]

Cette station permettra d'offrir une meilleure gestion des eaux
usées et une réponse améliorée aux augmentations importantes du
débit pendant les périodes de pluie ou de fonte des neiges. Grâce à
cet investissement, on évitera des inondations et les résidants de
Laval—Les Îles seront mieux protégés.

* * *
● (1405)

[Français]

KAYTRANADA
M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la

Présidente, je souhaite souligner le succès musical de Louis Kevin
Celestin, plus connu sous le nom d'artiste de Kaytranada. Ce jeune
qui a grandi à Saint-Hubert a récemment remporté deux prix à la
prestigieuse cérémonie des Grammys aux côtés d'artistes comme
Beyoncé et Taylor Swift.

Son morceau 10%, choisi comme meilleur enregistrement dans
la catégorie danse, compte plus de 40 millions d'écoutes sur Spoti‐
fy. Son album Bubba, désigné comme meilleur album de danse ou
électronique de l'année, est le deuxième album studio de l'artiste.
Seulement deux albums et déjà un Grammy pour le meilleur album
de sa catégorie, c'est phénoménal.
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Étant comédien moi-même, c'est toujours avec plaisir que je cé‐

lèbre les succès culturels bien de chez nous, particulièrement quand
il s'agit évidemment des gens de ma circonscription. Kaytranada a
déjà sa place parmi les artistes québécois qui font leur marque à
l'international. On peut penser à Xavier Dolan, Céline Dion, Denis
Villeneuve, Robert Lepage ou Arcade Fire. Ce sont tous des
exemples du rayonnement exceptionnel de la culture québécoise
partout dans le monde.

Kaytranada, Louis, le Québec vous dit bravo!

* * *

STANSJE PLANTENGA

Mme Lyne Bessette (Brome—Missisquoi, Lib.): Madame la
Présidente, hier était la Journée internationale des forêts. Je profite
de l'occasion pour souligner la contribution de Stansje Plantenga,
une citoyenne du canton de Potton qui lutte depuis des décennies
pour la protection de nos milieux naturels.

C'est un amour profond de la nature qui a poussé son mari et elle
à créer une fiducie foncière, en 1987. C'était l'un des premiers orga‐
nismes de son genre au Québec, et il est basé sur le modèle Ameri‐
can des Land Trust.

Aujourd'hui, plus de 80 organismes semblables protègent nos fo‐
rêts québécoises. La forêt de Stansje est merveilleuse à voir. Ceux
qui la visitent parlent d'un paradis terrestre.

L'histoire de cette femme nous démontre le pouvoir des citoyens
en matière de protection du territoire. C'est Brome—Missisquoi au
complet qui bénéficie de son travail acharné des 35 dernières an‐
nées. Nous lui en sommes tous extrêmement reconnaissants.

* * *
[Traduction]

LE BÉNÉVOLAT

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Madame la Présidente,
aujourd'hui, je veux souligner fièrement le travail formidable des
bénévoles de la circonscription de Yellowhead.

Je salue en particulier le tout nouveau garde-manger de l'Église
Unie d'Edson, laquelle offrait déjà des repas chauds, nutritifs et gra‐
tuits à la collectivité. J'ai récemment eu l'occasion de visiter l'église.
Il était fantastique de voir les tablettes bien remplies et les béné‐
voles en action. Comme le garde-manger travaille en collaboration
avec la banque alimentaire d'Edson, il n'y a pas de chevauchement
dans les services, et les deux organismes offrent les meilleurs ser‐
vices possible à la collectivité.

Autre initiative formidable que je veux souligner: les abris-ca‐
bines qu'Edson compte mettre à la disposition des itinérants de la
ville. Une fois terminé, le projet aidera certains sans-abri d'Edson à
trouver un endroit sûr et chauffé où se réfugier. Ces abris-cabines
constituent une proposition fort louable qui devrait être envisagée
un peu partout au pays.

Je suis fier de représenter une circonscription où se trouvent
d'excellents organismes axés sur la collectivité, qui appuient les
gens dans le besoin. Je les invite à poursuivre leur bon travail.

LA DISTILLERIE REID'S
Mme Julie Dabrusin (Toronto—Danforth, Lib.): Madame la

Présidente, j'aimerais demander aux députés quelle est leur boisson
alcoolisée préférée. S'il s'agit d'un gin tonic, alors j'aimerais leur
parler d'une distillerie de gin de ma circonscription qui non seule‐
ment produit un gin délicieux, mais qui mérite également d'être
mentionnée en raison du travail extraordinaire qu'elle fait pour
notre collectivité.

Au début de la pandémie, la distillerie Reid's a converti ses acti‐
vités pour fabriquer du désinfectant pour les mains, qu'elle a distri‐
bué gratuitement à la population locale. La douce odeur des baies
de genévrier s'est ainsi répandue un peu partout dans notre collecti‐
vité. Voilà un exemple fantastique qui montre que les entreprises
locales constituent l'une des pierres angulaires de notre collectivité.

J'aimerais également souligner que la distillerie Reid's s'efforce
d'aider les Noirs et les Autochtones qui le souhaitent à travailler
dans le secteur des distilleries. Consciente que les talents des Noirs
et des Autochtones sont sous-représentés dans l'industrie, elle a
créé une bourse d'études qui leur est destinée.

Je remercie infiniment le personnel de la distillerie Reid's pour le
travail qu'il accomplit. Je suis très heureuse d'avoir pu m'exprimer à
ce sujet aujourd'hui à la Chambre.

* * *
● (1410)

NOROUZ
M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Monsieur le Président, j'ai

l'honneur de prendre la parole à la Chambre aujourd'hui pour offrir
aux nombreux Canadiens qui célèbrent Norouz mes meilleurs vœux
de santé et de bonheur pour la nouvelle année.

Le week-end dernier, bien des gens au pays ont souligné l'arrivée
de la nouvelle année, comme 300 millions de personnes dans le
monde qui ont des racines culturelles en Asie occidentale et en Asie
centrale.

Tradition vieille de 3 000 ans, Norouz est une fête célébrée no‐
tamment par les Persans, les Afghans, les Turcs, les Kurdes, les zo‐
roastriens, les baha'is et les ismaéliens. Le week-end dernier, j'ai eu
le plaisir de me joindre à distance à de nombreuses personnes
réunies autour de leurs tables du Haft Sin pour accueillir l'équinoxe
du printemps et sa promesse de renouveau.

Cette fête soulignée depuis des millénaires réunit des gens de
cultures et de langues diverses pour célébrer le renouveau, l'opti‐
misme et la lumière, des éléments essentiels qui peuvent nous gui‐
der et nous donner toute la vigueur et la détermination nécessaires
pour tourner la page sur les difficultés que nous avons vécues par le
passé à cause de la pandémie de COVID-19.

[Le député s'exprime en farsi.]

* * *

LES PÊCHES PUBLIQUES EN COLOMBIE-BRITANNIQUE
M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern

Rockies, PCC): Monsieur le Président, en prévision de la pro‐
chaine saison de pêche, le secteur des pêches publiques en Colom‐
bie-Britannique a un avenir bien incertain.
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J'ai rencontré de nombreux pêcheurs de la Colombie-Britannique

qui craignent fort que leur avenir soit en péril si la ministre des
Pêches persiste à ne pas tenir compte des données scientifiques pro‐
bantes. Selon ces données, plus de 110 millions de saumons quin‐
nats d'élevage entrent annuellement dans nos eaux territoriales du
Pacifique, sans oublier les nombreuses rivières, ce qui montre un
retour en masse des poissons et même un nombre record.

Il n'est tout simplement pas nécessaire d'interdire la pêche.
D'autres solutions s'offrent à nous, y compris l'accroissement des
possibilités de pêche sélective des poissons marqués.

J'ai eu l'honneur de faire partie des 25 députés de la Colombie-
Britannique qui ont signé la lettre du député de North Okanagan—
Shuswap demandant à la ministre d'appuyer cette initiative promet‐
teuse. La pêche sélective de poissons marqués peut soutenir les ef‐
forts de conservation ainsi que les activités socioéconomiques.

Il est temps que la ministre tienne compte des données scienti‐
fiques, écoute les habitants de la Colombie-Britannique et sou‐
tienne les pêches publiques de cette province.

* * *
[Français]

LA JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA
FRANCOPHONIE

M. Francis Drouin (Glengarry—Prescott—Russell, Lib.):
Monsieur le Président, samedi dernier, le 20 mars, tous les franco‐
phones et francophiles du monde ont célébré la Journée internatio‐
nale de la Francophonie.

Plus de 300 millions de personnes parlent français partout au
monde. Le français est la cinquième langue la plus parlée au
monde. Au Canada, près de 8 millions de personnes parlent le fran‐
çais à la maison.

Bien que cette année nous n'avons pas eu la chance de nous ren‐
contrer en présentiel, je tiens à remercier tous nos artistes qui ont su
nous nous divertir samedi dernier.

Pandémie ou non, nos artistes continuent d'enrichir notre culture
francophone. Nos artistes nous démontrent qu'il est possible de
créer du contenu culturel numérique en français. Chez nous, que ce
soit Véronic DiCaire, Katherine Levac, Mélissa Ouimet ou Les
Rats de Swompe, pour ne nommer que ceux-là, ces artistes ont tous
fait le choix de créer en français. Ce choix inspire une nouvelle gé‐
nération à créer en français.

Je souhaite une bonne Journée internationale de la Francophonie
à tous les francophones et francophiles du Canada, qui ont célébré
samedi dernier.

* * *
[Traduction]

LA PANDÉMIE DE COVID-19
M. James Cumming (Edmonton-Centre, PCC): Monsieur le

Président, le premier cas canadien du nouveau coronavirus a été si‐
gnalé par Santé Canada le 25 janvier 2020. C'était il y a 422 jours:
422 jours de mesures temporaires sans plan à long terme, 422 jours
de fermetures d'entreprises et d'effondrement de secteurs et
422 jours de chômage généralisé et de pertes massives d'emplois.
Nous sommes tous unis de la pire manière qui soit.

Des millions de Canadiens de tous les secteurs et horizons, ainsi
que de toutes les provinces, ont été laissés pour compte. La lumière
au bout du tunnel dont nous entendons parler s'est éteinte il y a
longtemps. Les gens ne veulent pas dépendre de l'aide du gouverne‐
ment. Ils préféreraient retourner au travail.

Le chemin vers l'économie réinventée du premier ministre nous
plonge dans l'inconnu, nous menant uniquement vers des ferme‐
tures, un avenir incertain et des changements jamais éprouvés qui
laisseront en plan des millions de Canadiens.

Les conservateurs du Canada proposent un autre chemin: un plan
axé sur la sécurité et la certitude. Les conservateurs protégeront les
emplois et assureront l'avenir du Canada en garantissant le retour
au travail des personnes qui ont eu le plus de mal à traverser la pan‐
démie. Nous avons aidé le pays à surmonter la dernière récession
et, grâce au plan de relance du Canada, nous nous assurerons que
les Canadiens surmontent aussi la récession actuelle.

* * *
[Français]

LA RELANCE DE L'ÉCONOMIE

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, l'avenir du Canada est en jeu.

Le premier ministre libéral a été lent à déployer les vaccins et se‐
ra encore plus lent à relancer l'économie. Ce n'est pas le temps de
réimaginer l'économie. Le premier ministre veut être le centre d'at‐
tention et souhaite nous amener vers l'inconnu avec des expériences
économiques qui vont laisser des millions de Canadiens derrière.
Tous les travailleurs canadiens méritent de retrouver leur emploi.
Tous les travailleurs de tous les secteurs de l'économie méritent de
faire partie de la relance économique.

Le premier ministre, lui, a décidé de choisir quels Canadiens au‐
ront un avenir. Ce n'est pas la bonne solution pour les millions de
travailleurs et de travailleuses qui ont bâti le Canada.

Ce que le chef du Parti conservateur propose, c'est un avenir plus
sûr, un Canada avec moins de slogans et plus d'argent dans les
poches des travailleurs et des familles. Après des mois de privation,
les Canadiens veulent retrouver l'espoir d'une vie meilleure. Ce
n'est pas en mettant de côté des milliers de travailleurs des secteurs
traditionnels que l'on va réussir.

Comme le disait le chef de l'opposition officielle dans l'excellent
discours qu'il a prononcé vendredi, il faut reconstruire [difficultés
techniques]. Après la COVID-19, seul le plan de redressement éco‐
nomique des conservateurs offrira un avenir économique stable aux
Canadiens.
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● (1415)

[Traduction]

LA JOURNÉE INTERNATIONALE POUR L'ÉLIMINATION
DE LA DISCRIMINATION RACIALE

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐
sieur le Président, c'était hier la Journée internationale pour l'élimi‐
nation de la discrimination raciale, et je pense que le gouvernement
n'a pas su répondre au problème de désinformation et de haine sur
les réseaux sociaux ni à celui du fossé toujours grandissant qui se
creuse entre les riches et les pauvres. Selon moi, plus cet écart sera
grand et plus les gens souffriront et se battront simplement pour
survivre, plus les divisions au sein de notre pays s'accentueront.

Chez moi, à London, en Ontario, des gens de diverses commu‐
nautés culturelles et ethniques se battent contre les divisions. Ils
unissent leurs efforts lorsque des situations se produisent au Canada
ou à l'étranger. La pandémie de la COVID-19 a d'ailleurs conduit à
une disparité encore plus grande.

J'aimerais souligner quelques organismes qui luttent contre ce
phénomène. Je tiens à remercier la Caring Canadians Society, la
soupe populaire de la mosquée Al Hyatt, l'organisme Canadian Ce‐
dars of Hope, l'Ahmadiyya Muslim Jama'at et le groupe United Si‐
khs. J'aimerais tellement pouvoir en remercier davantage. Nous
sommes plus forts grâce à eux. Ils se battent pour apporter une
vague de changement grandement nécessaire.

* * *
[Français]

AMIR ATTARAN
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, au

Canada, il y a une minorité à propos de laquelle on peut toujours
proférer des propos haineux sans la moindre conséquence. Je parle
évidemment des Québécois.

Le plus récent exemple nous vient d'un professeur de l'Université
d'Ottawa qui pense que le Québec est raciste. Il a affirmé que le
premier ministre du Québec est un suprématiste blanc, rien de
moins. Il dit que le Québec est l'Alabama du Nord. Pourquoi pas? Il
a accusé plus spécifiquement les « pure laine » d'être des supréma‐
tistes blancs, rien que ça.

Cet individu s'appelle Amir Attaran. Il ne subira aucune consé‐
quence, parce qu'au Canada, le Quebec bashing est permis et peut
même être très payant. Je veux au moins le nommer, parce que, au
nom des Québécois, je tiens à ce qu'il soit officiellement inscrit
dans les annales de l'histoire parlementaire du Canada qu'Amir At‐
taran est un francophobe et un ignorant.

* * *
[Traduction]

LE RACISME ENVERS LES ASIATIQUES
M. Bob Saroya (Markham—Unionville, PCC): Monsieur le

Président, la pandémie de COVID-19 a donné lieu à une montée du
racisme envers les Asiatiques en Amérique du Nord. Depuis Atlan‐
ta jusqu'à Vancouver, et même à Markham, la communauté asia‐
tique, en particulier la communauté chinoise, est victime de ra‐
cisme.

Cela a commencé par des remarques blessantes au début de la
pandémie et a dégénéré en violence physique. Les statistiques sont
stupéfiantes. Dans certaines grandes villes, le nombre de crimes

haineux s'est accru pour atteindre jusqu'à 700 % et la plupart des
personnes ciblées sont des femmes. J'encourage toute personne té‐
moin de racisme à le dénoncer et à s'y opposer. Le silence ne fait
qu'encourager les racistes.

Malheureusement, le gouvernement fédéral fait bien peu à ce
chapitre. Un député libéral a admis que le gouvernement libéral a
en quelque sorte omis les communautés asiatiques dans sa récente
stratégie de lutte contre le racisme. Le premier ministre doit recon‐
naître le racisme croissant envers les Asiatiques et faire davantage
pour lutter contre celui-ci.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
M. Chris Bittle (St. Catharines, Lib.): Monsieur le Président,

prétendre qu'un problème est inexistant n'est pas une solution et
risque d'avoir des répercussions catastrophiques, que ce soit relati‐
vement à la pandémie ou aux changements climatiques. L'affronte‐
ment des idées nous rend meilleurs, mais il faut partir d'une réalité
fondée sur des données scientifiques. Les changements climatiques
sont bien réels, et tous les Canadiens doivent prendre des mesures
pour lutter contre eux.

Voilà pourquoi le gouvernement tarife la pollution au moyen de
la taxe sur le carbone, dont la remise met plus d'argent dans les
poches des contribuables. C'est également la raison pour laquelle
nous investissons dans des choses telles que le transport en com‐
mun et favorisons la croissance du secteur des véhicules zéro émis‐
sion.

Les Canadiens savent que la pollution a un coût et que, tant et
aussi longtemps que nous ne la tarifons pas, elle continuera d'aug‐
menter. Nous avons tous beaucoup à perdre si nous laissons le Parti
conservateur faire régresser le Canada, lui qui continue de nier
l'existence même des changements climatiques. Je demande aux
conservateurs qui sont conscients que les changements climatiques
sont réels et qu'une intervention s'impose de se joindre à nous ainsi
qu'aux millions de Canadiens qui le savent également pour que
nous prenions ensemble des mesures concrètes.

QUESTIONS ORALES
● (1420)

[Traduction]

LA SANTÉ
L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le

Président, voilà maintenant un an que sévit la COVID. Au départ,
des confinements ont été imposés partout dans le monde dans le but
de donner aux gouvernements le temps de mettre en place des ou‐
tils pour protéger la population. Ces outils sont maintenant dispo‐
nibles; je pense aux tests rapides, aux vaccins et aux traitements,
mais le gouvernement fédéral canadien n'a pas déployé ces outils
aussi rapidement qu'ailleurs dans le monde. Alors qu'aux États-Unis
et au Royaume-Uni, on parle de mettre définitivement fin aux res‐
trictions et de rétablir la liberté, ici, au Canada, nous n'avons aucun
espoir et nous ne voyons toujours pas la lumière au bout du tunnel;
tout ce que nous avons devant nous, c'est la menace de nouveaux
confinements.

Où est le plan fédéral détaillé et fondé sur les données pour
mettre fin aux confinements? Existe-t-il un tel plan?
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L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et

du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, avant
de parler de cet important enjeu, je me dois de souligner un événe‐
ment fort préoccupant pour la Chambre.

En fin de semaine, le parti dont la députée est la cheffe adjointe
a, une fois de plus, fait fi de la science et a réaffirmé qu'il ne croyait
pas en l'existence des changements climatiques. Je sais que, pour
bien des Canadiens, il est décourageant de voir qu'un des princi‐
paux partis politiques du pays refuse d'admettre ce fait scientifique
et la menace qu'il représente pour les générations futures, mais je
peux assurer aux Canadiens que le gouvernement libéral est bien
conscient de l'existence des changements climatiques et qu'il pour‐
suivra la mise en œuvre de son plan pour lutter contre ces derniers.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le

Président, les Canadiens savent également qu'en réalité, le gouver‐
nement n'a pas de plan pour mettre fin aux mesures de confine‐
ment. Voilà ce qu'ils savent vraiment.

Par ailleurs, j'espère que nous pourrons obtenir une réponse en ce
qui concerne un autre dossier très sérieux. Depuis plus de deux ans,
les deux Michael sont emprisonnés en Chine. Ces deux Canadiens
subissent leur soi-disant procès ces jours-ci, mais l'ambassadeur du
Canada en Chine brille par son absence. Alors que 23 pays sont al‐
lés manifester leur appui aux deux Canadiens, notre ambassadeur
manquait à l'appel. Comment cela s'explique-t-il?

C'est peut-être qu'il est allé en personne remettre aux autorités
chinoises un chèque de 40 millions de dollars, de la part du Canada,
pour la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures.

L’hon. Marc Garneau (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, il va sans dire que je rejette la pré‐
misse de cette question inhabituelle. Je tiens à ce que tous les Cana‐
diens sachent que la libération de Michael Spavor et de Michael
Kovrig constitue notre priorité absolue. Nous sommes de tout cœur
avec eux et avec leur famille durant cette période très éprouvante.

Évidemment, nous affirmons depuis très longtemps que les dé‐
tentions arbitraires sont inacceptables. Par surcroît, nous sommes
très préoccupés par le manque de transparence des procédures judi‐
ciaires visant ces deux Canadiens.

Nous remercions les représentants des pays qui se sont joints à
nous devant le tribunal à l'occasion du procès d'aujourd'hui.

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le
Président, les gestes sont plus éloquents que les paroles. Les libé‐
raux se sont servis de l'emprisonnement de ces Canadiens pour jus‐
tifier leur refus de négocier avec Huawei et d'intervenir dans le gé‐
nocide et les nombreuses autres violations perpétrés par la Chine.
Maintenant, alors même que les deux Michael sont traduits devant
un tribunal fantoche, nous apprenons que le premier ministre vient
d'envoyer 40 millions de dollars à la Chine pour investir dans la
Banque asiatique d'investissement pour les infrastructures.

Comment pouvons-nous avoir confiance que le premier ministre
agit dans l'intérêt des deux Michael lorsqu'il remet 40 millions de
dollars au régime communiste qui les a faits prisonniers?

L’hon. Marc Garneau (ministre des Affaires étrangères,
Lib.): Monsieur le Président, nous avons axé nos efforts sur la libé‐
ration des deux Michael depuis le début. Nous avons indiqué de fa‐

çon absolument limpide que la détention arbitraire de civils cana‐
diens innocents à la suite de fausses accusations est tout à fait inac‐
ceptable. De nombreux pays partagent les mêmes préoccupations
que nous en ce qui concerne la détention arbitraire.

Mon message à la Chine est qu'elle ne peut pas détenir des ci‐
toyens de pays avec qui elle fait des affaires lorsqu'un désaccord
survient. Cette façon de faire est inacceptable et contraire aux
règles du droit international.

* * *
[Français]

LA DÉFENSE NATIONALE
M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le

Président, généralement lorsque quelqu'un fait l'objet d'allégations
concernant une conduite inappropriée, une enquête est menée. La
moindre des choses lorsque l'enquête est menée, c'est d'être très
prudent avec cette personne. Nous parlons évidemment du cas du
général Vance.

Quand le Cabinet du premier ministre a appris qu'il y avait une
enquête, qu'ont fait le Cabinet et le premier ministre? Ils ont aug‐
menté son salaire de 50 000 $.

Comment le soi-disant féministe premier ministre peut-il expli‐
quer cela?

● (1425)

[Traduction]

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,
Lib.): Monsieur le Président, je vais être très clair: le gouvernement
et moi-même n'avons aucune tolérance à l'égard des inconduites,
quelles qu'elles soient, dans les Forces armées canadiennes.

Soyons bien clairs. Ce n'est pas moi qui décide des augmenta‐
tions de salaire. Elles sont décidées de manière indépendante, en
fonction des avis et des recommandations de la fonction publique.

[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, rappelons les faits.

Tout d'abord, lorsqu'il y a eu des allégations d'inconduite, le pre‐
mier ministre a dit récemment qu'il n'était pas au courant. Son his‐
toire a évolué parce qu'il a reconnu quelques jours plus tard que son
bureau était courant, mais cela ne change rien à la situation.

Le bureau du premier ministre était au courant qu'il y avait des
allégations d'inconduite sexuelle concernant le général Vance et le
premier ministre, avec l'appui du Conseil des ministres, lui a donné
une augmentation de 50 000 $.

Pourquoi?

[Traduction]

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,
Lib.): Comme je l'ai déjà dit, monsieur le Président, et je vais être
très clair: ce n'est pas moi qui décide des augmentations de salaire.
Elles sont décidées de manière indépendante, en fonction des avis
et des recommandations de la fonction publique.



5036 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2021

Questions orales
Je tiens aussi à souligner qu'aujourd'hui, l'ancien chef de cabinet

de Stephen Harper a déclaré au Comité de la défense ce qui suit:
« [...] le Cabinet du premier ministre n'est pas un organisme d'en‐
quête. Ce sont les hauts fonctionnaires du Bureau du Conseil privé
qui sont chargés d'interagir avec le ministère de la Défense natio‐
nale et les Forces armées canadiennes en ce qui concerne cette af‐
faire. »

Le personnel politique et les ministres ne sont pas des orga‐
nismes d'enquête dans notre système de gouvernement.

* * *
[Français]

LA SANTÉ
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,

jeudi, le gouvernement du Québec va déposer son budget.

Malheureusement, en pleine crise sanitaire, il ne pourra pas mas‐
sivement augmenter ses dépenses en santé parce que le fédéral re‐
fuse de « faire sa part ». Cela n'a aucune espèce de bon sens.

Après avoir vu ce que notre personnel soignant a vécu et alors
qu'on redoute une troisième vague à cause des variants, le fédéral
ne peut pas répondre à nos infirmières qu'on va attendre après la
pandémie.

Le gouvernement va-t-il au moins annoncer qu'il a l'intention
d'augmenter ses transferts en santé?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, nous avons été aux côtés des provinces et des territoires à
toutes les étapes. Qu'il s'agisse de l'Accord sur la relance sécuritaire
et les milliards de dollars qu'il prévoit — dont 740 millions sont
destinés aux soins de longue durée —, des équipements de protec‐
tion individuelle ou des vaccins que nous avons achetés ou des
3 milliards de dollars destinés aux travailleurs essentiels pour amé‐
liorer leurs salaires, nous avons été là pour les provinces et les terri‐
toires et nous continuerons à être là pour le Québec.
[Français]

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
c'est une hausse des transferts en santé qu'il nous faut. Il faut aider
nos infirmières et nos préposés pour améliorer les soins offerts aux
malades et aux aînés. C'est ça qu'il faut faire.

Notre personnel soignant n'a pas besoin des leçons et des normes
canadiennes de la part des libéraux. Il n'a pas besoin d'une ren‐
contre de politiciens 100 jours après l'élection comme le proposent
les conservateurs. Ces partis-là sont déconnectés de la réalité. Nous
avons besoin d'une hausse des transferts maintenant, durant la pan‐
démie. C'est simple à comprendre.

Pourquoi Ottawa ne comprend-il pas ça?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, lorsque le Québec a eu besoin du gouvernement du
Canada, il était là pour le Québec. Nous avons envoyé des mili‐
taires canadiens pour appuyer les soins aux aînés dans les établisse‐
ments de soins de longue durée partout au Québec. Nous avons col‐
laboré avec la Croix-Rouge afin de fournir aux établissements de
soins de longue durée touchés par des éclosions le personnel de
soutien formé nécessaire pour aider la province à traverser une pé‐

riode très difficile pour tous les Québécois. Nous continuerons
d'être là maintenant et à l'avenir.

* * *
[Français]

LA DÉFENSE NATIONALE

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, le premier ministre a appris que son ancien chef d'état-major
de la Défense a été visé par une plainte d'inconduite sexuelle.

Au lieu d'agir ou de faire une enquête, le premier ministre a aug‐
menté son salaire. Cela envoie le message clair aux femmes des
Forces armées canadiennes qu'elles ne sont pas prises au sérieux et
qu'elles ne sont pas en sécurité.

Le premier ministre va-t-il s'excuser et empêcher qu'une telle si‐
tuation ne se reproduise?

[Traduction]

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,
Lib.): Monsieur le Président, comme je l'ai dit, le gouvernement n'a
aucune tolérance pour les agressions sexuelles, quelles qu'elles
soient, dans les Forces armées canadiennes. Pour être clair, je ré‐
pète que les augmentations de salaire sont décidées de manière in‐
dépendante, en fonction des avis et des recommandations de la
fonction publique

* * *

LA GENDARMERIE ROYALE DU CANADA

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, le racisme systémique fait du tort aux personnes racialisées
et, en particulier, aux Autochtones. L'organisme civil de sur‐
veillance de la Gendarmerie royale du Canada a tiré deux conclu‐
sions très graves: premièrement, la famille Boushie a été victime de
discrimination de la part de la Gendarmerie royale du Canada, et
deuxièmement, la Gendarmerie royale du Canada a détruit des élé‐
ments de preuve dans cette affaire.

Il y a un an, le premier ministre a posé un genou à terre lors
d'une manifestation dans le cadre du mouvement Black Lives Mat‐
ter, mais il n'a toujours pas pris de mesures. Les gens en ont assez
des gestes symboliques du premier ministre. Quand va-t-il prendre
des mesures concrètes pour mettre fin au racisme systémique dans
la Gendarmerie royale du Canada?

● (1430)

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, tout d'abord, j'offre
mes sincères sympathies à la famille, aux amis et à la collectivité de
Colten Boushie. Nous remercions la Commission civile d'examen
et de traitement des plaintes relatives à la Gendarmerie royale du
Canada de son excellent travail, qui a permis de répondre aux ques‐
tions de la famille.
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Je tiens également à souligner que, dans son rapport, la Commis‐

sion civile d'examen et de traitement des plaintes relatives à la Gen‐
darmerie royale du Canada a relevé des lacunes à plusieurs égards
dans l'intervention de la Gendarmerie royale du Canada, notam‐
ment en ce qui concerne la façon dont le plus proche parent a été
avisé. J'ai parlé à la commissaire de la Gendarmerie royale du
Canada. Elle a accepté toutes les recommandations et nous tra‐
vaillerons en étroite collaboration avec elle pour assurer leur mise
en œuvre complète afin de combler les lacunes de la réponse du
service de police cernées lors de l'examen des plaintes.

* * *

L'ÉTHIQUE
L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, lorsque l'on a appris initialement que le premier ministre
avait accordé une subvention d'un demi-milliard de dollars financée
par les contribuables à un groupe qui avait versé un demi-million
de dollars à des membres de sa famille, il a jeté le blâme sur un
fonctionnaire du ministère de l'Emploi et a affirmé que son bureau
n'y était pour rien. Eh bien, c'était jusqu'à la semaine dernière,
lorsque nous avons découvert que Craig Kielburger a écrit un mes‐
sage au conseiller principal du premier ministre: « Bonjour Ben,
merci de nous avoir si gentiment aidés à concevoir notre dernier
programme avec le gouvernement. »

Le premier ministre permettra-t-il à son principal conseiller de
comparaître devant le comité de l'éthique et d'expliquer son rôle
dans la conception de ce programme dans le cadre duquel on a re‐
mis de l'argent à un groupe qui avait récompensé des membres de la
famille Trudeau?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, nous
sommes d'avis que les comités effectuent un travail très important
au cours de l'actuelle législature. Nous avons toujours travaillé très
étroitement avec tous les comités. Nos ministres ont comparu de‐
vant les comités et ont répondu à toutes leurs questions. Nous avons
fourni les documents réclamés. Il y en a pour des milliers et des
milliers de pages.

Le député sait très bien que les comités sont maîtres de leurs tra‐
vaux et prennent leurs propres décisions, ce que nous allons tou‐
jours respecter.

L’hon. Pierre Poilievre (Carleton, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les libéraux sont si impatients de voir les comités exercer
leurs fonctions que le premier ministre a mis fin à leurs travaux et,
en fait, aux travaux de tout le Parlement, pendant presque deux
mois afin d'éviter de répondre à ces questions. Ensuite, les libéraux
ont fait de l'obstruction pendant deux mois pour esquiver les ques‐
tions. Aujourd'hui, lorsque nous avons proposé une motion récla‐
mant la comparution de M. Chin, les députés libéraux se sont pré‐
sentés et ont encore une fois fait de l'obstruction. Si le gouverne‐
ment n'a rien à cacher, pourquoi ne nous laisse-t-il pas élargir l'en‐
quête et découvrir la vérité?
[Français]

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, mon col‐
lègue va à la pêche. On a l'habitude qu'il le fasse de façon régulière.
Le gouvernement va toujours collaborer, chaque fois qu'on le lui
demande.

Mon collègue sait également que les comités sont maîtres de leur
propre destinée, c'est-à-dire qu'ils prennent eux-mêmes leurs déci‐

sions. Mon collègue le sait très bien, car il a été de l'autre côté, ce‐
lui du gouvernement, à l'époque. Je suis certain qu'il respectait, à ce
moment, l'autonomie et l'indépendance des comités, tout comme
nous le respectons aujourd'hui.

J'espère qu'il continuera à respecter l’excellent travail réalisé par
ces comités qui jouent un rôle important dans la démocratie cana‐
dienne.

* * *

LA DÉFENSE NATIONALE

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Monsieur le Président, le Comité permanent de la défense
nationale étudie de graves allégations d'inconduite sexuelle au sein
de nos Forces armées canadiennes.

Ces témoignages sont importants, autant pour le Comité que pour
le public. Pourtant, Zita Astravas, l'ancienne cheffe de cabinet du
ministre de la Défense nationale refuse de comparaître.

Le ministre de la Sécurité publique peut-il confirmer que sa
cheffe de cabinet actuelle, Zita Astravas, va comparaître au Comité
permanent de la défense nationale?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, comme je
l'ai dit un peu plus tôt, le gouvernement croit au travail extrême‐
ment important que réalise l'ensemble des comités et l'appuie.

Nous travaillons de très près avec les comités. Nos ministres
comparaissent et répondent à toutes les questions. Nous fournissons
les documents qui nous sont demandés — des milliers et des mil‐
liers de pages. Nous le faisons de façon professionnelle et avec
plaisir.

Or, ma collègue doit savoir que les comités sont maîtres de leur
propre destinée. Ils prennent eux-mêmes leurs propres décisions.
J'espère qu'elle va respecter cela.

[Traduction]

Mme Leona Alleslev (Aurora—Oak Ridges—Richmond Hill,
PCC): Monsieur le Président, il est primordial de savoir qui était au
courant des allégations d'inconduite sexuelle contre l'ancien chef
d'état-major de la Défense, dans quelle mesure et depuis quand, si
l'on veut que les femmes des Forces armées canadiennes puissent
servir leur pays sur un pied d'égalité avec les hommes et en toute
sécurité. Dans son rôle de fonctionnaire, Zita Astravas est au ser‐
vice de la population canadienne. Pour accomplir son travail, le co‐
mité doit obtenir le témoignage de l'ancienne cheffe de cabinet du
ministre de la Défense nationale.

Le ministre de la Sécurité publique confirmera-t-il le moment où
sa cheffe de cabinet, Zita Astravas, témoignera devant le comité?
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L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, comme je
l'ai dit un peu plus tôt, nous sommes d'avis que les comités effec‐
tuent un travail très important pour le Parlement. Nous avons tou‐
jours collaboré de très près avec les comités et nous allons conti‐
nuer de le faire. Nos ministres participent régulièrement aux tra‐
vaux des comités. Ils comparaissent et répondent à toutes les ques‐
tions. Des questions très importantes doivent être posées et nous y
répondons. On fournit les documents qui nous sont demandés, des
milliers et des milliers de pages. On fait tout ce qui doit être fait.
Cependant, ma collègue sait pertinemment que les comités sont
maîtres de leur propre destinée. Elle doit accepter cette réalité et
j'espère qu'elle va respecter le processus.

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, le ministre dit cela alors que les libéraux font de
l'obstruction par rapport à la convocation de Zita Astravas au Co‐
mité permanent de la défense nationale.

Nous savons que la cheffe de cabinet du ministre de la Défense a
fourni des renseignements détaillés au Cabinet du premier ministre
concernant les graves allégations d'inconduite sexuelle portées
contre général Vance en 2018. Le premier ministre a avoué qu'il
était au courant de ces allégations avant d'approuver l'augmentation
salariale du général accusé. Les hommes et les femmes qui servent
notre pays méritent le respect, mais ils n'obtiennent du ministre de
la Défense que des manœuvres de camouflage. Le ministre de la
Défense dira-t-il aux Canadiens pourquoi il a omis de signaler les
allégations d'inconduite sexuelle au Cabinet avant que celui-ci n'ap‐
prouve l'augmentation salariale du général Vance?

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,
Lib.): Monsieur le Président, comme je l'ai dit, ce n'est pas moi qui
fixe les augmentations salariales. C'est fait de façon indépendante,
en fonction de l'avis et des recommandations des fonctionnaires.

En ce qui a trait aux témoignages, le chef de cabinet de l'ancien
premier ministre Harper a déclaré que, dans notre système de gou‐
vernement, le personnel politique des ministres a des pouvoirs d'en‐
quête. Il a aussi soulevé la question du chef de l’opposition et de ce
qu'il savait à l'époque sur les rumeurs concernant l'ancien chef
d'état-major de la Défense.

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐
sieur le Président, selon le témoignage entendu aujourd'hui, contrai‐
rement au ministre de la Défense nationale, qui a reculé, refusé
d'avoir quoi que ce soit à voir avec tout cela et même participé à
une opération de camouflage, notre gouvernement a accueilli les
faits et mené une enquête approfondie.

Le ministre de la Défense nationale et le premier ministre étaient
au courant des allégations d'inconduite sexuelle à l'endroit de géné‐
raux canadiens en 2018 et ils ont refusé d'enquêter à leur sujet.
Nous apprenons maintenant que le général Vance a obtenu une im‐
portante augmentation de salaire immédiatement après que les faits
eurent été rapportés au ministre. Les prétentions féministes du gou‐
vernement libéral sont une farce. Le ministre de la Défense va-t-il
expliquer aux femmes et aux hommes courageux des Forces armées
canadiennes pourquoi il n'est pas intervenu pour bloquer cette aug‐
mentation de salaire?

L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,
Lib.): Comme je l'ai déjà dit, monsieur le Président, lorsque ces al‐
légations ont été formulées, elles ont immédiatement été transmises

au Bureau du Conseil privé pour qu'on y prenne les mesures appro‐
priées.

Nous avons nous aussi des questions en ce moment en ce qui
concerne ce que le député lui-même savait en 2015, car il était alors
secrétaire parlementaire du ministre de la Défense nationale et du
chef de l’opposition. À la suite du témoignage de l'ancien chef de
cabinet du premier ministre Harper, que savaient-ils au juste?

Au bout du compte, nous allons veiller à prévenir de telles incon‐
duites, mais surtout, nous allons aussi demander des comptes à cer‐
taines personnes.

* * *
[Français]

L'ENVIRONNEMENT
M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président,

contrairement à ce que pensent les membres du Parti conservateur,
les changements climatiques existent.

Or, ce qui est presque aussi décevant que le déni des conserva‐
teurs, c'est le projet de loi des libéraux censé freiner les change‐
ments climatiques. Le gouvernement ne se fixe aucune cible de ré‐
duction des gaz à effet de serre d'ici 2030, aucun objectif intermé‐
diaire d'ici 2025. Il ne se soumet à aucune reddition de comptes in‐
dépendante. Bref, le fédéral pourra continuer à ne rien faire durant
au moins 10 ans.

Les libéraux vont-ils resserrer ce projet de loi ou doutent-ils, eux
aussi, de l'urgence climatique?

L’hon. Pablo Rodriguez (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, je suis
content de pouvoir dire que, pour une fois, je suis d'accord avec
mon collègue du Bloc québécois sur le fait que les changements cli‐
matiques existent et sur le fait que ce que les conservateurs ont fait
en fin de semaine est extrêmement inquiétant.

Qu'un grand parti comme celui-là refuse de reconnaître l'exis‐
tence des changements climatiques est profondément inquiétant,
parce que, avant d'essayer de trouver une solution, il faut recon‐
naître l'existence du problème, et les conservateurs refusent de re‐
connaître l'existence des changements climatiques.

Je suis d'accord cette fois-ci avec mon collègue du Bloc québé‐
cois pour condamner ce que les conservateurs ont fait.

● (1440)

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président,
c'est effectivement inquiétant que les conservateurs ne recon‐
naissent pas les changements climatiques.

Or, ce qui est inquiétant, c'est d'investir 12 milliards de dollars
dans l'oléoduc Trans Mountain, c'est d'accorder 100 forages pen‐
dant la période de la pandémie et c'est d'offrir des milliards de dol‐
lars à l'industrie pétrolière.

D'un côté, à ma droite, on a les conservateurs qui ne croient ma‐
nifestement pas aux changements climatiques. Devant nous, on a
un parti qui nous dit qu'il croit aux changements climatiques, mais
qui ne fait rien.

Y a-t-il un champion qui peut me dire quelle est la différence
entre les deux?
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L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et

du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, le chan‐
gement climatique menace notre santé, notre mode de vie et notre
planète, et c'est pourquoi notre gouvernement met en place dès
maintenant des mesures climatiques.

Nous tenons la promesse que nous avons faite aux Canadiens de
présenter un plan renforcé sur le climat qui permettra d'atteindre
notre objectif de créer des milliers d'emplois dans tout le pays et de
veiller à ce que nous dépassions l'objectif de l'Accord de Paris pour
2030 ainsi que de jeter les bases pour la carboneutralité d'ici 2050.

* * *

LES PÊCHES ET LES OCÉANS
Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, pour une fois, je suis d'accord avec la députée de Gaspé‐
sie—Les Îles-de-la-Madeleine.

Même une ministre du gouvernement libéral admet que c'est la
faute de son propre gouvernement si la saison de la pêche aux Îles-
de-la-Madeleine est en danger. Ottawa met en péril toute l'écono‐
mie de la région en fermant 37 % de la capacité du port. C'est le
fédéral qui est responsable de l'état du port, c'est donc son travail de
l'entretenir.

Il faut qu'Ottawa prenne ses responsabilités. Dans l'immédiat, le
gouvernement libéral promet-il d'indemniser les pêcheurs et les en‐
treprises pour les pertes causées par la négligence du gouvernement
libéral?
[Traduction]

L’hon. Bernadette Jordan (ministre des Pêches, des Océans et
de la Garde côtière canadienne, Lib.): Monsieur le Président,
nous continuerons de travailler avec les intervenants et les pêcheurs
pour nous assurer de faire tout ce qui est possible en vue d'atténuer
toute difficulté associée au port.

Nous poursuivrons notre collaboration avec toutes les parties
concernées. Nous ferons un suivi de ce dossier auprès de la dépu‐
tée.

* * *
[Français]

LES FINANCES
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, vendredi, c'était un triste anniversaire pour les Cana‐
diens. Cela faisait exactement deux ans, soit 24 mois, que les Cana‐
diens n'avaient pas eu droit à un budget fédéral. Cela fait deux ans
que le gouvernement libéral échoue au test de la transparence et de
la reddition de comptes.

Alors que tous les pays du G7 ont présenté au moins un budget
depuis le début de la pandémie, le premier ministre préfère cacher
son incapacité à présenter un plan de relance aux Canadiens.

Quand la ministre des Finances présentera-t-elle enfin un budget
aux Canadiens?
[Traduction]

M. Sean Fraser (secrétaire parlementaire de la vice-première
ministre et ministre des Finances et de la ministre de la Prospé‐
rité de la classe moyenne et ministre associée des Finances,
Lib.): Monsieur le Président, je souligne respectueusement que la

ministre des Finances annoncera bientôt le moment où le budget de
cette année sera présenté.

Je rappelle toutefois au député qu'au cours de cette pandémie ex‐
ceptionnelle, de celles qui n'arrivent qu'une fois par siècle, nous
n'avons ménagé aucun effort pour informer les Canadiens de la fa‐
çon dont l'argent a été dépensé. J'attire notamment l'attention sur
l'Énoncé économique de l'automne, qui compte 275 pages, de
même que sur les estimations et les mises à jour bimensuelles qui
étaient présentées régulièrement au comité sur la COVID-19. Ces
rapports sont maintenant transmis au comité des opérations gouver‐
nementales, mais la majorité de l'information est affichée sur le site
Web du gouvernement du Canada, que j'invite le député à consulter.

[Français]
M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, ce qui se trame derrière les portes closes libérales est
vraiment inquiétant.

Le gouvernement, qui est incapable de contrôler ses dépenses, a
demandé d'augmenter sa marge de crédit de 663 milliards de dol‐
lars — je dis bien milliards de dollars, et non pas millions de dol‐
lars. En tout, 663 milliards de dollars de plus sur la carte de crédit
des familles canadiennes, et la ministre des Finances refuse de nous
expliquer pourquoi elle veut emprunter autant d'argent.

Je suis inquiet quant à la facture que laissera le gouvernement,
qui n'a aucun respect pour l'avenir de nos petits-enfants.

Quand aurons-nous un budget avec un vrai plan pour redresser
l'économie?

[Traduction]
M. Sean Fraser (secrétaire parlementaire de la vice-première

ministre et ministre des Finances et de la ministre de la Prospé‐
rité de la classe moyenne et ministre associée des Finances,
Lib.): Monsieur le Président, si mon collègue d'en face estime qu'il
s'est avéré trop coûteux d'agir, j'aimerais lui demander d'envisager
ce qu'aurait été le coût de ne rien faire. L'inaction se serait traduite
par la banqueroute d'entreprises locales et par l'incapacité de mé‐
nages canadiens de mettre du pain sur la table.

Pour revenir à ce qu'affirme le député, je fais remarquer que se‐
lon un rapport récent du Fonds monétaire international, même si le
déficit financier et la dette publique ont augmenté, il était néces‐
saire d'accorder un soutien financier important pour éviter des
conséquences socioéconomiques encore plus graves. Que les Cana‐
diens se rassurent: nous continuerons à les soutenir durant la pandé‐
mie, coûte que coûte, aussi longtemps qu'il le faudra.
● (1445)

L’hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Ce sont encore des ex‐
cuses, monsieur le Président. Le gouvernement n'a pas présenté de
budget depuis deux ans, ce qui est plutôt douteux comme record.
Comme si ce n'était pas suffisant, voilà qu'il souhaite bonifier sa
marge de crédit de trois quarts de billion de dollars — rien de
moins. Quant à la ministre, elle refuse net de révéler ce qu'elle en‐
tend faire de tout cet argent.

Tout ce que l'on sait, c'est qu'elle n'a aucun plan pour relancer
l'économie ou pour assurer l'avenir du pays. La seule garantie que
nous ayons, c'est que les générations de demain se retrouveront
avec la facture. À quand un budget? À quand un plan de relance
économique?
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M. Sean Fraser (secrétaire parlementaire de la vice-première

ministre et ministre des Finances et de la ministre de la Prospé‐
rité de la classe moyenne et ministre associée des Finances,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie le député de s'être distan‐
cié de la conversation sur la réalité des changements climatiques
qui a marqué le congrès de son parti, en fin de semaine, et d'avoir
ramené l'attention de tous sur les enjeux économiques. Il n'y a que
les conservateurs pour affirmer que les prestations d'urgence créées
par le gouvernement étaient trop généreuses et qu'elles étaient au-
dessus de nos moyens.

En réalité, quand le coronavirus a bloqué l'économie nationale
d'un coup sec, tout le monde en a souffert. Le gouvernement a donc
décidé de donner un coup de pouce aux ménages afin que les fa‐
milles aient de quoi manger, que les entreprises puissent poursuivre
leurs activités et que les travailleurs gardent leur emploi.

Oui, il viendra un temps où il faudra investir de manière conti‐
nue, mais comme l'a dit l'économiste en chef du Fonds monétaire
international, il y a moyen de procéder de manière financièrement
responsable et économiquement rigoureuse.

* * *

LA SANTÉ
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, après des décennies de sous-financement et de privatisation,
la COVID-19 a coûté la vie à des milliers de Canadiens dans des
établissements de soins de longue durée. Les résidants et les em‐
ployés s'y trouvent dans des conditions qui posent des risques, à tel
point qu'il a fallu appeler l'armée en renfort pour prendre soin des
aînés et pour donner un coup de main aux travailleurs débordés.

Les gouvernements fédéraux successifs ont laissé une telle chose
se produire en omettant d'établir des normes nationales de soins et
en permettant à des entreprises de tirer profit des patients vulné‐
rables et de ceux qui les soignent. Les libéraux accorderont-ils la
priorité aux aînés en excluant le profit du secteur des soins de
longue durée?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je crois que le député d'en face sait que les provinces et
les territoires ont non seulement le droit de fournir des soins de san‐
té, mais qu'ils en ont aussi la responsabilité. Cela dit, le député d'en
face sait que le gouvernement fédéral a soutenu les provinces et les
territoires pour protéger les aînés se trouvant dans des établisse‐
ments de soins de longue durée pendant la pandémie. Nous nous
sommes engagés à concevoir et à faire respecter des normes pour
les soins de longue durée à l'échelle du pays.

Par ailleurs, nous avons soutenu les travailleurs à faible salaire
ayant peu de formation en accordant 3 milliards de dollars aux pro‐
vinces et aux territoires pour leur permettre d'augmenter le salaire
de ces travailleurs essentiels à revenu faible.

* * *

LES ÉTUDES POSTSECONDAIRES
Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président,

60 % des étudiants qui empruntent de l'argent sont des femmes.
Elles contractent de loin la plus grande partie de la dette étudiante,
paient plus d'intérêt et ont plus de difficulté à rembourser l'argent.
La pandémie n'a fait que creuser l'écart entre les sexes.

Samedi, le NPD a proposé un plan pour effacer un montant de
dette étudiante pouvant atteindre 20 000 $ par personne, pour inter‐

rompre le remboursement des prêts jusqu'à ce que la pandémie soit
terminée et pour cesser définitivement de percevoir les intérêts. Le
féministe autoproclamé qu'est le premier ministre cessera-t-il de
profiter des femmes et des étudiants qui veulent simplement acqué‐
rir une formation? Suivra-t-il notre exemple en interrompant le
remboursement des prêts, en effaçant la dette des étudiants et en
cessant définitivement de percevoir les intérêts?

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées, Lib.): Monsieur le Président, nous savons que la dette
des étudiants pose problème pour les diplômés. Voilà pourquoi,
dans le cadre de la lutte contre la COVID-19, nous avons augmenté
de 50 % les bourses d'études de manière à aider les Canadiens issus
des familles à revenu faible ou moyen. Nous avons bonifié le Pro‐
gramme d'aide au remboursement pour que les demandeurs n'aient
pas à rembourser leur prêt étudiant avant d'avoir commencé à ga‐
gner au moins 25 000 $ par année. Nous avons élargi les critères
d'admissibilité aux bourses et aux prêts d'études du Canada afin
d'inclure les étudiants à temps partiel et les étudiants ayant des en‐
fants à charge.

Nous continuerons de soutenir les étudiants et nous maintenons
notre engagement à rendre les études postsecondaires plus abor‐
dables.

* * *

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Mme Jean Yip (Scarborough—Agincourt, Lib.): Monsieur le
Président, le racisme envers les Asiatiques est à la hausse. Depuis
le début de la pandémie, il y a eu une hausse marquée des crimes
haineux contre la population asiatique, de la violence verbale au
harcèlement, ce qui a abouti à la violence perpétrée aux États-Unis
la semaine dernière. La COVID-19 a eu des effets dévastateurs sur
la vie des Canadiens, et le racisme s'ajoute aux difficultés vécues
par la communauté asiatique du Canada.

Le ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile
peut-il informer les Canadiens des mesures prises par le gouverne‐
ment pour lutter contre la haine, la discrimination et la violence ra‐
ciste?

L’hon. Bill Blair (ministre de la Sécurité publique et de la
Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, je remercie la dé‐
putée de Scarborough—Agincourt de ses efforts infatigables dans
ce dossier.

Des événements récents nous ont rappelé cette tragédie et la né‐
cessité de mettre fin aux menaces inacceptables dont sont victimes
les personnes d'origine asiatique, des menaces qui ont augmenté de‐
puis le début de la pandémie. Nous condamnons fermement ces
actes et nous sommes solidaires de toutes les communautés asia‐
tiques pour dénoncer la violence raciste.

Vendredi dernier, j'ai organisé une table ronde avec les députées
de Markham—Thornhill et de Waterloo, ainsi que des dirigeants
d'organismes d'application de la loi de partout au Canada, pour dis‐
cuter des façons de sensibiliser la population et de tenir les agres‐
seurs responsables de leurs actes. Nous prendrons des mesures pour
assurer la sécurité des Canadiens d'origine asiatique. Pour ce faire,
nous nous appuierons sur la collecte de données fondées sur la race.
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● (1450)

LA SANTÉ

L’hon. Michelle Rempel Garner (Calgary Nose Hill, PCC):
Monsieur le Président, tous les Canadiens, sans exception, su‐
bissent les effets, sur leur santé mentale, des restrictions liées à la
pandémie. Des familles disent adieu à des êtres chers par appel vi‐
déo. Des propriétaires d'entreprise et des travailleurs de l'économie
à la demande se demandent comment ils parviendront à joindre les
deux bouts. La violence familiale continue d'augmenter. Nous
avons besoin d'espoir et de directives claires du gouvernement à sa‐
voir dans quelles circonstances la vie pourra reprendre son cours
normal de manière permanente.

Par exemple, un aîné canadien qui souffre des répercussions né‐
fastes de l'isolement sur la santé mentale et qui s'est fait vacciner
peut-il embrasser son petit-enfant?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je ne suis pas certaine si la députée d'en face en est
consciente, mais une bonne partie des situations qu'elle a mention‐
nées relèvent de la compétence des provinces et des territoires.
D'ailleurs, ce sont les provinces et les territoires qui, avec le
concours du gouvernement fédéral, élaborent les lignes directrices à
suivre sur leur territoire. De même, ce sont en fait les provinces, les
territoires et les administrations municipales qui déterminent
quelles mesures doivent être en place pour protéger les citoyens.

Je dirai ceci: le gouvernement croit qu'il faut agir en fonction des
données scientifiques et probantes, et cela vaut pour les respon‐
sables de la santé publique. Nous continuerons donc d'adhérer à ce
principe.

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, nous traversons une crise de santé mentale, qui s'ag‐
grave de jour en jour. Des vies et des gagne-pain ont été perdus, le
taux de suicide a grimpé en flèche et le taux de dépression et d'an‐
xiété atteint des sommets sans précédent. La crise est réelle, et les
Canadiens ont besoin de vraies ressources en santé mentale dès
maintenant. Ils n'ont pas besoin d'un autre site Web du gouverne‐
ment. Ils n'ont pas besoin d'être placés en attente au téléphone parce
que le gouvernement n'a pas créé de ligne à trois chiffres pour la
prévention du suicide.

Les conservateurs ont un vrai plan pour assurer la santé mentale
et le bien-être des Canadiens. J'ai une question très simple à poser:
où est le plan du gouvernement?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, comme le député d'en face devrait le savoir, le gouverne‐
ment investit dans les mesures de soutien en santé mentale depuis
le début; il le faisait avant la pandémie et il a continué de le faire
tout au long de celle-ci. D'ailleurs, je tiens à parler aujourd'hui d'Es‐
pace mieux-être Canada. Contrairement à ce que dit le député d'en
face, il ne s'agit pas seulement d'un site Web. Ce site permet aux
Canadiens des quatre coins du pays d'obtenir des services payants
de professionnels tout à fait gratuitement, et ce, dans les deux
langues officielles et dans 60 autres langues grâce à la traduction.

J'encourage tous les Canadiens à consulter le site d'Espace
mieux-être Canada dès aujourd'hui. Plus de 1 million de personnes
au pays ont utilisé le programme au cours de plus de 2,9 millions de
séances distinctes.

[Français]

LES RESSOURCES NATURELLES
Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le

Président, le premier ministre a soulevé la question de la ligne 5
avec le président Biden.

Demandera-t-il de nouveau l'intervention du président Biden
pour maintenir la ligne 5 ouverte et sauver 50 000 emplois des deux
côtés de la frontière?
[Traduction]

L’hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,
Lib.): Monsieur le Président, la canalisation 5 n'est pas négociable.
Les gens ne seront pas laissés à eux-mêmes. Des centaines de mil‐
liers de foyers des deux côtés de la frontière en ont besoin pour se
chauffer. Des dizaines de milliers d'emplois en dépendent des deux
côtés de la frontière. Nous prenons très au sérieux tout ce qui me‐
nace la sécurité énergétique du Canada. Nous défendons les fiers
travailleurs du secteur de l'énergie. Ce sont eux qui mènent la re‐
prise économique. Ils montrent la voie à suivre. Comme je l'ai dit,
la canalisation 5 n'est pas négociable.

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, Vern Yu, président de la division des pipelines de li‐
quides d'Enbridge, a dit au Comité spécial sur la relation écono‐
mique entre le Canada et les États-Unis que la société aimerait que
les gouvernements fédéral et provinciaux lui viennent en aide en
soumettant, dans le cadre du processus judiciaire, des mémoires de
type amicus curiae dans lesquels ils soutiendraient la position d'En‐
bridge selon laquelle la question relève du gouvernement fédéral
aux États-Unis.

Le ministre des Ressources naturelles s'engagera-t-il à présenter
ce genre de mémoire pour que la canalisation 5 demeure ouverte?

L’hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,
Lib.): Monsieur le Président, nous menons le combat pour la cana‐
lisation 5 sur tous les fronts, y compris sur les plans juridique et di‐
plomatique. Nous prenons tous les moyens nécessaires pour proté‐
ger la canalisation 5.

La canalisation 5 est le moyen le plus efficace de livrer les pro‐
duits dont le Michigan a besoin pour chauffer ses foyers, faire voler
ses avions et faire fonctionner son économie. Si on la fermait, il
faudrait utiliser 800 wagons et 15 000 camions de plus par jour
pour transporter du pétrole brut et du propane. Nous n'avons pas
besoin de camions supplémentaires qui congestionnent la route 401
et les postes frontaliers déjà débordés. La canalisation 5 est sécuri‐
taire depuis 65 ans et elle le demeurera.

* * *
● (1455)

[Français]

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur

le Président, le 27 janvier dernier, la Chambre des communes a
adopté à l'unanimité une motion du Bloc québécois pour demander
au ministre de l'Immigration d'attribuer la citoyenneté à Raïf Bada‐
wi.

Or, bientôt deux mois plus tard, M. Badawi est toujours en prison
en Arabie saoudite et n'est toujours pas citoyen.

Ma question est simple: qu'a fait le ministre depuis deux mois?



5042 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2021

Questions orales
Comment se fait-il que Raïf Badawi ne soit toujours pas citoyen,

malgré la demande de tous les députés de tous les partis de la
Chambre?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, le
Canada défendra toujours les droits de la personne partout dans le
monde, et nous restons bien au fait du cas de Raïf Badawi.

Les responsables canadiens ont continué de soulever son cas au
plus haut niveau, et nous avons demandé à maintes reprises que la
clémence [difficultés techniques].

Le Président: Nous avons un petit problème.

La caméra est de retour. Pour nous assurer que tout est bien com‐
pris, nous allons recommencer avec la question de l'honorable dé‐
puté de Lac-Saint-Jean, puis nous passerons à la réponse du mi‐
nistre avec les deux caméras qui fonctionnent.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, je vais le faire avec plaisir. J'espère juste qu'il va com‐
prendre la question, cette fois-ci.

Le 27 janvier dernier, la Chambre des communes a adopté à l'u‐
nanimité une motion du Bloc québécois pour demander au ministre
de l'Immigration d'attribuer la citoyenneté à Raïf Badawi.

Cela fera bientôt deux mois. M. Badawi est toujours en prison en
Arabie saoudite et il n'est toujours pas citoyen.

Ma question est simple: qu'a fait le ministre depuis deux mois?

Comment se fait-il que Raïf Badawi ne soit toujours pas citoyen,
malgré la demande de tous les députés de tous les partis de la
Chambre?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, nous
sommes reconnaissants envers les députés de la Chambre des com‐
munes et envers le Sénat pour la récente adoption de la motion.

Nous allons toujours défendre les droits de la personne au
Canada et autour du monde. Notre système d'immigration est basé
sur la compassion et la primauté du droit, et nous pouvons en être
fiers. Nous allons continuer de travailler avec tous les députés pour
réunir M. Badawi avec sa famille.

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, ce n'était pas la question. Je trouve que cette réponse
est un manque de respect envers M. Badawi, sa femme, sa famille
et ses enfants, et même envers la Chambre.

Tous les députés demandent au ministre d'octroyer la citoyenneté
à M. Badawi. Cette semaine, même le Sénat veut rejoindre le mou‐
vement en adoptant exactement la même motion que la Chambre.
Le ministre a le pouvoir discrétionnaire de donner la citoyenneté à
une personne en détresse. Tout le monde constate que c'est le cas de
M. Badawi, dont la vie est en danger après bientôt neuf ans en pri‐
son.

Quand le ministre va-t-il lui octroyer la citoyenneté?
L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐

fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, je suis
tout à fait d'accord avec le député.

Nous sommes concernés par la sécurité de M. Badawi. Nous tra‐
vaillons avec notre collègue le ministre des Affaires étrangères.
Nous allons continuer à défendre les droits de la personne partout

au monde et au Canada. Nous allons continuer de nous engager au‐
près de la famille de M. Badawi. Cela est très important. Nous al‐
lons continuer ce travail ensemble.

* * *

LE PATRIMOINE CANADIEN

M. Alain Rayes (Richmond—Arthabaska, PCC): Monsieur le
Président, les libéraux ont ignoré les allégations au sein des Forces
armées canadiennes. Ils ont fermé les yeux sur les relations abu‐
sives de l'ancienne gouverneure générale Julie Payette. Ils font la
sourde oreille aux employés de Radio-Canada Québec qui ont ré‐
cemment fait part d'un climat de travail toxique. Dans le cas du
Musée canadien de l'histoire, ils laissent traîner un rapport d'en‐
quête à la suite d'une plainte de harcèlement depuis plus de deux
mois. Il y a des victimes dans ces histoires.

Qu'attend le ministre pour agir?

L’hon. Steven Guilbeault (ministre du Patrimoine canadien,
Lib.): Monsieur le Président, nous examinons actuellement le rap‐
port d'enquête indépendante ainsi que les recommandations du
conseil d'administration du Musée canadien de l'histoire à ce sujet,
et nous en discutons directement avec sa présidente.

Le gouvernement du Canada attend des musées nationaux qu'ils
incarnent les plus hauts standards en matière de respect, de saines
relations de travail et d'inclusion. Cela implique de toujours donner
priorité au bien-être physique et mental des membres du personnel.
Le gouvernement du Canada applique une politique de tolérance
zéro en matière de harcèlement sur les lieux de travail.

* * *

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, un immi‐
grant du Mexique a passé tout le processus de sélection. Son em‐
ployeur, dans ma circonscription, l'attend bien sûr avec impatience.

Il manque juste le rendez-vous biométrique, mais le sous-traitant
de VFS Global à Mexico est fermé jusqu'à nouvel ordre. Si l'on at‐
tend que la pandémie soit terminée, on risque d'attendre longtemps.

Au lieu de donner des excuses, que propose le gouvernement
comme solution? Quand cet employeur pourra-t-il recevoir son tra‐
vailleur immigrant?

● (1500)

L’hon. Marco Mendicino (ministre de l’Immigration, des Ré‐
fugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, notre
gouvernement a une solide expérience dans la réalisation de nos ob‐
jectifs d'immigration.

Notre plan de 2021 est axé sur la reprise économique en assurant
que nous recrutons les travailleurs dont nous avons besoin pour
fournir les soins de santé, la nourriture et les services dont les Ca‐
nadiens ont besoin. Nous continuons à travailler avec les em‐
ployeurs du secteur pour accomplir tous nos buts de planification
en immigration.
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[Traduction]

LES RESSOURCES NATURELLES

M. Greg McLean (Calgary-Centre, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les travailleurs des plateformes de forage extracôtières tra‐
vaillent d'arrache-pied pour que l'économie canadienne continue de
tourner. Or, les libéraux ne font rien pour assurer la sécurité de ces
travailleurs et retardent même la prise d'un règlement à cet égard.
Les libéraux ont attendu in extremis pour présenter au Sénat un
projet de loi pour protéger les travailleurs extracôtiers. Le Sénat
s'est finalement acquitté de sa tâche, mais le gouvernement se traîne
de nouveau les pieds pour faire avancer l'étude de cette mesure à la
Chambre. C'en est assez des délais. Les conservateurs et des mil‐
liers de travailleurs extracôtiers attendent depuis six ans que le gou‐
vernement agisse.

Quand le gouvernement s'attellera-t-il à la tâche pour protéger les
travailleurs de cette industrie?

L’hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,
Lib.): Monsieur le Président, à l'heure actuelle, les travailleurs de
l'industrie pétrolière extracôtière sont protégés. Le cadre juridique
qui existe depuis 2014 demeure en place. Ces travailleurs bénéfi‐
cient du meilleur cadre de protection au monde en matière de santé
et de sécurité, et c'est le meilleur cadre car nous l'améliorons
constamment.

Nous élaborons actuellement un règlement permanent avec nos
partenaires. Lorsqu'il s'agit de la vie et de la sécurité des hommes et
des femmes qui œuvrent dans l'industrie extracôtière, j'assure au
député que nous estimons primordial de bien faire les choses.

* * *
[Français]

L'ENVIRONNEMENT

M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.): Monsieur le Pré‐
sident, la fin de semaine dernière, le chat est sorti du sac.

Comme de nombreux Canadiens, j'ai été choqué de voir un parti
politique national soi-disant moderne rejeter le simple fait que les
changements climatiques sont réels. La réalité est que nous vivons
maintenant des événements météorologiques extrêmes comme des
inondations et des feux de forêt.

Comment le Parti conservateur et son leader peuvent-ils vraiment
prétendre qu'ils sont prêts à gouverner s'ils ne peuvent accepter des
faits si simples?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, j'aime‐
rais remercier le député de Bourassa de sa question.

Les changements climatiques sont réels. Nous vivons des événe‐
ments météorologiques extrêmes comme des inondations histo‐
riques et des feux de forêt au Québec. Pourtant, les conservateurs
ont décidé de se mettre la tête dans le sable et de rejeter la réalité
que nous vivons tous.

Il est clair que le Parti conservateur fait marche arrière et, mal‐
heureusement, ce sont nos générations futures qui en subiront les
conséquences.

[Traduction]

L'EMPLOI
M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—

Headingley, PCC): Monsieur le Président, des milliers d'étudiants
au Canada ont de la difficulté à trouver un emploi d'été en plein mi‐
lieu de la pandémie actuelle. Les familles de ma collectivité tentent
de joindre les deux bouts, et les étudiants ont besoin d'emplois pour
payer leurs études. L'année dernière, la brillante solution au pro‐
blème du gouvernement libéral était de tenter de payer un demi-
milliard de dollars à leurs amis de l'organisme UNIS.

Cette année, au lieu de verser encore une fois de l'argent à leurs
amis, les libéraux s'engageront-ils à aider les étudiants en augmen‐
tant le financement du programme Emplois d'été Canada, comme le
réclament les conservateurs?

L’hon. Carla Qualtrough (ministre de l’Emploi, du Dévelop‐
pement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des personnes han‐
dicapées, Lib.): Monsieur le Président, nous avons de bonnes nou‐
velles. Nous savons que, pour favoriser la prospérité et la relance
économique du Canada après la COVID, il faut que les jeunes Ca‐
nadiens obtiennent l'éducation et l'expérience nécessaires pour réus‐
sir. C'est pourquoi le programme Emplois d'été Canada fait partie
intégrante de la Stratégie emploi et compétences jeunesse du gou‐
vernement.

L'année dernière, nous avons financé 80 000 stages dans le cadre
du programme Emplois d'été Canada et, cette année, nous cher‐
chons à créer 120 000 stages pour les jeunes Canadiens. Nous
sommes conscients de l'importance du programme, et nous appuie‐
rons la création d'emplois pour les jeunes cette année et lors de
toutes les années à venir.

* * *
● (1505)

L'AGENCE DU REVENU DU CANADA
Mme Rachael Harder (Lethbridge, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, le gouvernement peut seulement faire un travail efficace s'il
jouit de la confiance des Canadiens. Or, cette confiance s'effrite.

Pour toucher des prestations, les Canadiens doivent fournir leurs
renseignements personnels en ligne. Cependant, selon les spécia‐
listes de la cybersécurité, le gouvernement ne protège pas adéquate‐
ment ces renseignements. L'Agence du revenu du Canada a mainte‐
nant fermé plus de 800 000 comptes parce que des pirates avaient
obtenu accès à ceux-ci.

Ma question est simple: que fait le gouvernement pour renforcer
les mesures de sécurité afin que des mauvais acteurs n'aient pas ac‐
cès aux renseignements personnels des Canadiens et les utilisent
contre eux?

[Français]
L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,

Lib.): Monsieur le Président, il me paraît évident que ma collègue
ne lit que les titres et non les articles.

La protection des informations des contribuables est une priorité
pour notre gouvernement, et c'est exactement pour cela que
l'Agence du revenu du Canada a désactivé les noms d'utilisateurs et
les mots de passe, afin de prévenir les vols d'identité. L'Agence a
agi avant que les données ne soient compromises.
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J'aimerais remercier les employés de l'Agence qui ont fait un ex‐

cellent travail de prévention et j'inviterais ma collègue à mieux se
renseigner et à lire les articles de journaux jusqu'à la fin avant de
propager des informations inexactes. Ses commettants méritent
mieux.

* * *
[Traduction]

LES RESSOURCES NATURELLES
M. Robert Kitchen (Souris-Moose Mountain, PCC): Mon‐

sieur le Président, comme le ministre ne savait pas du tout quoi ré‐
pondre quand on lui a demandé des chiffres au comité aujourd'hui,
je vais lui fournir les réponses. La canalisation 5 d'Enbridge ache‐
mine, en toute sécurité, 540 000 barils de pétrole par jour jusqu'à
Sarnia pour alimenter les raffineries de l'Ontario et du Québec. Si la
canalisation 5 est fermée, il faudra la remplacer par neuf trains de
110 wagons supplémentaires, ou par cinq barges, qui transporteront
chacun 118 000 barils de pétrole chaque jour en passant par le dé‐
troit de Mackinac et les Grands Lacs.

Mis à part les déclarations creuses et les discours prémâchés, que
peut nous dire le ministre au sujet des résultats concrets qu'il a ob‐
tenus concernant le maintien de la canalisation 5?

L’hon. Seamus O'Regan (ministre des Ressources naturelles,
Lib.): Monsieur le Président, toutes les données que nous a four‐
nies le député proviennent d'un endroit que nous appelons la réalité.
La réalité, c'est que la canalisation 5 existe et que des gagne-pain
sont en jeu. La réalité, c'est qu'il y a bel et bien des changements
climatiques.

L'heure est à l'action et non à la réalisation d'autres études. Il est
temps de faire face à la réalité en cette époque où les changements
climatiques sont réels et où la canalisation 5 est non négociable
pour le gouvernement. Nous savons très bien ce qui est en cause:
5 000 emplois directs à Sarnia et 23 000  emplois indirects dans
toute la région. C'est la réalité, et nous vivons dans un monde bien
réel; nous ferons donc le travail qui s'impose.

* * *

L'ENVIRONNEMENT
M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Monsieur le Président,

comme bien des Canadiens, j'ai été profondément troublé d'ap‐
prendre en fin de semaine que, dans le cadre de son congrès, le Par‐
ti conservateur a refusé que l'existence des changements clima‐
tiques soit reconnue dans son programme.

Les Canadiens comprennent qu'avoir un plan en environnement
signifie avoir un plan pour l'économie. Le ministre de l'Environne‐
ment et du Changement climatique pourrait-il informer les Cana‐
diens de ce que fait le gouvernement libéral pour bâtir une écono‐
mie plus verte, plus forte et plus résiliente?

L’hon. Jonathan Wilkinson (ministre de l'Environnement et
du Changement climatique, Lib.): Monsieur le Président, je re‐
mercie le député de Guelph du travail soutenu qu'il mène dans ce
domaine.

De ce côté-ci de la Chambre, cette question est vraiment réglée:
nous considérons que les changements climatiques existent. Nous
sommes du côté de la science et de la communauté scientifique
concernant cette importante question. J'ai, moi aussi, été fort déçu
d'apprendre en fin de semaine que le Parti conservateur continue de
nier l'existence des changements climatiques.

Les Canadiens attendent des gouvernements qu'ils protègent l'en‐
vironnement et qu'ils fassent croître l'économie. C'est pour cette rai‐
son que nous avons présenté un plan de lutte contre les change‐
ments climatiques bonifié en décembre. C'est l'évidence même que,
dans le monde d'aujourd'hui, il ne peut y avoir de croissance écono‐
mique sans plan pour protéger l'environnement. Malheureusement,
le parti d'en face a, une fois de plus, nié cette évidence.

* * *

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS
M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, les tarifs de téléphonie cellulaire et de services Internet que
paient les Canadiens sont parmi les plus élevés au monde. Pendant
des décennies, les libéraux et les conservateurs se sont rangés du
côté des géants des télécommunications, ce qui a réduit la concur‐
rence et a entraîné une flambée des prix, que bon nombre de Cana‐
diens ne peuvent tout simplement pas se permettre.

La fusion de Rogers avec Shaw éliminerait le peu de concurrence
qui existe actuellement, ferait grimper les prix déjà exorbitants que
les consommateurs doivent payer et continuerait à nuire à l'écono‐
mie. Voilà pourquoi il y a une levée de boucliers généralisée pour
empêcher cette acquisition.

Les promesses brisées des libéraux ne permettront pas aux gens
de payer leurs factures. Le ministre empêchera-t-il cette fusion in‐
sensée?

M. William Amos (secrétaire parlementaire du ministre de
l’Innovation, des Sciences et de l’Industrie (Science), Lib.):
Monsieur le Président, le gouvernement a clairement indiqué que
l'abordabilité, la concurrence et l'innovation dans l'ensemble du
secteur des télécommunications au Canada étaient très importantes
pour lui, tout comme elles sont importantes pour les Canadiens, qui
sont préoccupés par le prix des services de téléphonie cellulaire et
la connectivité. Ces objectifs seront au cœur de l'analyse que nous
devons effectuer pour déterminer l'incidence de l'accord proposé.
La transaction sera examinée par le CRTC, le Bureau de la concur‐
rence, le Comité permanent de l'industrie, des sciences et de la
technologie et notre ministère. Le travail sera fait.

Tout au long de ces analyses, les Canadiens peuvent avoir l'assu‐
rance que, en tant que consommateurs, ils seront protégés, et que
l'on tiendra compte de l'intérêt public.

* * *
● (1510)

LA SANTÉ
M. Derek Sloan (Hastings—Lennox and Addington, Ind.):

Monsieur le Président, la semaine dernière marquait le premier an‐
niversaire des mesures de confinement, et c'est à ce moment que
nous avons appris qu'une autre mesure liberticide faisait son che‐
min: le passeport vaccinal. L'imposition d'un tel passeport soulève
de graves préoccupations médicales et éthiques.

Santé Canada nous dit que nous ne savons pas si les vaccins em‐
pêchent la propagation du virus ni même la durée de leur efficacité.
Bon nombre de gens ont des inquiétudes à propos des fuites de ren‐
seignements médicaux personnels, de la liberté de religion et du
consentement. Le Canada ne peut pas devenir un pays avec deux
classes de citoyens.

La ministre s'opposera-t-elle au passeport vaccinal au nom de
tous les Canadiens épris de liberté?
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L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le

Président, contrairement au député d'en face, nous croyons en une
approche guidée par la science, les données probantes et l'expertise
en santé publique. En fait, c'est la seule façon de passer au travers
de la pandémie: être à l'écoute des gens qui ont mis leur vie en sus‐
pens pour aider les Canadiens à relever cet incroyable défi. Il est
important de ne pas semer la peur et la méfiance envers les respon‐
sables de la santé publique qui font un travail colossal pour nous
sortir de la crise de façon sécuritaire.

J'invite le député d'en face à soutenir des mesures de santé pu‐
blique qui sont fondées sur la science et les données probantes.

* * *
[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT
LES DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, on m'a rapporté que, lors de ma déclaration de député, un
autre de mes collègues a parlé par-dessus mon intervention. Je vous
demanderais donc la permission de refaire ma déclaration.

Le Président: Je l'ai entendu.

Je prendrai cette occasion pour rappeler aux députés qui ne sont
pas ici physiquement, mais de manière virtuelle, de faire attention à
leur microphone. Quand ils n'ont pas la parole, les députés doivent
s'assurer que leur microphone est en sourdine et veiller à ne pas in‐
terrompre quelqu'un qui est en train de livrer un discours ou un
message très important.

Par la même occasion, je demanderai à tous les députés de garder
leur casque et de placer leur microphone entre leur nez et leurs
lèvres pour que cela fonctionne. Il faudrait peut-être expérimenter
un peu votre façon de faire. En effet, la manière d'expirer produit
parfois un bruit sec qui fait mal aux oreilles des interprètes.
[Traduction]

Je demande à tous les députés de faire des essais avec leur micro‐
phone pour déterminer la façon optimale de le porter. Le fait de le
placer entre le nez et la lèvre supérieure, ou encore juste en dessous
de la lèvre inférieure, permet de prévenir une grande partie des
bruits parasites et d'ainsi protéger l'ouïe des interprètes. Ces bruits
sont assez douloureux pour eux. Voilà ce que j'avais à dire à ce su‐
jet aujourd'hui.
[Français]

La parole est à l'honorable député de Mégantic—L'Érable.
M. Luc Berthold: Monsieur le Président, l'avenir du Canada est

en jeu.

Le premier ministre libéral a été lent à déployer les vaccins et se‐
ra encore plus lent à relancer l'économie. Ce n'est pas le temps de
réimaginer l'économie. Le premier ministre veut être le centre d'at‐
tention et souhaite nous amener vers l'inconnu avec des expériences
économiques qui vont laisser des millions de Canadiens derrière.
Tous les travailleurs canadiens méritent de retrouver leur emploi.
Tous les travailleurs de tous les secteurs de l'économie méritent de
faire partie de la relance économique.

Le premier ministre, lui, a décidé de choisir quels Canadiens au‐
ront un avenir. Ce n'est pas la bonne solution pour les millions de
travailleurs et de travailleuses qui ont bâti le Canada.

Ce que le chef du Parti conservateur propose, c'est un avenir plus
sûr, un Canada avec moins de slogans et plus d'argent dans les
poches des familles. Après des mois de privation, les Canadiens
veulent retrouver l'espoir d'une vie meilleure. Ce n'est pas en met‐
tant de côté des milliers de travailleurs des secteurs traditionnels
que l'on va réussir.

Comme le disait le chef de l'opposition officielle dans l'excellent
discours qu'il a prononcé vendredi, il faut reconstruire la rue princi‐
pale. Après la COVID-19, seul le plan de redressement économique
des conservateurs offrira un avenir économique stable aux Cana‐
diens.

* * *
[Traduction]

LES CRIMES HAINEUX
M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, il y a eu discussions entre les partis et, j'espère que vous
constaterez qu'il y a consentement à l'égard de la motion suivante.
Je propose:

Que la Chambre exprime son horreur devant les récentes fusillades de masse à
Atlanta, et sa solidarité avec les victimes des fusillades et leurs familles, condamne
la montée du racisme anti-asiatique et des attaques racistes dans toute l'Amérique
du Nord, et exhorte le gouvernement à prendre d'autres mesures pour s'attaquer aux
crimes haineux, y compris: a) organiser une réunion fédérale-provinciale-territoriale
pour discuter de la hausse des crimes haineux au Canada, coordonner nos efforts
collectifs et identifier les meilleures pratiques pour contrer cette tendance; b) créer
et financer adéquatement des unités spécialisées dans les crimes haineux dans
chaque communauté au Canada; c) établir des normes nationales pour identifier et
enregistrer tous les incidents haineux et leur traitement dans le système judiciaire;
d) travailler en collaboration avec des organismes sans but lucratif pour faciliter le
signalement des crimes haineux.

● (1515)

Le Président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que le député
propose la motion veuillent bien dire non.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'y opposent
veuillent bien dire non.

Comme il n'y a pas de voix dissidentes, je déclare la motion
adoptée.

(La motion est adoptée.)

[Français]
Le Président: Nous avons un autre rappel au Règlement.

L'honorable député de Louis—Saint-Laurent a la parole.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LA REPRÉSENTATION DES PARTIS À LA CHAMBRE

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, je me lève aujourd'hui pour invoquer le Règlement
concernant les protocoles de sécurité de la COVID-19. J'ai deux
questions précises à vous adresser.

Dans un rapport que vous avez soumis au Comité permanent de
la procédure et des affaires de la Chambre, le 30 juin 2020, et inti‐
tulé « Options pour le vote en personne », le nombre recommandé
de députés qui peuvent assister aux séances de la Chambre en toute
sécurité est de 86.
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Comme vous le savez très bien, nous — tous les parlemen‐

taires — suivons les directives de la santé publique. Nous gardons
nos distances, nous portons notre masque quand nous ne parlons
pas, et nous avons beaucoup moins que 86 députés présents à la
Chambre à tout moment. Nous n'avons jamais dépassé ce nombre,
et personne n'a même pensé à le dépasser. Chacun fournit sa part
d'efforts, et, en proportion, tous les partis politiques colla‐
borent — enfin, presque tous.

Je sais et je reconnais que la Chambre virtuelle est le prolonge‐
ment de la Chambre physique. Or vous aurez remarqué que, depuis
plusieurs semaines, ici, dans la Chambre physique, seulement deux
députés ministériels assistent aux séances de la Chambre — parfois
trois, mais très souvent un seul.

Comme vous le savez, dans tous les comités de la Chambre, le
principe veut que le nombre de députés choisis pour assister aux
réunions reflète les proportions des divers partis reconnus à la
Chambre. C'est un principe qui s'applique à tous les domaines de la
composition liée à la Chambre des communes.

Je dirais que ce principe devrait s'appliquer au nombre maximal
de députés recommandés pour assister en toute sécurité, en respect
des normes établies et du nombre maximal que nous devons avoir à
la Chambre. Pour le parti ministériel, ce nombre ne devrait pas être
limité à deux. Il n'y a absolument aucune raison qui le justifie, d'au‐
tant plus que nous avons assisté depuis des semaines à des contra‐
dictions désolantes du côté ministériel.

Par exemple, le ministre de la Justice répond toujours aux ques‐
tions de façon virtuelle depuis son bureau, qui est situé ici même,
sur la Colline parlementaire, à deux bâtiments d'ici. De façon très
précise, il n'est pas physiquement à la chambre, il est à son bureau
se situant à 1 023 pieds de distance. Pour se rendre à ce bureau, ce
ministre prend tous les risques normaux: il traverse la frontière pro‐
vinciale, il croise des agents de sécurité, il croise des gens dans les
corridors et dans l'ascenseur. Or il n'est pas ici, à la Chambre.

Il est même venu ici dans ce bâtiment, l'édifice de l'Ouest. Vrai‐
ment non loin d'ici, il a fait un commentaire à la presse, il y a
quelques jours, dans la pièce 125-B. Vous connaissez très bien les
espaces physiques de la Chambre: la pièce 125-B est celle qui se
situe tout juste sous le plancher de la Chambre des communes. Tant
qu'à être dans ce bâtiment, pourquoi n'est-il pas à son bureau de
parlementaire, ici, à la Chambre des communes?

Voici une autre réalité. Quand nous quittons le soir l'édifice de
l'Ouest et que nous prenons la sortie de la porte de côté, il nous ar‐
rive fréquemment de voir plusieurs voitures de fonction des mi‐
nistres, qu'on appelle « limousines » — un mot qui peut prêter à
examen. Nous n'en voyons pas seulement une ou deux, de temps en
temps, mais plusieurs. Je n'ai pas de preuve, mais, si la voiture de
fonction d'un ministre est à la porte de l'édifice de l'Ouest, il se peut
que le ministre ou la ministre en question soit dans l'édifice de
l'Ouest.

Alors, si des ministres se déplacent dans l'édifice de l'Ouest pour
le Conseil des ministres, pourquoi ne se déplacent-ils pas ici, à la
Chambre physique de la Chambre des communes?

Je le répète: il n'est pas interdit d'être dans un autre espace, tant
et aussi longtemps que c'est sous forme virtuelle. Nous reconnais‐
sons bien entendu que la Chambre virtuelle est le prolongement de
la Chambre physique. Or nous constatons, comme vous, des incon‐
gruités et des contradictions désolantes.

Voilà maintenant que le premier ministre quitte la capitale natio‐
nale. La semaine dernière, il est allé à Montréal. Aujourd'hui, il est
à Trois-Rivières. Alors, si lui et son Cabinet peuvent se rendre dis‐
ponibles ailleurs qu'à Ottawa, pourquoi ne peuvent-ils pas le faire
ici, à la Chambre, en toute sécurité et en tout respect des règles?

La sous-représentation à la Chambre du parti au pouvoir et du
Cabinet nous apparaît inacceptable, et elle devrait être corrigée
pour garantir l'intégrité de notre système de gouvernement respon‐
sable.
● (1520)

Le plus troublant est que la doctrine très importante qui doit gui‐
der nos travaux est la responsabilité ministérielle. Cette responsabi‐
lité ministérielle est une convention constitutionnelle selon laquelle
les ministres sont responsables devant le Parlement des actions du
gouvernement. Cela signifie également qu'ils ont le devoir d'être à
la Chambre et de rendre des comptes sur leurs actions et leurs
échecs.

Je vais être bien clair une troisième fois: nous reconnaissons que
la Chambre virtuelle est le prolongement de la Chambre physique.
Cependant, lorsque nous constatons, comme vous, monsieur le Pré‐
sident, des incongruités, des contradictions et des situations déso‐
lantes où des ministres et des députés ministériels se rendent sur la
Colline du Parlement, dans l'édifice de l'Ouest, mais ne viennent
pas siéger à la Chambre, nous trouvons cela désolant et c'est pour‐
quoi la sous-représentation de ce groupe à la Chambre tourne en
dérision notre système de gouvernement et l'institution même du
Parlement.
[Traduction]

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, outre le fait que le député a parlé de la présence en per‐
sonne de certains députés à la Chambre, je souligne que, bien qu'il
ait dit qu'une séance virtuelle de la Chambre est le prolongement de
la Chambre physique, ses arguments ne viennent pas étayer sa dé‐
claration. Selon les règles qui régissent les travaux en format hy‐
bride, il n'y a aucune différence entre être physiquement présent à
la Chambre et participer aux débats à distance.

Le député semble suggérer que nous avons un système à deux ni‐
veaux. C'est faux, même si j'entends certains députés d'en face pré‐
tendre le contraire. Qu'une personne participe en personne ou à dis‐
tance aux débats, c'est du pareil au même.

Je crois qu'il ne s'agit pas d'un recours au Règlement, mais il est
important de comprendre pourquoi certains d'entre nous ont choisi
d'agir ainsi. C'est important, non seulement pour la sécurité des dé‐
putés, mais aussi de celle des personnes qui travaillent ici. Je me
permets de le souligner à l'intention du député. J'aimerais porter ce‐
la à l'attention...

Le Président: Je dois interrompre le député. J'ai de la difficulté à
l'entendre à cause des interruptions. Cela faisait un certain temps
que ce n'était pas arrivé, alors je crois que nous allons tous devoir
nous y faire, ou laisser tomber cette pratique dès maintenant.

Je vais en rester là, et j'espère que je pourrai entendre le reste des
arguments du député.

M. Mark Gerretsen: En conclusion, monsieur le Président, avec
tout le respect que je dois au leader de l'opposition à la Chambre,
nous n'avons aucune leçon à recevoir de sa part alors qu'il parle,
sans masque, à moins de deux mètres derrière des agents supérieurs
de la Chambre.
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[Français]
M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, je

voudrais ajouter à ce que mon collègue du Parti conservateur disait
tantôt.

Je suis totalement d'accord avec tout ce qu'il nous a présenté. Il y
a plus d'un mois, à la rencontre des leaders à la Chambre, j'avais
parlé de cette situation, où il n'y avait qu'un député du Parti libéral à
la Chambre. Au pic de la pandémie, on parlait d'avoir 25 députés à
la Chambre et nous nous étions entendus à l'époque avec le leader
du gouvernement à la Chambre des communes pour que les mi‐
nistres les plus susceptibles d'être interrogés soient physiquement
présents à la Chambre pour répondre aux questions.

J'entends mon collègue du Parti libéral. Je trouve bien qu'il dise
que le Parlement virtuel est un prolongement du Parlement, tout le
monde en convient. Cependant, de plus en plus, ce sont les secré‐
taires parlementaires des ministres qui répondent aux questions.
Lorsqu'ils ne sont pas ici, il est possible que les réponses de‐
viennent un peu plus évasives — qu'à l'habitude, ce qui n'est pas
peu dire. S'ils étaient présents à la Chambre, je pense que la colla‐
boration serait plus forte. Cela va de soi, il ne faut pas un diction‐
naire pour comprendre cela.

Le Bloc québécois souligne depuis plus d'un mois le manque de
présence du parti gouvernemental à la Chambre. Aujourd'hui,
comme la majorité du temps, il n'y a qu'un seul député du Parti li‐
béral et ce dernier, malheureusement pour nous, ne répond jamais
aux questions. Nous sommes obligés d'avoir nos réponses par vi‐
déoconférence et, de plus en plus, ce sont les secrétaires parlemen‐
taires qui répondent aux questions. Pourtant, on est en pandémie.
La transparence du gouvernement devrait être au rendez-vous, mais
il ne veut pas répondre aux questions. C'est impressionnant.

Je suis totalement d'accord avec ce qu'a mentionné mon collègue
du Parti conservateur, le vénéré leader à la Chambre de l'opposition
officielle. Le Bloc québécois est parfaitement d'accord avec son
point de vue.

Le Président: Je veux rappeler aux députés que certains ont
presque contrevenu au Règlement en mentionnant la présence ou
l'absence d'un député à la Chambre. Il s'en est fallu de peu. Je veux
donc rappeler aux députés d'être conscients de ce qu'ils disent.

L'honorable ministre de l'Infrastructure et des Collectivités in‐
voque le Règlement.

L’hon. Catherine McKenna (ministre de l'Infrastructure et
des Collectivités, Lib.): Monsieur le Président, nous reviendrons
avec des commentaires supplémentaires sous peu.

Le Président: Je vais prendre la question en délibéré et apporter
une réponse à la Chambre au besoin.

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire du ministre

des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, conformé‐
ment au paragraphe 32(2) du Règlement, j'ai le plaisir de déposer,
dans les deux langues officielles, deux traités.

Le premier s'intitule « Protocole visant à amender la Convention
internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique »,
et il a été conclu à Palma de Majorqia, en Espagne, le 20 no‐
vembre 2019.
[Français]

Le deuxième est l'accord général de coordination entre le Canada
et les États-Unis d'Amérique concernant l'utilisation du spectre de
fréquences radioélectriques par les stations de radiocommunication
de Terre et les stations terriennes, fait à Ottawa le 12 janvier 2021
et le 13 janvier 2021.

* * *
[Traduction]

RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, conformé‐
ment à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai le plaisir de déposer, dans
les deux langues officielles et sous forme électronique, la réponse
du gouvernement à 53 pétitions.

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
EXAMEN DE LA RÉGLEMENTATION

M. Dean Allison (Niagara-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai le plaisir de déposer, dans les deux langues officielles, le
premier rapport du Comité mixte permanent d'examen de la régle‐
mentation concernant le mandat et le quorum du comité. Si la
Chambre donne son consentement, je proposerai l'adoption de ce
premier rapport aujourd'hui.

COMPTES PUBLICS

Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle Creek, PCC):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux
langues officielles, le 13e rapport du Comité permanent des
comptes publics, intitulé « Budget principal des dépenses de
2021-2022: crédit 1 sous la rubrique Bureau du vérificateur géné‐
ral ».
● (1530)

[Français]

SANTÉ

M. Ron McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam, Lib.):
Monsieur le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux
langues officielles, le quatrième rapport du Comité permanent de la
santé, intitulé « Budget supplémentaire des dépenses (C)
2020-2021 ». Le Comité a étudié les crédits budgétaires qui lui
avaient été renvoyés par la Chambre et en a fait rapport sans amen‐
dement.
[Traduction]

RESSOURCES NATURELLES

M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore, Lib.): Monsieur
le Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, le premier rapport du Comité permanent des ressources na‐
turelles, qui porte sur le budget supplémentaire des dépenses (C)
pour l'année 2020-2021. Votre Comité a examiné les budgets ren‐
voyés par la Chambre, et en fait rapport, sans amendement.
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[Français]

RESSOURCES HUMAINES, DÉVELOPPEMENT DES COMPÉTENCES,
DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET CONDITION DES PERSONNES

HANDICAPÉES

M. Sean Casey (Charlottetown, Lib.): Monsieur le Président,
j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues officielles, le qua‐
trième rapport du Comité permanent des ressources humaines, du
développement des compétences, du développement social et de la
condition des personnes handicapées, intitulé « Budget supplémen‐
taire des dépenses (C) 2020-2021: crédits 1c, 5c, 10c et 15c sous la
rubrique Ministère de l'Emploi et du Développement social et crédit
1c sous la rubrique Société canadienne d'hypothèques et de loge‐
ment ».
[Traduction]

Je profite de l'occasion pour remercier le ministre de la Famille,
des Enfants et du Développement social et la ministre de l’Emploi,
du Développement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des per‐
sonnes handicapées d'avoir comparu devant le comité aux côtés de
leurs vaillants fonctionnaires. Je remercie également les membres
du comité de leur excellent travail et de leur collaboration, qui nous
ont permis de nous rendre jusque-là, y compris en acceptant de mo‐
difier leur emploi du temps. À tous les points de vue, le Parlement a
de quoi être fier de ce moment.

CONDITION FÉMININE

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues offi‐
cielles, les trois rapports suivants du Comité permanent de la condi‐
tion féminine. Le troisième et le quatrième rapports s'intitulent res‐
pectivement « Budget supplémentaire des dépenses (C)
2020-2021 » et « Budget principal des dépenses 2020-2021 ». Le
comité a examiné les budgets renvoyés par la Chambre, et en fait
rapport.

Le cinquième rapport s'intitule « Demande de réponse du gou‐
vernement au dix-huitième rapport de la 42e législature, 1re ses‐
sion ». Le dix-huitième rapport s'intitule « Les Forces porteuses de
changement: pour une culture égalitaire envers les femmes dans les
Forces armées canadiennes ».

Conformément à l'article 109 du Règlement, le Comité demande
que le gouvernement dépose une réponse globale à son cinquième
rapport.

Le Président: Sur une note personnelle, je remercie la députée
d'avoir ajusté son micro pour que le son soit uniforme et assez fort.
Ses compétences en génie l'ont vraiment bien servie.

* * *
[Français]

LOI SUR LE MOIS DU PATRIMOINE HELLÉNIQUE
Mme Annie Koutrakis (Vimy, Lib.) demande à présenter le

projet de loi C-276, Loi désignant le mois de mars comme Mois du
patrimoine hellénique.

— Monsieur le Président, en tant que fière Canadienne d'origine
hellénique, j'ai l'honneur de prendre la parole à la Chambre au‐
jourd'hui pour présenter mon projet de loi visant à désigner le mois
de mars comme Mois du patrimoine hellénique. Ce projet de loi cé‐
lèbre la culture dynamique de la communauté hellénique du Canada
et reconnaît les contributions inestimables des Canadiens d'origine
grecque à notre société diversifiée et multiculturelle.

[Traduction]

Cette semaine, le 25 mars, nous célébrerons le bicentenaire de
l'indépendance de la Grèce après 400 années passées sous le règne
de l'Empire ottoman. Les Canadiens d'origine grecque peuvent être
fiers de leurs origines, et ils ont hâte que le Canada reconnaisse leur
culture, leur langue et leur histoire pendant ce symbolique mois de
mars.

Je demande à mes collègues de tous les partis d'appuyer ce projet
de loi, qui vise à désigner le mois de mars comme Mois du patri‐
moine hellénique.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *
● (1535)

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
EXAMEN DE LA RÉGLEMENTATION

M. Dean Allison (Niagara-Ouest, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, si la Chambre donne son consentement, je propose que le
premier rapport du Comité mixte permanent de l'examen de la ré‐
glementation, qui a été présenté à la Chambre aujourd'hui, soit
adopté.

Le Président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que le député
propose la motion veuillent bien dire non.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'y opposent
veuillent bien dire non.

Comme il n'y a pas de voix dissidentes, je déclare la motion
adoptée.

(La motion est adoptée.)

* * *

AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐

sieur le Président, je propose:
Que, nonobstant tout article du Règlement, ordre spécial ou usage habituel de la

Chambre, jusqu’au mercredi 23 juin 2021, lors de l’appel d'un vote par appel nomi‐
nal sur une affaire émanant des députés, lorsque le parrain de l'affaire est le premier
à voter et présent au commencement du vote, il soit appelé en premier, qu’il parti‐
cipe en personne ou par vidéoconférence.

Le Président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que la députée
propose la motion veuillent bien dire non.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'y opposent
veuillent bien dire non.

Comme il n'y a pas de voix dissidentes, je déclare la motion
adoptée.

(La motion est adoptée.)

* * *

PÉTITIONS
L'ENVIRONNEMENT

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Monsieur le Président, l'Albertaine et grande amatrice de randon‐
nées, de ski et d'excursions dans les Rocheuses canadiennes que je
suis a l'immense honneur de présenter la pétition que voici, qui a
été signée par plus de 18 000 Canadiens.
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Les pétitionnaires demandent au ministre de l'Environnement de

faire le nécessaire pour que les répercussions de tous les projets
d'exploration et d'exploitation du charbon dans les Rocheuses
fassent l'objet d'une évaluation rigoureuse. Ils souhaitent notam‐
ment que le gouvernement respecte les droits des Autochtones, y
compris ceux qui sont issus de traités, qu'il protège la qualité de
l'eau et les espèces en péril, qu'il évalue les répercussions des pro‐
jets sur l'environnement et qu'il assure la protection de celui-ci.

En attendant que le gouvernement fédéral se lance dans ce genre
d'évaluations, je presse le ministre et le gouvernement, au nom des
18 000 Canadiens et plus qui ont signé cette pétition, d'attendre
pour rendre une décision concernant le projet de mine de charbon
Grassy Mountain que les effets cumulés de toutes les activités mi‐
nières de la région aient été adéquatement pris en compte.

[Français]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Mario Beaulieu (La Pointe-de-l'Île, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, c'est en exprimant toute ma solidarité avec le peuple haïtien
que je dépose la pétition e-2448, signée par 148 citoyens pour faire
la lumière sur le rôle joué en Haïti par le gouvernement canadien et
les pays membres du « Core Group » qui, comme plusieurs le
croient, appuient l'actuel premier ministre d'Haïti, accusé de corrup‐
tion et de répression, sans compter toutes les horreurs subies par le
peuple haïtien en ce moment.

Les signataires de la pétition demandent au gouvernement de pu‐
blier tous les documents relatifs à ce qui a été appelé « l'Initiative
d'Ottawa sur Haïti », décrite à l'émission Enquête de Radio-Canada,
et de tenir une audience du Comité permanent des affaires étran‐
gères et du développement international pour déterminer les tenants
et les aboutissants de « l'Initiative d'Ottawa sur Haïti », y compris
ses liens avec le « Core Group ». En terminant, je tiens à féliciter
Mme Josephe Turenne, qui a officiellement lancé cette pétition.

[Traduction]

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je présente aujourd'hui une pétition signée par
plus de 32 000 Canadiens, dont 471 résidants des Territoires du
Nord-Ouest.

Parrainée par la Première Nation des Dénés Yellowknives, la pé‐
tition demande au gouvernement du Canada de présenter des ex‐
cuses pour son rôle dans les torts causés par l'exploitation de la
mine Giant. Elle demande également au gouvernement d'indemni‐
ser adéquatement les Dénés Yellowknives et de faire en sorte qu'ils
puissent participer pleinement à l'assainissement de la mine.

● (1540)

LE TRAFIC D'ORGANES

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, je suis ravi d'être de retour à la
Chambre. Aujourd'hui, je présente six pétitions.

La première vise à appuyer le projet de loi S-204 pour lutter
contre le prélèvement forcé d'organes et le trafic d'organes. Je suis
très heureux de signaler que ce projet de loi a maintenant été adopté
à l'étape de la deuxième lecture au Sénat et sera renvoyé à un comi‐
té en vue de son étude.

L'IRAN

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la deuxième pétition que je présente
porte sur le Corps des Gardiens de la révolution islamique de l'Iran.
La pétition souligne que, en 2018, la Chambre des communes a
adopté une motion visant à inscrire immédiatement cette organisa‐
tion sur la liste des entités terroristes. Elle fait également remarquer
que, en réponse à la prise d'assaut du Capitole en janvier 2021, le
gouvernement libéral a désigné les Proud Boys comme entité terro‐
riste, et ce, en moins d'un mois, prouvant que la désignation d'un
groupe comme entité terroriste peut se faire rapidement et efficace‐
ment. De même, la pétition signale que cela fait trois ans que la
motion visant à inscrire le Corps des Gardiens de la révolution isla‐
mique sur la liste a été adoptée. Par conséquent, les pétitionnaires
demandent au gouvernement de désigner immédiatement le Corps
des Gardiens de la révolution islamique comme entité terroriste et
de justifier pourquoi il a mis trois ans à le faire.

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la troisième pétition porte sur le pro‐
jet de loi C-7. Les pétitionnaires sont très préoccupés par le fait que
celui-ci ait retiré d'importantes mesures de sauvegarde dans le cadre
du régime d'euthanasie, des mesures que le gouvernement jugeait
pourtant essentielles il y a quelques années à peine.

Les pétitionnaires prient le gouvernement de rétablir la période
de réflexion de 10 jours, de réintroduire la disposition initiale exi‐
geant qu’une personne doive consentir à la procédure d’interruption
de vie immédiatement avant que cette dernière soit exécutée, de ré‐
intégrer l'exigence d'obtenir la signature de deux témoins indépen‐
dants, d'exiger que les professionnels de la santé fassent tout ce qui
est possible pour que la personne obtienne des services de soutien à
la vie pour soulager ses souffrances, et de tenir compte de la situa‐
tion particulière des personnes ayant des troubles de la communica‐
tion en précisant la notion de refus ou de résistance dans le cadre de
l'aide médicale à mourir.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la quatrième pétition a trait à l'hor‐
rible génocide des Ouïghours et d'autres musulmans d'origine
turque en Chine. Les pétitionnaires exhortent le gouvernement du
Canada, et non uniquement le Parlement, à reconnaître qu'un géno‐
cide a cours et à utiliser la Loi sur la justice pour les victimes de
dirigeants étrangers corrompus, aussi appelée la loi de Magnitski,
pour sanctionner tous les responsables de ce crime.

Le gouvernement a fait quelques pas timides dans cette direction
aujourd'hui, mais il doit véritablement se joindre à nos alliés et en‐
fin reconnaître le génocide et faire répondre de leurs actes tous
ceux qui en sont responsables.

LES THÉRAPIES DE CONVERSION

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la cinquième pétition porte sur le
projet de loi C-6, le projet de loi du gouvernement sur la thérapie de
conversion. Les pétitionnaires indiquent qu'ils sont opposés aux
thérapies de conversion et qu'ils aimeraient qu'un projet de loi les
interdise. Ils soulignent toutefois que la définition de la thérapie de
conversion du gouvernement dans le projet de loi C-6 est très im‐
parfaite et qu'elle entraîne de nombreuses conséquences imprévues.
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Les pétitionnaires se joignent aux appels lancés par de nombreux

groupes et Canadiens pour que le gouvernement corrige le libellé et
la définition, s'assure que le projet de loi ne s'applique en fait qu'à
la thérapie de conversion elle-même et procède ensuite à l'interdic‐
tion de la thérapie de conversion une fois qu'il y aura une définition
établie et précise.

L'ÉTHIOPIE

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la sixième et dernière pétition
concerne la situation au Tigré, en Éthiopie. Les pétitionnaires sont
préoccupés par les violations des droits de la personne ainsi que par
la situation humanitaire. Ils demandent à toutes les parties au
conflit de cesser la violence, ainsi que l'accès des organisations hu‐
manitaires à la région et la tenue d'enquêtes internationales. Ils de‐
mandent au gouvernement du Canada de nouer un dialogue direct
et soutenu avec les gouvernements de l'Éthiopie et de l'Érythrée à
propos du conflit, et de promouvoir une surveillance des élections
en Éthiopie, tant à court terme qu'à moyen et long terme.

J'invite l'ensemble des députés à prendre connaissance de ces pé‐
titions.

LE VACCIN CONTRE LA COVID-19

M. Derek Sloan (Hastings—Lennox and Addington, Ind.):
Monsieur le Président, je prends la parole pour présenter la pétition
e-2961, signée par plus de 41 000 Canadiens inquiets. Les pétition‐
naires demandent une plus grande sensibilisation à l'égard des vac‐
cins et un plus grand nombre de mesures pour surveiller tous les as‐
pects du programme de vaccination contre la COVID-19 qui est
mis en œuvre dans toutes les régions du Canada à l'heure actuelle.

Parmi leurs principales revendications, les pétitionnaires de‐
mandent au gouvernement fédéral de: protéger le droit éthique, lé‐
gal et moral des Canadiens au consentement éclairé; s'assurer que
la vaccination contre la COVID-19 est volontaire, et non obliga‐
toire, et que le choix puisse être exercé sans préjudice; créer un co‐
mité indépendant composé d'un large éventail de représentants des
parties intéressées, y compris des citoyens qui militent pour l'inno‐
cuité des vaccins; veiller à ce qu'aucun membre du comité n'ait de
conflit d'intérêts de nature intellectuelle ou financier avec l'industrie
pharmaceutique ou médicale; conférer au comité le pouvoir de pro‐
céder à un examen indépendant de toutes les demandes d'homolo‐
gation de vaccin, y compris ceux contre la COVID-19.

Un des principaux éléments de la pétition est l'élaboration d'un
programme d'indemnisation pour les personnes ayant subi des dom‐
mages corporels ou ayant perdu la vie à cause d'un vaccin, et le
gouvernement fédéral a déjà donné suite à cette demande. Il l'a fait
peu de temps après que j'ai autorisé la publication de cette pétition,
en décembre 2020.

LE CANNABIS À USAGE MÉDICAL

M. Marc Dalton (Pitt Meadows—Maple Ridge, PCC): Mon‐
sieur le Président, je suis heureux de présenter une pétition au nom
de Canadiens inquiets, dont les résidants de ma circonscription, qui
sont frustrés et qui en ont assez de l'inaction du gouvernement à
l'égard de la production illégale de marijuana, notamment l'exploi‐
tation des permis de production de cannabis médical. Nos collecti‐
vités deviennent de moins en moins sécuritaires et de moins en
moins accueillantes, alors que des groupes du crime organisé pro‐
fitent d'un système truffé d'échappatoires qui manque complète‐
ment de mesures de conformité et d'application de la loi.

Une simple recherche dans Google sur le sujet révèle de nom‐
breuses annonces payées par des entreprises qui garantissent l'accès
aux permis de production même sans preuve justificative d'un be‐
soin médical. Il faut régler ce problème dès maintenant.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada de re‐
voir l'octroi de licences et la surveillance de la production de canna‐
bis à des fins médicales personnelles, et d'accorder aux provinces et
aux municipalités les ressources et les pouvoirs nécessaires pour ré‐
glementer et faire respecter la production de cannabis à des fins
médicales personnelles.

● (1545)

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Monsieur le Pré‐
sident, je suis heureux de présenter cette pétition aujourd'hui, en
cette Journée mondiale de l'eau. Les pétitionnaires font remarquer
que la quasi-totalité des bassins versants d'eau douce de la côte est
de l'ile de Vancouver qui sont une source d'eau potable appar‐
tiennent à des intérêts privés en raison de l'octroi des terres au che‐
min de fer E & N, qui faisait partie de l'entente visant à intégrer la
Colombie-Britannique à la Confédération il y a 150 ans. Ils font va‐
loir que l'octroi de terres à E & N a violé les droits des traités et le
titre autochtone. Ils soulignent aussi que le risque de contamination
de l'eau potable est très élevé à cause de l'activité humaine et indus‐
trielle dans ces bassins versants.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement de collaborer
avec les Premières Nations, tous les ordres de gouvernement et les
propriétaires fonciers afin d'entamer un processus visant à placer
les bassins versants d'eau douce sous la propriété et le contrôle pu‐
blics et de veiller à ce qu'ils soient correctement protégés aux fins
d'approvisionnement en eau potable pour les générations futures.

Je tiens à remercier les habitants de ma circonscription, Nanai‐
mo—Ladysmith, d'avoir présenté cette pétition.

LES DROITS DE LA PERSONNE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, j'aimerais présenter plusieurs pétitions aujourd'hui.

La première est signée par des gens de l'ensemble du pays qui
exhortent le gouvernement à reconnaître le génocide dont les Ouï‐
ghours sont actuellement victime en Chine, et à se servir de la loi
de Magnitski pour que les auteurs de cet horrible génocide soient
tenus responsables de leurs actes.

● (1550)

LE TRAFIC D'ORGANES HUMAINS

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la deuxième pétition est signée par des gens de partout
au pays qui sont préoccupés par le prélèvement illégal d'organes
humains qui se pratique à l'échelle mondiale. Les pétitionnaires ré‐
clament l'adoption rapide du projet de loi S-240.

Je crois qu'il a été adopté au Sénat et j'ai hâte que la Chambre en
soit saisie.
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LA SANTÉ MENTALE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, je présente la troisième pétition au nom des Albertains
qui veulent attirer l'attention de la Chambre sur un récent rapport de
Statistique Canada selon lequel un nombre démesuré de jeunes
hommes sont morts entre les mois de mai et d'octobre. Les pétition‐
naires exhortent le gouvernement à reconnaître que les hommes
sont trois fois plus susceptibles de se suicider que les femmes.

Les Albertains ont souffert à cause d'un ralentissement du secteur
de l'énergie, de la guerre des prix du pétrole et d'un gouvernement
fédéral qui n'est pas prêt à soutenir de grands projets de pipeline et
d'investissement. L'Alberta a le taux de chômage le plus élevé au
Canada.

Les pétitionnaires demandent à la Chambre d'approuver les pro‐
jets prêts à démarrer dans l'ensemble du pays afin que les Alber‐
tains puissent se remettre au travail et de faire le nécessaire pour
mener à bien le projet d'expansion du pipeline Trans Mountain,
soutenir les collectivités et les organisateurs locaux et créer rapide‐
ment le service 988 national de prévention du suicide.

LA PORNOGRAPHIE

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la quatrième pétition est signée par des Canadiens par‐
tout au pays qui sont inquiets de la facilité avec laquelle on peut
trouver en ligne du contenu violent et sexuellement explicite avilis‐
sant et de ses effets sur la santé publique, particulièrement sur le
bien-être des femmes et des jeunes filles. Ils sont conscients qu'il
n'est pas possible de prévenir la violence sexuelle envers les
femmes tout en permettant aux entreprises pornographiques d'expo‐
ser librement et quotidiennement les enfants à des images sexuelle‐
ment explicites et violentes, ce qui est une forme de mauvais traite‐
ment à leur endroit. Ainsi, ils soulignent que, selon la Convention
des Nations unies relative aux droits de l'enfant, le Canada doit
prendre des mesures pour protéger les enfants des contenus média‐
tiques nuisibles à leur bien-être. Les pétitionnaires demandent donc
à la Chambre des communes d'exiger une méthode de vérification
efficace de l'âge sur tous les sites Web destinés aux adultes.

LES THÉRAPIES DE CONVERSION

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la cinquième pétition provient de Canadiens qui s'in‐
quiètent de la définition actuelle de l'expression « thérapie de
conversion » dans le projet de loi C-6. Comme la plupart des Cana‐
diens, les pétitionnaires veulent que les thérapies coercitives et dé‐
gradantes soient interdites. Or, ils craignent que le projet de loi li‐
mite les conversations privées, et ils demandent au gouvernement
de ne pas criminaliser les services consentis de plein gré, y compris
les services de counselling professionnels et religieux. Ils réclament
également une définition claire et définitive de la « thérapie de
conversion ».

LES ARMES À FEU

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la sixième pétition provient de Canadiens de l'en‐
semble du pays qui veulent protéger la santé et la sécurité des pro‐
priétaires d'armes à feu. Les pétitionnaires reconnaissent l'impor‐
tance de posséder des armes à feu et se préoccupent des pertes audi‐
tives causées par le niveau sonore des armes à feu et de la nécessité
de réduire le bruit. Ces pétitionnaires sont conscients que le silen‐
cieux est le seul dispositif universellement reconnu sur le plan de la
santé et de la sécurité et que sa possession peut entraîner des pour‐
suites criminelles au Canada. Par ailleurs, la majorité des États

membres du G7 ont reconnu les avantages du silencieux sur le plan
de la santé et de la sécurité et l'ont autorisé pour la chasse, le tir
sportif et la réduction de la pollution sonore. Les pétitionnaires de‐
mandent au gouvernement du Canada d'autoriser ces propriétaires
légitimes d'armes à feu à acheter et à utiliser des silencieux lors
d'activités légales de chasse et de tir sportif.

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, la dernière pétition que je souhaite présenter aujourd'‐
hui porte sur l'importance de la vie des personnes âgées et l'adop‐
tion du projet de loi C-7. Les pétitionnaires demandent au gouver‐
nement d'appuyer des mesures afin de protéger la vie humaine et
que toute vie humaine soit respectée. Nous devrions aider les Cana‐
diens les plus vulnérables et sans défense, et non faciliter leur mort.
Les pétitionnaires s'inquiètent de l'adoption du projet de loi C-7,
surtout depuis qu'il inclut les maladies mentales.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président

du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, on répon‐
dra aujourd'hui aux questions nos 360 à 362, 369, 370, 372 à 378,
380 à 385 et 389.

[Texte]

Question no 360 — M. Alexandre Boulerice:
En ce qui concerne les bases et unités de soutien des Forces armées canadiennes

et les contrats de sous-traitance, ventilés par exercice depuis 2011-2012: a) quels
sont les détails de chacun des contrats, y compris (i) le fournisseur, (ii) le montant,
(iii) la description des biens ou services, (iv) l’octroi ou non à un fournisseur
unique; b) pour chacun des contrats en a), quelle est la raison pour laquelle ce tra‐
vail n'a pas été effectué par le ministère de la Défense nationale?

Mme Anita Vandenbeld (secrétaire parlementaire du mi‐
nistre de la Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, le
ministère de la Défense nationale octroie des milliers de contrats
chaque année pour faciliter ses activités, et pour mieux servir les
Canadiens au pays et à l’étranger. Ces contrats sont assujettis aux
processus d’approvisionnement du ministère de la Défense natio‐
nale qui lui permettent de fournir le bon équipement et des services
de qualité aux Forces armées canadiennes en temps utile.

Dans le cadre de son engagement à l’égard de l’ouverture et de la
transparence, le ministère de la Défense nationale divulgue de fa‐
çon proactive tous ses contrats de plus de 10 000 $. Les détails de
ces contrats, de 2011 à 2020, se trouvent dans le site Web Gouver‐
nement ouvert, au lien suivant: https://ouvert.canada.ca.

Le ministère de la Défense nationale n’effectue pas de suivi cen‐
tralisé des données des contrats de sous-traitance, ventilés par en‐
droit. Pour fournir le niveau de détails demandé, nous aurions à ef‐
fectuer une recherche et une validation manuelles de plus de
160 000 contrats, ce qui est impossible à réaliser dans le temps im‐
parti.

Question no 361 — M. Pierre Poilievre:
En ce qui concerne la dette privée garantie par le gouvernement: quelle est la va‐

leur totale de celle-ci, y compris celle de toutes les sociétés d’État telles que la So‐
ciété canadienne d’hypothèques et de logement et Exportation et développement
Canada?
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L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre

des Finances, Lib.): Monsieur le Président, au 31 décembre 2019,
le principal impayé au titre des garanties de prêt émises par le gou‐
vernement sur les emprunts de tiers s’élevait à 14,5 milliards de
dollars. Au 30 septembre 2020 les données trimestrielles finalisées
disponibles les plus récentes, le principal impayé au titre des garan‐
ties de prêt s’élevait à 15,8 milliards de dollars.

De plus, la Société canadienne d’hypothèques et de logement, ou
SCHL, et la Société d’assurance-dépôts du Canada, ou SADC, ad‐
ministrent des programmes d’assurance liés à la dette de tiers pour
le gouvernement. La SADC administre le Fonds d’assurance-dépôts
qui assure, jusqu’à concurrence de 100 000 $ des dépôts assurables
auprès de chacune des banques, compagnies de fiducie ou de prêts
qui en sont membres. La SCHL administre le Fonds d’assurance
hypothécaire qui assure les prêts hypothécaires consentis par les
institutions privées sur les propriétés résidentielles au Canada. Au
31 décembre 2019, l’assurance totale en vigueur s’élevait à 1 280
849 millions de dollars. Au 30 septembre 2020, les données trimes‐
trielles disponibles les plus récentes, l’assurance totale en vigueur
s’élevait à 1 405 991 millions de dollars. Advenant que ces sociétés
manquent de fonds pour s’acquitter de leurs obligations, le gouver‐
nement devra fournir les montants nécessaires. Le gouvernement
prévoit que les sociétés pourront combler le coût des réclamations
courantes et éventuelles.
Question no 362 — M. Randall Garrison:

En ce qui concerne l’engagement du gouvernement à effacer les casiers judi‐
ciaires des Canadiens LGBTQ2+ pour des infractions passées n’étant plus considé‐
rées comme des infractions criminelles en vertu de la Loi sur la radiation de
condamnations constituant des injustices historiques: a) combien de personnes ont
demandé la radiation de leur casier judiciaire pour des condamnations injustes; b)
quel pourcentage des demandeurs ont réussi à faire effacer leur casier judiciaire; c)
parmi les demandes rejetées, quelles raisons ont justifié le refus, par catégorie, et
combien de demandes rejetées y a-t-il dans chaque catégorie; d) y a-t-il un délai
pour présenter une demande de radiation en vertu de cette loi et, le cas échéant, ce
délai sera-t-il prolongé pour tenir compte des conséquences de la pandémie sur la
capacité des personnes touchées à remplir leurs demandes?

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Monsieur le
Président, de décembre 2019 au 26 janvier 2021, en réponse à la
partie a) de la question, la CLCC a reçu 37 demandes de radiation.

En réponse à la partie b) de la question, 10 demandes ont été ac‐
ceptées comme étant admissibles et la radiation a été ordonnée pour
9 d’entre elles, soit 90 %. La demande restante a été refusée parce
que, après enquête, l'activité pour laquelle la personne a été
condamnée reste une infraction pénale en vertu du Code criminel.

En ce qui concerne la partie c) de la question, 27 demandes ont
été renvoyées ou n’étaient pas admissibles, car la personne ne rem‐
plissait pas un ou plusieurs des critères d'admissibilité prévus par la
loi, c'est-à-dire que ses condamnations ne figuraient pas sur la liste
des condamnations admissibles à la radiation. De plus, la Commis‐
sion n'avait pas compétence, c'est-à-dire que l’absolution incondi‐
tionnelle ou conditionnelle était expirée, sur deux des demandes in‐
admissibles.

Au sujet de la partie d) de la question, il n'y a pas de date limite
pour demander une radiation en vertu de cette loi.
Question no 369 — M. Jack Harris:

En ce qui concerne Affaires mondiales Canada, depuis août 2020 jusqu’à au‐
jourd’hui: a) quel financement a été (i) alloué, (ii) dépensé par mois pour la promo‐
tion de la candidature de Bill Morneau à la présidence de l’Organisation de coopé‐
ration et de développement économiques; b) combien de fonctionnaires ont partici‐
pé à des activités importantes associées à la candidature de M. Morneau; c) com‐

bien d’heures-personnes ont été consacrées à des activités importantes associées à
la candidature de M. Morneau?

M. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, ce qui suit
reflète la réponse consolidée approuvée au nom des ministres d’Af‐
faires mondiales Canada.

Le gouvernement du Canada a été déçu d’apprendre que Bill
Morneau n’a pas obtenu le soutien suffisant pour devenir le pro‐
chain secrétaire général de l’OCDE. M. Morneau était un candidat
idéal pour diriger l’OCDE en ces temps difficiles, et son dévoue‐
ment mérite d’être souligné. Bien que ce ne soit pas le résultat qu’il
espérait, le Canada collaborera avec le prochain secrétaire général
de l’OCDE, Mathias Cormann, et le félicite de sa nomination.

En réponse à la partie a) de la question, conformément à son ob‐
jectif de contribuer à un système efficace fondé sur des règles et
très performant qui sert les Canadiens et les intérêts du Canada, le
gouvernement a fait campagne pour qu’un Canadien devienne le
prochain secrétaire général de l’OCDE. Il a fourni un appui diplo‐
matique, des activités de plaidoyer et des conseils stratégiques.

Comme c’est le cas dans les campagnes pour des postes de direc‐
tion au sein d’organisations multilatérales, il est nécessaire de sen‐
sibiliser les principaux décideurs des capitales des membres et les
représentants des membres de l’organisation. En fonction des auto‐
risations spéciales de voyager du Conseil du Trésor et de l’ap‐
proche adoptée pour les frais de voyage dans le cadre de cam‐
pagnes similaires soutenues par le ministère dans le passé, des res‐
sources existantes d’un maximum de 98 385,19 $ ont été incluses
au budget. Aucune nouvelle ressource n’a été affectée. En date du
27 janvier 2021, les coûts totaux engagés par le gouvernement dans
le cadre de cette campagne sont de 10 899,73 $.

En réponse à la partie b) de la question, le Ministère n’a affecté
aucun fonctionnaire exclusivement aux fins de la campagne au
poste de secrétaire général de l’OCDE. Néanmoins, en tant que mi‐
nistère principal responsable des relations avec l’Organisation, à
des degrés divers et conformément à leurs fonctions habituelles, 19
fonctionnaires du ministère et de la Délégation permanente du
Canada auprès de l’OCDE ont fourni un soutien ponctuel à la cam‐
pagne à différents moments.

En ce qui concerne la partie c) de la question, le travail effectué
par les représentants du gouvernement fait partie de leurs tâches ha‐
bituelles, comme la préparation de documents d’information ou de
communication, la gestion des relations avec l’OCDE et la sensibi‐
lisation des pays étrangers.
Question no 370 — M. Rob Morrison:

En ce qui concerne les négociations entre le Canada et les États-Unis pour le re‐
nouvellement du Traité du fleuve Columbia: a) quel est le calendrier pour les négo‐
ciations à l’heure actuelle; b) à quelles organisations et à quels particuliers le statut
d’observateur des négociations a-t-il été octroyé; c) quelles organisations et quels
particuliers ont demandé à avoir un statut d’observateur, mais ne se sont pas vus ac‐
corder ce statut; d) quelle raison précise le gouvernement a-t-il invoquée pour reje‐
ter la demande de chaque organisation ou de chaque particulier en c)?

M. Robert Oliphant (secrétaire parlementaire du ministre
des Affaires étrangères, Lib.): Monsieur le Président, ce qui suit
reflète la réponse consolidée approuvée au nom des ministres d’Af‐
faires mondiales Canada.

En réponse à la partie a) de la question, le Canada et les États-
Unis ont participé à 10 séries de négociations sur la modernisation
du Traité du fleuve Columbia, ou TFC. L’horaire de la 11e série de
négociations n’a pas encore été fixé.
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En ce qui a trait à la partie b) de la question, au mois d’avril

2019, le ministre des Affaires étrangères a accordé le statut d’obser‐
vateur aux représentants des nations Ktunaxa, Okanagan-Syilx et
Secwepemc. Ces trois nations autochtones collaborent de près avec
le Canada et la Colombie-Britannique dans le cadre de ces négocia‐
tions de traité.

Pour ce qui est de la partie c) de la question, le député de Koote‐
nay-Columbia a demandé le statut d’observateur. Ce statut ne lui a
pas été accordé.

En réponse à la partie d) de la question, les équipes de négocia‐
tion du Canada et des États-Unis sont formées de fonctionnaires
non politiques. Elles ne comptent aucun représentant politique des
gouvernements fédéraux, provinciaux ou d’État ni d’autres repré‐
sentants politiques.

La délégation canadienne est formée de membres du personnel
du gouvernement fédéral, du gouvernement provincial, de BC Hy‐
dro et des observateurs officiels des trois nations autochtones s’in‐
téressant à l’éventail des enjeux liés au TFC. L’équipe de négocia‐
tion d’Affaires mondiales Canada et le négociateur principal s’en‐
tretiennent toujours avec les groupes communautaires du bassin du
fleuve Columbia, le Comité des gouvernements locaux et les repré‐
sentants politiques au niveau provincial et au niveau fédéral et
tiennent ces groupes à jour au sujet des nouveaux faits. Les
membres provinciaux de l’équipe fournissent régulièrement des
mises à jour au ministre responsable et aux représentants politiques
de la Colombie-Britannique. et organisent régulièrement des
réunions de discussion libre pour s’assurer que les collectivités lo‐
cales sont tenues au courant des négociations, de même que pour
recevoir des commentaires des personnes habitant dans le bassin.
Les représentants des nations Ktunaxa, Okanagan-Syilx et Secwe‐
pemc discutent avec leurs dirigeants et les collectivités du TFC et
font connaître les intérêts de ces derniers à la délégation cana‐
dienne.
Question no 372 — Mme Michelle Rempel Garner:

En ce qui concerne les vaccins contre la COVID-19: a) combien le Canada en
recevra-t-il, par semaine, entre le 29 janvier 2021 et la fin de 2021; b) combien le
Canada en recevra-t-il de chaque fabricant avec qui il a conclu une entente d’appro‐
visionnement, y compris ceux dont le vaccin n’a pas encore été homologué par San‐
té Canada?

M. Steven MacKinnon (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Services publics et de l’Approvisionnement, Lib.):
Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, voici
la ventilation par trimestre des livraisons attendues des vaccins ho‐
mologués Pfizer BioNTech, Moderna, AstraZeneca et Janssen, en
date du 16 mars 2021: 8 millions d’ici la fin mars, 28,5 millions
entre avril et la fin de juin, et 81,5 millions entre juillet et la fin de
septembre, pour un total global de 118 millions d’ici la fin de sep‐
tembre 2021. Cela comprend la livraison accélérée de 1,5 million
de doses en mars et de 1 million en avril et en mai. Comme Ser‐
vices publics et Approvisionnement Canada continue de s’em‐
ployer auprès des fournisseurs de vaccins à négocier la livraison ra‐
pide des doses destinées à la population canadienne, l'information
est susceptible de changer.

De plus, les renseignements sur les quantités de vaccins contre la
COVID-19 qui ont été livrées aux provinces et aux territoires à ce
jour sont publiés par l’Agence de la santé publique du Canada sur
le site Web Vaccins et traitements contre la COVID-19: Déploie‐
ment du vaccin à https://www.canada.ca/fr/sante-publique/services/
maladies/2019-nouveau-coronavirus/prevention-risques/covid-19-

vaccins-traitements/deploiement-vaccin.html#a4. Ces renseigne‐
ments sont mis à jour chaque semaine.

En réponse à la partie b) de la question, les renseignements
concernant les ententes du Canada sur les vaccins contre la CO‐
VID-19, y compris une ventilation par fournisseur et nombre de
doses, sont publiés sur le site Web Achats de vaccins contre la CO‐
VID-19 de Services publics et Approvisionnement Canada à https://
www.canada.ca/fr/services-publics-approvisionnement/services/
achat-vaccins-covid19.html.

Afin de protéger la position de négociation du Canada et de res‐
pecter les clauses de confidentialité des ententes sur les vaccins,
Services publics et Approvisionnement Canada ne peut pas divul‐
guer unilatéralement les détails de certaines d’entre elles. Nous
continuons de chercher des possibilités pour être aussi transparents
que possible quant à nos achats à l’appui de la réponse du Canada à
la pandémie de COVID-19, tout en respectant les ententes de confi‐
dentialité et en protégeant notre position de négociation.
Question no 373 — M. Bob Saroya:

En ce qui concerne les armes à feu illégales qui entrent au Canada: à combien le
gouvernement estime-t-il le nombre d’armes à feu illégales entrées au pays depuis
2016, ventilé par année et par méthode d’entrée (expéditions de fret aérien, véhi‐
cules terrestres à passagers, contrebande, etc.)?

M. Joël Lightbound (secrétaire parlementaire du ministre de
la Sécurité publique et de la Protection civile, Lib.): Monsieur le
Président, notre gouvernement s’est engagé à faire en sorte que
notre frontière demeure ouverte au commerce et aux déplacements
légitimes tout en étant fermée à ceux qui cherchent à faire le trafic
d’armes ou de drogues.

À la suite des compressions importantes effectuées par le gou‐
vernement conservateur précédent dans nos agences de sécurité,
notre gouvernement a annoncé, au cours de la dernière législature,
un investissement de 327 millions de dollars pour lutter contre la
violence liée aux armes à feu et aux gangs, avec 86 millions de dol‐
lars pour prévenir la contrebande transfrontalière d’armes à feu illé‐
gales. De ce montant, l’Agence des services frontaliers du Canada,
ou ASFC, reçoit 51,5 millions de dollars supplémentaires pour
améliorer le dépistage, la détection et la formation en matière de
contrebande d’armes à feu et 34,5 millions de dollars pour l’Initia‐
tive intégrée des armes à feu criminelles de la GRC afin d’amélio‐
rer la collecte de renseignements, la technologie et les enquêtes.

Lors de l’adoption d’une nouvelle loi qui renforcera le contrôle
des armes à feu à nos frontières, nous avons annoncé des investisse‐
ments supplémentaires de lutte contre la contrebande pour la GRC,
d’une valeur de 42,4 millions de dollars sur cinq ans, avec 6,1 mil‐
lions de dollars en cours. Parallèlement, nous avons annoncé pour
l’ASFC une capacité accrue de renseignement et d’enquête de 21,8
millions de dollars sur cinq ans et une capacité continue de 3,3 mil‐
lions de dollars pour la détection des menaces d’IA: 1,7 M$ sur
cinq ans.

Nous sommes heureux d’avoir l’occasion de discuter des moyens
de prévenir la contrebande transfrontalière d’armes à feu, considé‐
rant que lors de l’étude C-71 à la SECU, les députés conservateurs
ont proposé des amendements qui « proposent qu’il n’y ait pas de
punition pour [différents délits qui] incluent les “fausses déclara‐
tions pour obtenir des licences”, les “fausses déclarations pour ob‐
tenir des confirmations douanières” — donc, l’importation ou le
trafic. » https://openparliament.ca/search/?q=%22ran‐
dall+koops%22&page=3
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À chaque étape du continuum des voyages, le gouvernement en‐

treprend des activités pour prévenir la contrebande d’armes à feu
illicites. Avant l’arrivée à la frontière, le gouvernement travaille en
étroite collaboration avec les organismes nationaux et internatio‐
naux d’exécution de la loi afin de repérer et de perturber les réseaux
criminels impliqués dans la contrebande ou la facilitation de la
contrebande d’armes à feu illicites, par l’échange de renseigne‐
ments et les opérations. Le Centre national de ciblage de l’ASFC
utilise également des renseignements, de l’information et d’autres
indicateurs pour effectuer des évaluations des risques avant l’arri‐
vée des marchandises et des personnes qui entrent au pays afin de
repérer les expéditions ou les voyageurs à risque élevé.

Si des armes à feu sont introduites clandestinement au Canada,
l’ASFC travaille en étroite collaboration avec ses partenaires de
l’exécution de la loi pour identifier les voies de contrebande et les
personnes impliquées, et pour déposer les accusations criminelles
appropriées après une enquête criminelle approfondie. Lorsqu’un
ressortissant étranger peut être impliqué, l’ASFC peut également
expulser la personne du pays, car une telle implication criminelle la
considérerait probablement comme inadmissible au Canada. Du 1er

janvier 2014 au 6 septembre 2020, l’ASFC a saisi 4 263 armes à
feu non déclarées à la frontière.

Tout récemment, nous avons annoncé que nous rétablirions le
Forum sur la criminalité transfrontalière avec les États-Unis tout en
envisageant la création d’un groupe de travail transfrontalier chargé
de lutter contre la contrebande et le trafic d’armes à feu.

Pour combattre l’acte criminel de contrebande et de trafic
d’armes à feu à notre frontière, en vertu du projet de loi C-21, nous
augmenterons la peine de prison maximale pour souligner la gravité
de cette infraction. De plus, nous augmenterons l’échange de don‐
nées entre la GRC et les organismes locaux d’exécution de la loi
afin de mieux poursuivre les auteurs d’infractions liées au trafic et
nous déposerons un rapport annuel pour plus de transparence et de
responsabilisation.

Nous saluons l’appui de l’Association canadienne des chefs de
police qui « appuie sans réserve tous les efforts visant à renforcer
les contrôles aux frontières et à imposer des sanctions plus sévères
pour lutter contre la contrebande et le trafic d’armes à feu ».

Question no 374 — M. Pierre Poilievre:
En ce qui concerne les personnes qui détiennent des obligations du gouverne‐

ment: quel est le nombre total de personnes détenant des obligations, ventilé par
quintile de richesse?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, une recherche dans les
dossiers du ministère des Finances n’a relevé aucune occurrence,
car ni le ministère ni la Banque du Canada ne recueille de l’infor‐
mation sur les caractéristiques des personnes détenant des obliga‐
tions du gouvernement, ni de façon générale ni selon le quintile de
richesse.

Question no 375 — Mme Cathay Wagantall:
En ce qui concerne les directives énoncées dans la lettre de mandat supplémen‐

taire du 15 janvier 2021 adressée au ministre des Anciens Combattants et ministre
associé de la Défense nationale et signée par le premier ministre: a) quels sont pré‐
cisément les programmes et les services qui seront révisés afin que les vétérans,
leurs familles et leurs principaux dispensateurs de soins reçoivent le meilleur sou‐
tien en santé mentale possible, y compris un accès au service en temps opportun; b)
selon quels paramètres chacun des programmes et services sera-t-il révisé; c) quand
la révision de chacun des programmes et services doit-elle débuter et quand doit-
elle prendre fin?

L'hon. Lawrence MacAulay (ministre des Anciens Combat‐
tants et ministre associé de la Défense nationale, Lib.): Monsieur
le Président, Anciens Combattants Canada reconnaît les répercus‐
sions du service militaire sur la santé mentale et le bien être des vé‐
térans et des membres de leur famille, et comprend l'importance de
la famille pour la santé et le bien-être des vétérans. Comme le sou‐
ligne la lettre de mandat supplémentaire du premier ministre à mon
intention, je m’engage à faire en sorte que les vétérans admissibles,
leur famille et leurs principaux dispensateurs de soins aient accès
au soutien en matière de santé mentale dont ils ont besoin, au mo‐
ment où ils en ont besoin. Anciens Combattants Canada appuie en‐
tièrement ces efforts et participe à des activités qui visent à respec‐
ter cet engagement énoncé dans le mandat, y compris un examen
des mesures de soutien en matière de santé mentale afin que les vé‐
térans, leur famille et leurs principaux dispensateurs de soins aient
accès aux meilleurs services de santé mentale possible. Les
échéances et les paramètres restent à déterminer.

Question no 376 — M. Michael Kram:

En ce qui concerne la décision de mettre à pied les employés du contrôle aérien
de l’aéroport international de Regina et la déclaration faite par le ministre des
Transports à la Chambre des communes le 28 janvier 2021, selon laquelle « Aucune
décision n’a été prise. Il est à noter que toute proposition de changement au niveau
de service de la part de Nav Canada sera soumise à une évaluation de sécurité ri‐
goureuse par Transports Canada »: a) pourquoi des employés ont-ils reçu un avis de
mise à pied avant le 28 janvier 2021, si « aucune décision n’a été prise »; b) à quelle
date la décision a-t-elle été prise; c) à quelle date Transports Canada a-t-il été avisé
de cette décision pour la première fois; d) quelles ont été les modalités de réalisa‐
tion de l' « évaluation de sécurité rigoureuse par Transports Canada »; e) quelles ont
été les conclusions de l’évaluation de sécurité?

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, NAV
CANADA est une entité privée indépendante et Transports Canada
ne participe pas aux décisions de gestion quotidiennes de l’entre‐
prise. Cela dit, Transports Canada évalue les réductions de niveau
de service pour s'assurer qu'elles n'ont pas d'incidence négative sur
la sécurité.

En réponse aux parties b) à e), aucune décision n’a été prise par
Transports Canada quant à une possible réduction du niveau de ser‐
vice. Transports Canada attend toujours de recevoir l’étude aéro‐
nautique de NAV CANADA, qui sera examinée pour déterminer
s’il est favorable à une proposition de réduction du niveau de ser‐
vice à l’aéroport international de Regina. L’examen sera entamé
une fois que l’étude de NAV CANADA sera reçue.

Question no 377 — M. Michael Barrett:

En ce qui concerne les diverses restrictions de voyage et mesures frontalières
mises en place pendant la pandémie: a) quels sont les critères ou la stratégie de sor‐
tie du gouvernement concernant le moment où chaque restriction ou mesure sera as‐
souplie, y compris le nombre de vaccinations, de cas ou d’hospitalisations à at‐
teindre avant que le gouvernement envisage l’assouplissement de chaque mesure; b)
le gouvernement a-t-il un échéancier prévu en ce qui concerne le moment auquel
chaque critère énoncé en a) devrait être satisfait et, le cas échéant, quel est cet
échéancier?

L’hon. Patty Hajdu (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, la priorité du gouvernement du Canada est la santé et la
sécurité des Canadiens. Pour limiter l'introduction et la propagation
de la COVID-19 au Canada, le gouvernement a adopté des mesures
sans précédent pour mettre en œuvre une stratégie globale compor‐
tant plusieurs niveaux de mesures de précaution.
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Entre le 3 février 2020 et le 14 février 2021, le gouverneur en

conseil a pris 45 décrets d'urgence en vertu de la Loi sur la quaran‐
taine afin de réduire au minimum le risque d'exposition à la CO‐
VID-19 au Canada — pour réduire les risques provenant d'autres
pays, pour rapatrier des Canadiens et pour renforcer les mesures à
la frontière afin de réduire l'impact de la COVID-19 au Canada.
Réunies, ces mesures se sont avérées efficaces. En limitant les
voyages d'entrée au Canada, en exigeant la mise en quarantaine
obligatoire des voyageurs asymptomatiques, à quelques exceptions
près, et l'isolement obligatoire des voyageurs symptomatiques, le
nombre de cas de COVID-19 liés aux voyages en décembre 2020
ne représentait qu'une fraction des cas liés aux voyages observés en
mars 2020 au début de la pandémie.

En consultation avec les provinces, les territoires et les acteurs
du secteur, et compte tenu du faible nombre de cas nationaux, cer‐
taines restrictions de voyage ont été assouplies en octobre 2020. Il
s'agit notamment des restrictions imposées aux membres de la fa‐
mille élargie des citoyens canadiens, des résidents permanents et
des personnes inscrites comme Indiens en vertu de la Loi sur les In‐
diens; de l'entrée pour des raisons humanitaires et de la libération
limitée de la quarantaine pour des raisons telles que les funérailles
ou pour fournir des soins à une personne résidant au Canada, aux
étudiants étrangers, aux étudiants transfrontaliers réguliers, aux en‐
fants faisant l'objet d'une entente de garde partagée et aux résidents
de communautés frontalières isolées.

Cependant, comme le nombre de ces personnes a de nouveau
augmenté et que de nouveaux variants préoccupants sont apparus,
des mesures plus strictes ont de nouveau été introduites. En dé‐
cembre 2020, le ministre des Transports a annoncé une interdiction
de voyage d'urgence de 72 heures pour tous les vols en provenance
du Royaume-Uni, et, le 7 janvier 2021, les voyageurs se rendant
dans les aéroports canadiens devaient fournir la preuve d'un test
moléculaire négatif effectué avant le départ, sauf exceptions. Cette
mesure a été suivie plus tard en janvier par la possibilité pour les
voyageurs de fournir la preuve d'un test COVID-19 positif effectué
au moins 14 jours et pas plus de 90 jours avant le voyage. À l'heure
actuelle, des mesures renforcées restent nécessaires, car de nou‐
veaux variants plus transmissibles du virus qui provoque la CO‐
VID-19 peuvent éventuellement avoir des répercussions sur l'effi‐
cacité du vaccin. Par conséquent, les exigences supplémentaires en
matière de tests et de quarantaine pour les voyageurs arrivant par
voie aérienne et terrestre, annoncées par le premier ministre le 29
janvier 2021, sont entrées en vigueur le 14 février. En vertu de ces
nouvelles mesures, les voyageurs arrivant aux points d'entrée ter‐
restres du Canada doivent fournir la preuve d'un test moléculaire
COVID-19 négatif, et, à partir du 21 février, tous les voyageurs ar‐
rivant au Canada devront subir un test moléculaire COVID-19 à
leur arrivée et à nouveau plus tard pendant leur quarantaine, sauf
exceptions. Toujours à partir du 21 février, les voyageurs arrivant
par avion devront réserver et séjourner dans un hôtel approuvé par
le gouvernement du Canada pour un maximum de trois nuits, à
leurs propres frais, en attendant les résultats du test moléculaire
COVID-19 qu'ils ont subi à leur arrivée, à quelques exceptions
près.

Une certaine proportion de voyageurs devra avoir recours à des
ressources cliniques pour se faire soigner. En outre, les voyageurs
infectés peuvent provoquer une transmission secondaire aux
membres du ménage ou à la communauté. Par conséquent, les
voyages continuent de présenter un risque d'importation de cas, y
compris de nouveaux variants du virus, et augmentent le potentiel

de transmission communautaire de la COVID-19. Afin d'accroître
la surveillance de l'importation des variants préoccupants et de per‐
mettre à notre système de santé de se rétablir, ces mesures plus
strictes sont rendues nécessaires pour réduire les risques immédiats
associés aux nouveaux variants et pour protéger les Canadiens.

Les mesures frontalières sont élaborées en consultation avec les
gouvernements provinciaux, territoriaux et internationaux et sont
établies sur des évaluations des risques nationales et internationales
fondées sur des données probantes, y compris l'évaluation des don‐
nées scientifiques disponibles et l'évaluation des mesures de santé
publique nationales et internationales. Le gouvernement du Canada
continue d'examiner les données scientifiques disponibles afin de
déterminer les futures mesures frontalières, y compris le recours
aux tests et à la vaccination pour protéger la santé et la sécurité des
Canadiens.

Le gouvernement du Canada reconnaît que les interdictions d'en‐
trée, les exigences de quarantaine obligatoires et les protocoles
d'essai imposent un fardeau important à l'économie canadienne, aux
Canadiens et à leur famille immédiate et élargie. Toutefois, ces me‐
sures demeurent le moyen le plus efficace de limiter l'introduction
de nouveaux cas de COVID-19 au Canada. Le gouvernement du
Canada continue de travailler avec les provinces et les territoires
afin de recueillir des preuves servant à orienter les politiques et la
prise de décisions, et d'intégrer toutes les options disponibles pour
permettre un assouplissement supplémentaire des mesures fronta‐
lières. Bien que les vaccins COVID-19 approuvés protègent un in‐
dividu contre les effets graves de la maladie, il existe peu de
preuves concernant la capacité d'un individu vacciné à transmettre
le virus à d'autres personnes. Des questions subsistent également
concernant l'efficacité des vaccins dans la prévention des maladies
liées aux nouveaux variants préoccupants de COVID-19. Nous
continuons à œuvrer pour que les mesures puissent être assouplies
pour les personnes vaccinées.

Avec l'apparition de nouveaux variants plus transmissibles du vi‐
rus, le gouvernement du Canada continue d'adopter une approche
prudente des mesures frontalières afin de préserver les capacités sa‐
nitaires nationales et de réduire l'introduction et la transmission de
COVID-19 au Canada.

Question no 378 — M. Marty Morantz:

En ce qui concerne l’incidence de l’augmentation des taux d’intérêt sur les fi‐
nances du gouvernement: quelles sont les prévisions du ministère des Finances au
sujet du montant d'intérêt que le gouvernement devra payer au service de la dette
pour chacune des 10 prochaines années en fonction (i) des taux d’intérêt actuels, (ii)
de l’augmentation des taux d’intérêt, ventilée par taux?

L’hon. Chrystia Freeland (vice-première ministre et ministre
des Finances, Lib.): Monsieur le Président, les projections les plus
récentes concernant les frais de la dette du gouvernement du
Canada figurent dans l’Énoncé économique de l’automne 2020, pu‐
blié le 30 novembre 2020 et accessible à l’adresse https://
www.budget.gc.ca/fes-eea/2020/home-accueil-fr.html. Plus précisé‐
ment, la projection des intérêts payés sur la dette fédérale pour l’an‐
née en cours et les cinq suivantes se trouve au tableau A1.5 à la
page 144 de la ligne intitulée Frais de la dette publique. Le minis‐
tère des Finances ne produit pas de projections sur 10 ans.
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Ces projections des frais de la dette publique ont été calculées à

l’aide des projections des taux d’intérêt fournies par les prévision‐
nistes du secteur privé dans le cadre d’un sondage mené en sep‐
tembre 2020. On trouvera également d’autres détails et les résultats
du sondage de septembre aux pages 137 à 139 de l’Énoncé écono‐
mique de l’automne 2020, y compris la projection par le secteur
privé des bons du Trésor du gouvernement du Canada sur trois
mois et les taux des obligations sur dix ans.
Question no 380 — M. Bob Zimmer:

En ce qui concerne les licenciements prévus dans les tours de contrôle de la cir‐
culation aérienne à Saint-Jean, Windsor, Sault Ste. Marie, Regina, Fort McMurray,
Prince George et Whitehorse: a) combien de contrôleurs de la circulation aérienne
ont reçu un avis de licenciement, ventilé par aéroport; b) le ministre des Transports
est-il d’accord avec la décision de licencier ces contrôleurs de la circulation aé‐
rienne et, si ce n’est pas le cas, a-t-il demandé à Nav Canada d’annuler la décision;
c) Transports Canada a-t-il effectué une analyse des répercussions de ces licencie‐
ments et, le cas échéant, quelle méthode a été utilisée et quelles ont été les conclu‐
sions, ventilées par aéroport?

L’hon. Omar Alghabra (ministre des Transports, Lib.): Mon‐
sieur le Président, en réponse èa la partie a) de la question, NAV
CANADA est une entité privée indépendante et Transports Canada
ne participe pas aux décisions de gestion quotidiennes de l’entre‐
prise.

Cela dit, en réponse aux parties b) et c) de la question, Transports
Canada évalue les réductions de niveau de service pour s'assurer
qu'elles n'ont pas d'incidence négative sur la sécurité. Aucune déci‐
sion n'a été prise par Transports Canada sur d'éventuelles réduc‐
tions du niveau de service actuellement à l'étude. Le ministère at‐
tend toujours l’étude aéronautique de NAV CANADA, après quoi
l’évaluation commencera.
Question no 381 — M. Chris Warkentin:

En ce qui concerne la réponse du gouvernement à la question inscrite au Feuille‐
ton Q-313 au sujet de SNC-Lavalin, des programmes et des mesures financières liés
à la COVID-19, et du contrat de 150 000 000 $ attribué à SNC-Lavalin le 8 avril
2020 pour la conception et la livraison d’unités de santé mobiles: a) le contrat a-t-il
été octroyé à un fournisseur unique ou y a-t-il eu un processus concurrentiel; b) si le
contrat a été attribué par l’intermédiaire d’un processus concurrentiel, combien
d’autres soumissions concurrentes ont été reçues; c) l’appel d’offres pour ce contrat
a-t-il été annoncé et, le cas échéant, entre quelles dates a-t-il été annoncé en ligne,
avant la date limite pour la présentation des soumissions; d) quelle est la date à la‐
quelle la ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux a approuvé
le contrat; e) ce contrat a-t-il obtenu l’approbation ou la signature d’un comité du
Cabinet et, le cas échéant, à quelle date et par quel comité; f) quelles sont les moda‐
lités du contrat, y compris toutes les dates de livraison; g) quelles sont les dates de
début et de fin du contrat; h) la valeur du contrat a-t-elle été modifiée depuis la si‐
gnature du contrat original et, le cas échéant, quelle est (i) la valeur du contrat origi‐
nal, (ii) la valeur du contrat révisé, (iii) la date à laquelle le contrat a été modifié; i)
quels produits précis, et combien, ont été livrés jusqu’à maintenant dans le cadre du
contrat et où chacun de ces produits se trouvent-ils à l’heure actuelle?

M. Steven MacKinnon (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Services publics et de l’Approvisionnement, Lib.):
Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, un
contrat à l’appui de la réponse du gouvernement à la COVID-19 a
été attribué à SNC-Lavalin PAE en coentreprise, ou SNA-Lavalin
PAE inc., le 9 avril 2020, pour la conception et la livraison d’unités
de santé mobiles à la suite d’un appel d’offres limité. La valeur de
ce contrat s’élève à 150 millions de dollars.

En ce qui concerne la partie b) de la question, deux entrepreneurs
canadiens ont été invités à présenter des propositions en raison de
leurs capacités antérieures: SNC-Lavalin PAE inc. d’Ottawa, en
Ontario, et Weatherhaven Global Resources ltée de Coquitlam, en
Colombie-Britannique.

Pour ce qui est de la partie c) de la question, l’appel d’offres n’a
pas été annoncé publiquement. Les deux entrepreneurs ont été invi‐

tés en raison de leurs capacités antérieures. SNC-Lavalin PAE inc.
a été invitée en raison de sa capacité d’exécution dans le cadre de
contrats anciens et actuels liés à du soutien offert au ministère de la
Défense nationale en matière de logistique pour de grands camps
pour des opérations militaires à l’étranger, par exemple, à Kanda‐
har, en Afghanistan.

Relativement à la partie d) de la question, le sous-ministre de
Services publics et Approvisionnement Canada a approuvé les
contrats de SNC-Lavalin PAE inc. et de Weatherhaven Global Re‐
sources ltée le 9 avril.

Au sujet de la partie e) de la question, le contrat de 150 millions
de dollars attribué le 8 avril 2020 à SNC-Lavalin pour la concep‐
tion et la livraison d’unités de santé mobiles n’a reçu l’approbation
d’aucun comité du Cabinet.

En réponse à la partie f) de la question, conformément à l’énoncé
des travaux, le fournisseur doit fournir au plus 10 unités de santé
mobiles, ou USM, et transportables de 100 lits, y compris une op‐
tion pour des unités supplémentaires, et fournir également des ser‐
vices, au fur et à mesure des besoins, au moyen d’autorisation de
tâches. Les USM seront des unités entièrement autonomes qui per‐
mettront de prodiguer des soins ciblés aux personnes atteintes
d’une maladie respiratoire aiguë ou de détresse respiratoire.

Pendant la durée du contrat relatif aux USM, le fournisseur pour‐
rait être appelé à fournir et entreposer au plus 10 trousses dé‐
ployables d’USM; à mettre en place une structure de gestion de
programme et une équipe pour réaliser les travaux; et à fournir des
services de soutien logistique, au fur et à mesure des besoins.

Relativement à la partie g) de la question, les contrats attribués
s’échelonnent sur six mois et comportent deux périodes d’option de
six mois. La date d’attribution des deux contrats était le 9 avril
2020. Les deux périodes d’option de six mois ont été exercées pour
les deux contrats et leur date de fin est désormais le 8 octobre 2021.

Au sujet de la partie h) de la question, la valeur maximale initiale
des deux contrats n’a pas augmenté par rapport au montant initial
de 150 millions de dollars.

En réponse à la partie i) de la question, en ce qui concerne le
contrat de SNC-Lavalin PAE inc., l’entrepreneur devait fournir les
fournitures médicales consommables et l’équipement médical pour
au plus cinq USM. L’entrepreneur a fourni trois conceptions pour
différentes configurations d’USM, y compris une solution de conte‐
neur et de cabine. On continue de faire appel à leurs services de
gestion de projet et d’entreposage de produits.

Une partie de l’équipement médical a été transférée à l’Agence
de la santé publique du Canada aux fins de distribution aux pro‐
vinces qui en ont besoin. Le reste de l’équipement médical et des
fournitures médicales sont conservés dans l’entrepôt de l’entrepre‐
neur.

Question no 382 — Mme Michelle Rempel Garner:
En ce qui concerne les contrats que le gouvernement a conclus pour obtenir des

vaccins contre la COVID-19: a) quels recours ou pénalités financières ont été ins‐
crits dans chaque contrat pour (i) un calendrier de livraison retardé, (ii) des livrai‐
sons comptant moins de doses que ce qui était prévu dans le calendrier de livraison;
b) quel était le calendrier de livraison initial des vaccins inscrit dans chaque contrat;
c) quel est le calendrier actuel de livraison des vaccins pour chaque contrat; d)
quelles dispositions relatives à la propriété intellectuelle ont été incluses dans les
contrats concernant l’octroi de licences pour la fabrication domestique?
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M. Steven MacKinnon (secrétaire parlementaire de la mi‐

nistre des Services publics et de l’Approvisionnement, Lib.):
Monsieur le Président, afin de protéger la position de négociation
du Canada et de respecter les clauses de confidentialité des ententes
sur les vaccins, Services publics et Approvisionnement Canada ne
peut pas divulguer unilatéralement les détails de certaines d’entre
elles. Nous continuons de chercher des possibilités pour être aussi
transparents que possible quant à nos achats à l’appui de la réponse
du Canada à la pandémie de COVID-19, tout en respectant les en‐
tentes de confidentialité et en protégeant notre position de négocia‐
tion.

Pour de plus amples renseignements sur l’achat des vaccins, on
peut consulter la page Web suivante: https://www.canada.ca/fr/
services-publics-approvisionnement/services/achat-vaccins-co‐
vid19.html.
Question no 383 — M. Jamie Schmale:

En ce qui concerne les modalités d’approvisionnement par contrat durant la pan‐
démie de COVID-19: a) qu’est-ce qui constitue un contrat ou un fournisseur relatif
à la COVID-19; b) quelles politiques ou exigences a-t-on mises sur pause, suppri‐
mées, suspendues ou reportées pour les contrats relatifs à la COVID-19; c) a-t-on
rationnalisé ou condensé les contrôles d’intégrité pour accommoder les échéances
d’approvisionnement plus serrées; d) quelles politiques ou exigences a-t-on laissé
tomber pour les fournisseurs soumissionnant à des contrats relatifs à la COVID-19?

M. Steven MacKinnon (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Services publics et de l’Approvisionnement, Lib.):
Monsieur le Président, en réponse à la partie a) de la question, en
tant que fournisseur de services communs pour l’approvisionne‐
ment, SPAC a été chargé par ses clients d’acheter un vaste éventail
de biens et de services liés à la réponse du gouvernement à la pan‐
démie de COVID-19. Les besoins visaient notamment de l’équipe‐
ment de protection individuelle, des fournitures médicales et de la‐
boratoires, des vaccins, des services de logistique, des services pro‐
fessionnels, des logiciels, des services liés à la santé, des services
de garde et de sécurité, des services de nettoyage, des services de
communication, de publicité et de centre de contact ainsi que des
services de construction.

SPAC divulgue les noms des fournisseurs et la valeur des
contrats en ce qui concerne les contrats que le ministère a passés,
au nom d’autres ministères et organismes, pour acquérir de l'EPI,
du matériel médical, du matériel de laboratoire et des fournitures à
l’adresse https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/comm/aic-scr/contrats-
contracts-fra.html. Les renseignements rendus publics seront ajus‐
tés au fil du temps, selon l'évolution du contexte des approvisionne‐
ments.

En réponse à la partie b) de la question, aucune politique ou exi‐
gence n’a été mise en pause, supprimée, suspendue ou reportée
pour les contrats liés à la COVID-19. Toutefois, le Conseil du Tré‐
sor a modifié la Politique sur les marchés afin de conférer à la mi‐
nistre des Services publics et des Approvisionnements des pouvoirs
accrus et limités dans le temps pour la passation de contrats liés à la
COVID-19.

De plus, l’Agence de santé publique du Canada, ou ASPC, a pré‐
senté une demande au nom du gouvernement fédéral pour que
SPAC invoque l’exception au titre de la sécurité nationale, ou ESN,
en vue de se procurer les biens et les services nécessaires pour ré‐
pondre à la pandémie de COVID-19. L’invocation, qui englobe un
large éventail de biens et de services, est pour une durée déterminée
et s’applique seulement jusqu’à ce que l’OMS déclare que la pan‐
démie de COVID-19 n’est plus une urgence de santé publique de
portée internationale. L’ESN est invoquée pour retirer les marchés

publics des obligations des accords commerciaux du Canada pour
des raisons de sécurité nationale ; les ESN sont prévues dans les ac‐
cords commerciaux et visent à garantir que les parties signataires
d’un accord commercial n’ont pas à compromettre leurs intérêts en
matière de sécurité nationale en appliquant les dispositions des ac‐
cords commerciaux.

En ce qui a trait à la partie c) de la question, le Régime d’intégri‐
té du gouvernement du Canada ainsi que le processus de vérifica‐
tion de l’intégrité ont été appliqués systématiquement pendant la
pandémie de COVID-19, y compris dans le cadre des activités
d’approvisionnement liées à la COVID-19. Ce processus est de‐
meuré le même et le ministère continue de fournir des services de
haute qualité qui respectent les normes de service établies.

Au sujet de la partie d) de la question, aucune politique ou exi‐
gence n’a été supprimée pour les entreprises qui soumissionnent les
contrats liés à la COVID-19.
Question no 384 — Mme Cathy McLeod:

En ce qui concerne les consultations menées avant le dépôt du projet de loi
C-15, Loi concernant la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples au‐
tochtones: a) quels sont les détails de toutes les consultations et réunions virtuelles
et en personne tenues par la ministre des Relations Couronne-Autochtones ou par le
ministère des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord avec tous
les intervenants des Premières Nations, inuits et métis, entre le 1er août 2018 et le 3
décembre 2020, y compris, pour chaque, (i) la date, (ii) le lieu, (iii) les nom et titre
des Premières Nations, groupes, organisations ou personnes consultés, (iv) les re‐
commandations adressées à la ministre; b) quels sont les détails de toutes les
consultations et réunions virtuelles et en personne tenues par la ministre des Rela‐
tions Couronne-Autochtones ou par le ministère des Relations Couronne-Autoch‐
tones et des Affaires du Nord avec tous les ministres provinciaux des Affaires au‐
tochtones et toutes les tierces parties, entre le 1er août 2018 et le 3 décembre 2020, y
compris, pour chaque, (i) la date, (ii) le lieu, (iii) les nom et titre des groupes, orga‐
nisations ou personnes consultés, (iv) les recommandations adressées à la ministre?

L’hon. David Lametti (ministre de la Justice et procureur gé‐
néral du Canada, Lib.): Monsieur le Président, la question a été
interprétée comme faisant plus précisément référence aux consulta‐
tions menées sur le projet de loi C-15, Loi concernant la Déclara‐
tion des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Les
consultations sur ce projet de loi ont commencé au début de 2020 et
ont été accompagnées d’une période de consultation ciblée de sep‐
tembre 2020 à novembre 2020. Entre octobre et novembre 2020, le
gouvernement du Canada a tenu 28 séances avec les détenteurs de
droits issus de traités modernes et de droits à l’autonomie sur une
base de nation à nation et de gouvernement à gouvernement,
comme le reflètent leurs accords. Le gouvernement du Canada a te‐
nu des rencontres bilatérales avec l'Assemblée des Premières Na‐
tions, l'Inuit Tapiriit Kanatami et le Ralliement national des Métis.
Notre gouvernement a également rencontré d'autres organisations
nationales et régionales, notamment des organisations de femmes
autochtones, des groupes LGBTQ2S+, des jeunes autochtones et
des étudiants en droit autochtones.

Justice Canada, avec l’appui de Relations Couronne-Autochtones
et Affaires du Nord Canada ou RCAANC, a publié un rapport « Ce
que nous avons appris » qui sera bientôt mis à la disposition du pu‐
blic.
Question no 385 — Mme Cathy McLeod:

En ce qui concerne les offres ou propositions prévoyant la fabrication ou la pro‐
duction de vaccins contre la COVID-19 au Canada, ou la création d’installations
pour la production de tels vaccins, que le gouvernement a reçues depuis le 1er jan‐
vier 2020: quels sont les détails de ces offres ou propositions, y compris (i) le nom
du particulier ou de l’entreprise qui a soumis l’offre ou la proposition, (ii) un résu‐
mé de l’offre ou de la proposition, y compris de son échéancier, (iii) si le gouverne‐
ment a accepté ou rejeté l’offre ou la proposition, (iv) les raisons pour lesquelles le
gouvernement a rejeté l’offre ou la proposition, le cas échéant?
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L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐

tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
le gouvernement du Canada s’abstient de tout commentaire concer‐
nant la possibilité que des demandes particulières de financement
fédéral, y compris auprès du Fonds stratégique pour l’innovation,
ou FSI, pourraient être à l’étude. Les détails concernant les candi‐
dats ou les demandes sont assujettis à la confidentialité commer‐
ciale et ne peuvent être divulgués. Le processus relatifs aux projets
du Fonds stratégique pour l’innovation peut être consulté sur le site
Web du programme à l’adresse https://www.ic.gc.ca/eic/site/
125.nsf/fra/00023.html.

Dans le cadre des efforts du ministère de l’Innovation, des
Sciences et du Développement économique pour analyser la situa‐
tion relative à la fabrication de vaccins et de produits thérapeu‐
tiques au Canada, les représentants ministériels ont mené une vaste
consultation auprès de certaines entreprises afin de mieux com‐
prendre leurs capacités dans le contexte de la pandémie de CO‐
VID-19. La nature et le contenu de ces conversations sont confi‐
dentiels sur le plan commercial. Le gouvernement du Canada a éga‐
lement créé le Groupe de travail sur les vaccins, le Groupe de tra‐
vail sur les produits thérapeutiques et le Sous-comité de fabrication
conjointe, composés d’experts scientifiques et de dirigeants de l'in‐
dustrie, dont le mandat est de formuler des recommandations fon‐
dées sur des données probantes à l’intention du gouvernement.
Toutes les offres et les pistes prometteuses ayant été présentées au
gouvernement ont fait l’objet d’un examen approfondi fondée sur
leurs mérites techniques et scientifiques particuliers, de même qu’à
leur capacité de contribuer en temps opportun à la biofabrication, à
la suite duquel les décisions d’investissement ont été prises.

Jusqu’à maintenant, plus de 20 propositions liées à la biofabrica‐
tion de vaccins ou de traitements ont été soumises. Le gouverne‐
ment a annoncé trois de ces projets, Precision NanoSystems, Abcel‐
lera et Medicago, et plusieurs autres projets sont à l’étude, en
consultation avec certains des plus éminents experts scientifiques et
dirigeants de l’industrie du Canada en vaccinologie, en immunolo‐
gie, en produits thérapeutiques et en commercialisation. D'autres
projets seront annoncés en temps voulu.

Le 3 mai 2020, le gouvernement a annoncé un investissement de
175,6 millions de dollars dans AbCellera, par l’entremise du FSI,
pour appuyer la découverte de traitements par anticorps et établir
une installation qui respecte les pratiques exemplaires en fabrica‐
tion à Vancouver.

Le 23 octobre 2020, le gouvernement a annoncé un investisse‐
ment de 173 millions de dollars dans Medicago, située dans la ville
de Québec, par l’entremise du FSI. Le projet, d’une valeur totale de
428 millions de dollars, consistera à développer un vaccin grâce à
des essais cliniques, y compris la phase 3, et à établir une installa‐
tion de production à grande échelle de vaccins et d’anticorps pour
augmenter la capacité de biofabrication canadienne.

Le 2 février 2021, le gouvernement a annoncé un investissement
pouvant atteindre 25,1 millions de dollars dans Precision NanoSys‐
tems inc., située à Vancouver, afin de financer un nouveau centre de
biofabrication qui a pour but d’accroître les capacités du Canada en
matière de production de vaccins à base d’acide ribonucléique, ou
ARN, et de futurs médicaments génétiques.

Un document d'information qui souligne les investissements réa‐
lisés peut être consultés sur le site Web https://www.canada.ca/fr/
innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/
2021/02/document-dinformation—investissements-du-gouverne‐

ment-du-canada-dans-la-biofabrication-et-les-vaccins-contre-la-co‐
vid-19.html.

Question no 389 — Mme Cathy McLeod:

En ce qui concerne l’entente entre le gouvernement et la Nation crie d’Enoch re‐
lativement au champ d'entraînement de bombardement de Yekau Lake: a) quel est
le résumé des modalités de l’entente; b) le texte de l’entente est-il accessible au pu‐
blic et, le cas échéant, comment le public peut-il accéder à l’entente?

M. Gary Anandasangaree (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre des Relations Couronne-Autochtones, Lib.): Monsieur le
Président, en ce qui concerne Relations Couronne-Autochtones et
Affaires du Nord Canada, la réponse à la question est la suivante:

Concernant la partie a) de la question, la nation crie d'Enoch a
soumis sa revendication particulière concernant le champ de tir
d'entraînement de Yekau Lake en novembre 2007, sur une base que
la Couronne a violé ses obligations fiduciaires et légales en vertu de
la Loi sur les Indiens en ce qui concerne la location de l'ancien
champ de tir de Yekau Lake dans le cadre de l'effort de guerre du
Canada pendant la Seconde Guerre mondiale. Le Canada a versé 91
millions de dollars en compensation pour résoudre entièrement et
définitivement la revendication spécifique du champ de tir d'entraî‐
nement de Yekau Lake. Pour plus de détails, on peut consulter le
site https://decrets.canada.ca/attachment.php?at‐
tach=39817&lang=fr.

Concernant la partie b) de la question, le texte de l'accord n'est
pas accessible au public et est protégé par le privilège de règlement.

* * *
[Traduction]

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN ORDRES DE DÉPÔT
DE DOCUMENTS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Monsieur le Président, si les
questions nos 363 à 368, 371, 379 et 386 à 388 pouvaient être trans‐
formées en ordres de dépôt de documents, ces documents seraient
déposés immédiatement.

Le Président: Plaît-il à la Chambre que ces questions soient
transformées en ordres de dépôt de documents et déposées immé‐
diatement?

Des voix: D'accord.
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[Texte]
Question no 363 — M. Randall Garrison:

En ce qui concerne le programme de remplacement des frégates de la Marine
royale canadienne et la Stratégie nationale de construction navale: a) dans quelle
mesure les progrès de modernisation de la Marine royale canadienne sont-ils essen‐
tiels à la défense du Canada et de ses alliés; b) où en est le projet d’approvisionne‐
ment Navire de combat canadien, y compris (i) les échéanciers, (ii) les coûts, (iii)
les dates cibles de livraison des frégates à la Marine royale canadienne; c) le gou‐
vernement a-t-il fait enquête sur la gestion, les coûts et les retards de production du
projet d’approvisionnement Navire de combat canadien et, si ce n'est pas le cas, le
gouvernement s’engage-t-il à effectuer pareille enquête et à en rendre les résultats
publics; d) quelles mesures le gouvernement prend-il pour que la Stratégie nationale
de construction navale se déroule comme prévu et fournisse au personnel des
Forces armées canadiennes l’équipement dont il a besoin pour exécuter son travail
en temps opportun et de manière rentable; e) le gouvernement a-t-il envisagé de
nommer un seul ministre qui serait responsable de l’approvisionnement en matière
de défense, comme le font nos alliés du Royaume-Uni et de l’Australie, afin de ra‐
tionaliser l’approvisionnement militaire et d’améliorer la reddition de comptes en‐
vers le public et, si ce n'est pas le cas, le gouvernement s’engage-t-il à créer ce
poste?

(Le document est déposé.)
Question no 364 — M. Eric Duncan:

En ce qui concerne les personnes entrées au Canada depuis le 1er avril 2020: a)
combien (i) ont dû respecter une quarantaine, (ii) ont été exemptées de la quaran‐
taine; b) quelle est la ventilation de a) (i) et (ii) par mois et par type de point d’en‐
trée (aéroport, voie terrestre, etc.)?

(Le document est déposé.)
Question no 365 — M. Eric Duncan:

En ce qui concerne l’initiative Emplois d’été Canada, ventilées par année depuis
2016: a) combien de demandes de financement présentées dans le cadre du pro‐
gramme ont été rejetées ou refusées en raison (i) de formulaires incomplets ou mal
remplis, (ii) du non-respect des critères d’admissibilité, (iii) d’un manque de fonds,
(iv) pour d’autres raisons, ventilées par raison si possible; b) quel est le nombre to‐
tal de demandes rejetées ou refusées; c) quelle était la valeur totale en dollars récla‐
mée par les demandeurs dans chacune des sous-catégories énumérées en a)?

(Le document est déposé.)
Question no 366 — M. Kerry Diotte:

En ce qui concerne le soutien offert par le gouvernement à la campagne visant à
faire de Bill Morneau le prochain secrétaire général de l’Organisation de coopéra‐
tion et de développement économiques: a) à combien s’élèvent au total les dépenses
ou les coûts engagés à ce jour par le gouvernement relativement à cette campagne;
b) à combien s’élève le montant final projeté des dépenses ou des coûts en question,
s’il est différent de celui indiqué en a); c) en quoi ce montant consiste-t-il, ventilé
par type de dépenses; d) quels sont les détails concernant tous les contrats signés
dans le cadre de la campagne, y compris (i) le fournisseur, (ii) le montant, (iii) la
date de signature, (iv) l’emplacement du fournisseur, (v) une description des biens
ou des services, (vi) les dates de début et de fin du contrat, s’il y a lieu; e) à com‐
bien s’élève au total le nombre de personnes affectées à la campagne, incluant ceux
dans un rôle de soutien, y compris les personnes affectées à temps partiel?

(Le document est déposé.)
Question no 367 — M. Kenny Chiu:

En ce qui concerne le parrainage fédéral de programmes antidrogue destinés aux
jeunes: a) le gouvernement prévoit-il actuellement élargir la portée des programmes
antidrogue pour les jeunes au Canada et, si c'est le cas, quels en sont les détails; b)
quel est le montant du financement accordé pour soutenir les programmes de sensi‐
bilisation aux dangers de la drogue de la Gendarmerie royale du Canada au cours
des trois derniers exercices; c) quel sera le montant du financement accordé pour
l’exercice 2021-2022?

(Le document est déposé.)
Question no 368 — M. Kerry Diotte:

En ce qui concerne les retards dans le traitement des dossiers d’immigration sou‐
mis sous la forme classique de documents papier: a) combien de dossiers ont vu
leur traitement retardé parce que les employés d’Immigration, Réfugiés et Citoyen‐
neté Canada en télétravail à cause de la pandémie n’ont pas eu accès aux dossiers
papier; b) quel est le nombre de dossiers (i) qui ne sont toujours pas traités, (ii) qui
sont retardés parce que les employés sont en télétravail, ventilé par type de de‐
mande; c) quel est l’arriéré actuel et quels sont les délais de traitement des de‐
mandes soumises (i) sur papier, (ii) en ligne, ventilés par type de demande; d) quels

étaient l’arriéré et les délais de traitement des demandes soumises (i) sur papier, (ii)
en ligne, avant le début de la pandémie ou au 1er mars 2020?

(Le document est déposé.)
Question no 371 — Mme Raquel Dancho:

En ce qui concerne l’entreprise Visa Facilitation Services Global (VFS Global)
qui traite les demandes de visa au nom du gouvernement: a) quels sont les pays
pour lesquels VFS Global traite actuellement les demandes de visa au nom du gou‐
vernement du Canada; b) quelles garanties, s'il y en a, le gouvernement a-t-il obte‐
nues de VFS Global pour s’assurer que les renseignements recueillis au moyen des
demandes de visa ne sont pas communiqués aux fonds d’investissement de l’entre‐
prise contrôlés par l'État chinois, ni au gouvernement chinois; c) le gouvernement
est-il en mesure de vérifier si les renseignements transmis à VFS Global sont com‐
muniqués ou divulgués à une tierce partie ou à une société d'État; d) comment le
gouvernement est-il averti en cas d’atteintes à la protection des données détenues
par VFS Global et quels processus sont déclenchés quand de telles atteintes sur‐
viennent; e) le gouvernement sait-il si de telles atteintes à la protection des données
sont déjà survenues et, le cas échéant, quels en sont les détails, y compris comment
les personnes dont les renseignements ont été compromis ont-elles été averties de la
situation?

(Le document est déposé.)
Question no 379 — M. Marty Morantz:

En ce qui concerne la décision du gouvernement d’exempter la famille de Meng
Wanzhou de l’interdiction de voyage: a) à quelle date l’exemption a-t-elle été ac‐
cordée; b) quel ministre a autorisé l’exemption; c) pourquoi cette exemption a-t-elle
été accordée; d) est-ce que la famille a aussi été exemptée de l’obligation de quaran‐
taine de 14 jours et, le cas échéant, pourquoi a-t-on accordé cette exemption; e) le
gouvernement a-t-il accordé d’autres exemptions relatives aux voyages depuis le 1er

avril 2020 à la famille de personnes en attente d’extradition et, le cas échéant, com‐
bien ont été accordées, ventilées par mois?

(Le document est déposé.)
Question no 386 — Mme Cathy McLeod:

En ce qui concerne l’annonce faite par le premier ministre le 7 avril 2020, selon
laquelle le gouvernement s’associerait aux fabricants pour produire jusqu’à
30 000 respirateurs au Canada: a) combien de ces respirateurs ont été produits jus‐
qu’à présent, ventilés par fabricant; b) combien de ces respirateurs se trouvent ac‐
tuellement dans les hôpitaux canadiens, ou dans des établissements similaires, ven‐
tilés par (i) province, (ii) municipalité, (iii) hôpital?

(Le document est déposé.)
Question no 387 — M. Larry Maguire:

En ce qui concerne les rénovations et les améliorations apportées à la résidence
de campagne du premier ministre, au lac Harrington, ainsi qu’à ses environs: a)
quelle a été la somme totale consacrée aux rénovations et aux améliorations en
2020; b) quelle est la ventilation détaillée des dépenses en a); c) en quoi consis‐
taient tous les travaux effectués au lac Harrington en 2020; d) quels sont les coûts
prévus ou le budget des rénovations et des améliorations en 2021; e) quels sont les
travaux de rénovation et d'amélioration prévus pour 2021?

(Le document est déposé.)
Question no 388 — Mme Rachael Harder:

En ce qui concerne la décision du gouvernement d’exiger que les passagers des
compagnies aériennes arrivant de l’étranger se placent en quarantaine dans un hôtel
d’aéroport désigné: a) sur quels faits ou données le gouvernement a-t-il fondé sa dé‐
cision; b) quel est le détail de la façon dont la somme de plus de 2 000 $ perçue
auprès de chaque passager est dépensée, y compris les montants affectés (i) au
transport vers l’hôtel, (ii) à la sécurité, (iii) à la chambre d’hôtel, (iv) au test de dé‐
pistage, (v) aux autres types de dépenses, ventilées par type; c) le gouvernement ap‐
plique-t-il strictement le principe du recouvrement des coûts ou fera-t-il un profit
avec les fonds perçus des voyageurs; d) comment les hôtels ont-ils été sélectionnés;
e) le gouvernement paie-t-il aux hôtels un supplément par rapport au tarif gouverne‐
mental habituel et, le cas échéant, pourquoi; f) les hôtels ont-ils été sélectionnés
dans le cadre d’un appel d’offres ouvert ou ont-ils fait l’objet de contrats à fournis‐
seur unique; g) dans le cas de contrats à fournisseur unique, quelles mesures ont été
prises pour veiller à ce que les contrats soient attribués équitablement et sans parti
pris politique; h) quels sont les détails de chacun des contrats passés avec les hôtels,
y compris (i) le nom de l’hôtel, (ii) l’emplacement, (iii) le montant du contrat, (iv)
la date de début et de fin du contrat, (v) le nombre de chambres fournies?

(Le document est déposé.)
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M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je demande que
les autres questions restent au Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

* * *

DEMANDE DE DÉBAT D'URGENCE

Le Président: La présidence a reçu un avis de demande de débat
d'urgence de la part du député de Windsor-Ouest.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, je demande, conformément au paragraphe 52(2) du Règle‐
ment, la tenue d'un débat d'urgence à la Chambre des communes
sur l'achat par Rogers Communications de Shaw Communications.

Il est devenu évident, pendant la pandémie de COVID-19, qu'In‐
ternet et les téléphones cellulaires sont essentiels pour la société et
les entreprises canadiennes, et même pour la Chambre des com‐
munes. Les prix que nous payons pour ces services sont parmi les
plus élevés de tous les pays membres de l'OCDE, et l'environne‐
ment dans lequel nous nous trouvons est parmi les moins favorables
pour être connecté. Il ne fait aucun doute que l'absorption de Shaw
par Rogers réduirait les services. Il y a quatre grands fournisseurs;
il n'en resterait que trois.

Je demande ce débat parce que c'est la première fois que nous
avons l'occasion d'aborder cette question à la Chambre. Cette prise
de contrôle a été annoncée pendant notre semaine de relâche, quand
nous étions dans nos circonscriptions, et les députés n'ont pas eu
l'occasion de soulever la question à ce moment-là. C'est ainsi que
s'est enclenché le processus qui est en cours.

Il s'agira de la seule occasion qu'auront les députés de participer
à ce débat, étant donné que le CRTC, le Bureau de la concurrence
et d'autres entités indépendantes de la Chambre entament leur exa‐
men de cette question, qui touche tous les Canadiens, surtout durant
la pandémie. Les néo-démocrates ont déjà affirmé qu'être connecté
constitue un service essentiel pour les Canadiens. Il est primordial à
ce moment-ci que le coût d'une connexion, la possibilité d'en avoir
une et les types de connexion disponibles fassent l'objet d'un débat
approfondi, notamment parce que les télécommunications consti‐
tuent une industrie réglementée. Cela concerne tous les Canadiens,
surtout pendant que la pandémie se poursuit. Cela aura également
des répercussions la vente aux enchères du spectre qui se déroule
actuellement. Il s'agit assurément d'un service essentiel.

Je dirais aussi que cette question a une incidence sur la démocra‐
tie. Même que ce soir, à la Chambre, nous voterons avec nos télé‐
phones cellulaires et nos divers appareils. Monsieur le Président,
vous êtes en politique depuis presque aussi longtemps que moi. Je
me souviens des appareils BlackBerry qui nous étaient remis autre‐
fois, avec leur boule de commande. De nos jours, c'est différent.
Les téléphones cellulaires, la connectivité Internet et la concurrence
dans les services de télécommunication revêtent une importance
primordiale. Nous avons adopté cette technologie même à la
Chambre pour favoriser la participation de la société.

La vérité, c'est que certaines personnes ne peuvent toujours pas
suivre les travaux du Parlement présentement, soit parce qu'elles
n'ont pas les moyens de payer pour ce service ou qu'il n'est pas of‐
fert dans leur région. L'élimination du quatrième grand fournisseur

de services réduirait la concurrence et entraînerait des changements
majeurs. Ce serait la seule occasion que les députés auraient pour
parler de cette question. Il y aura d'autres tribunes pour discuter et
faire des commentaires, mais tous les processus que j'ai mentionnés
auront alors été achevés. Les différents organismes concernés sont
désireux d'entendre le Parlement leur donner une orientation dans
ce dossier.

Par exemple, rapidement — j'ai presque terminé —, Freedom
Mobile sera touchée. Deux millions de personnes seraient ainsi di‐
rectement touchées. Freedom Mobile a fait sa marque en réduisant
les prix et en offrant des services supplémentaires. Ce sont le gou‐
vernement et le Parlement canadien qui établissent les règles
concernant la façon de se connecter des Canadiens. Qu'il s'agisse de
l'achat des droits d'accès aux lignes terrestres ou de la vente du
spectre, les enchères qui permettent aux entreprises de faire de
telles acquisitions sont régies par les politiques publiques.

Il est urgent que nous débattions de ces enjeux, parce que ce sera
la seule occasion pour les députés de le faire, alors que les habitants
de nos circonscriptions respectives n'utilisent pas seulement Inter‐
net pour s'informer et se divertir, mais aussi pour suivre des cours,
pour faire des affaires et participer à la société, la moindre réunion
se faisant de nos jours au moyen de Zoom et d'autres plateformes
en ligne. Une abondante documentation nous démontre que les ta‐
rifs des services en ligne au Canada comptent parmi les plus élevés
et que les problèmes de couverture comptent parmi les plus com‐
plexes. Cela touche toute la population.

Le passage de quatre acteurs principaux à trois entraînerait des
manœuvres d'autres entreprises. Nous avons même déjà vu des po‐
litiques publiques, pourtant censées accroître la concurrence, mener
à des acquisitions. À l'époque, personne ne s'était manifesté au Par‐
lement. Nous n'avions rien fait pour intervenir à ce moment-là,
mais nous avons cette fois l'occasion de le faire.

Ainsi, j'invoque cet article du Règlement et demande la tenue de
ce débat aujourd'hui, sans quoi ce sera une occasion ratée. Le
Canada constitue un marché captif: nous n'autorisons pas les
concurrents étrangers à devenir l'actionnaire principal d'une entre‐
prise de télécommunications canadienne. C'est notre seule occasion
de nous exprimer publiquement au sujet des politiques publiques
que nous établissons, y compris au sujet d'un investissement de di‐
zaines de millions de dollars pour étendre le service à large bande
dans les régions rurales et éloignées.
● (1555)

Je le répète, cela concerne tous les députés. Même dans les mi‐
lieux urbains, certaines populations sont mal desservies ou désa‐
vantagées par le manque de concurrence. Sans compter les tarifs,
les frais et le fait que, dans le contexte de la pandémie, nos déplace‐
ments sont limités alors que la démocratie continue de fonctionner,
ce qui exacerbe la situation plus que jamais.

J'estime que la Chambre aurait avantage à donner aux députés la
chance de faire connaître les préoccupations des citoyens de leur
circonscription tandis que cette transaction est examinée conformé‐
ment aux mécanismes prévus et que le ministre responsable com‐
mence à se pencher sur la situation.

DÉCISION DE LA PRÉSIDENCE
Le Président: Je remercie le député de Windsor-Ouest de son in‐

tervention. Toutefois, je ne suis pas convaincu que sa demande sa‐
tisfasse aux critères d'application de cet article du Règlement pour
l'instant.
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ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

TRAVAUX DES SUBSIDES

MOTION DE L'OPPOSITION — LES SOINS DE LONGUE DURÉE

La Chambre reprend l'étude de la motion.
Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, je partagerai mon temps de parole avec la députée d'Edmon‐
ton Strathcona.

La COVID-19 est une période tragique pour beaucoup de gens,
en particulier les personnes qui travaillent ou vivent dans des éta‐
blissements de soins de longue durée à but lucratif. En fait, pendant
la première vague, 82 % des morts liées à la COVID-19 au Canada
sont survenues dans des établissements de soins de longue durée.
Plus de 12 000 résidants et travailleurs de ces établissements sont
morts au Canada depuis le début de la pandémie. Nous savons que
le risque d'infection et de décès des résidants et des travailleurs des
établissements de soins de longue durée à but lucratif est plus élevé
que dans les établissements sans but lucratif. De plus, la pandémie
a mis encore davantage en évidence les conditions de vie médiocres
et inacceptables des personnes vivant dans des établissements de
soins de longue durée à but lucratif.

Les aînés et de nombreux adultes handicapés se sont vu refuser
le droit de vivre dans la dignité en raison de compressions, d'un
sous-financement et d'une privatisation du secteur. Porter atteinte à
la dignité d'une personne ne devrait jamais permettre de dégager un
profit.

Il est plus que temps d'exclure le profit du secteur des soins. Il
est plus que temps que les personnes vivant dans des établissements
de soins de longue durée aient l'assurance de recevoir les soins pour
vivre dignement et en toute sécurité. Il est plus que temps que les
jeunes personnes handicapées puissent faire le choix de vivre ou
non en établissement de soins. Le Dr Abraham Snaiderman, qui est
directeur de la clinique de neuropsychiatrie de l'institut de réadapta‐
tion du Réseau universitaire de santé, a affirmé ce qui suit: « Essen‐
tiellement, c'est le scénario par défaut parce qu'un jeune ne peut re‐
cevoir des soins de longue durée que dans une maison de soins in‐
firmiers. »

Nous devons faire mieux, et la pandémie a dévoilé au grand jour
tous les problèmes. Des personnes ont perdu la vie. Ce sont nos
êtres chers, nos amis et les membres de notre famille qui ne bénéfi‐
cient pas des mesures de sûreté, des soins et des ressources dont ils
ont besoin pour demeurer en sécurité. Certains Canadiens se re‐
trouvent dans des conditions extrêmement difficiles, et parfois leur
unique but est de survivre.

Or, à la lumière de ce que nous avons constaté dans les établisse‐
ments de soins de longue durée, nous savons maintenant que nous
ne pouvons pas nous en remettre à des entreprises qui privilégient
les profits au détriment de la personne pour déterminer qui est
digne d'être bien traité et qui ne l'est pas. La vie de tous les êtres
vivants est sacrée et chacun est digne de recevoir les soins adé‐
quats. Malheureusement, les établissements de soins de longue du‐
rée à but lucratif n'ont pas démontré qu'ils respectent ce principe,
comme en témoigne le nombre élevé de décès survenus à Parkview
Place, un établissement de soins de l'entreprise Revera, dans Winni‐
peg-Centre. Une vie de perdue est une perte de trop. Des amis, des
membres de la famille, des êtres chers et des travailleurs sont décé‐

dés. J'offre mes sincères condoléances à toutes les personnes affec‐
tées par ces décès dans ma communauté et au pays.

Cette situation est alarmante, car malgré le fait que les établisse‐
ments de soins de longue durée à but lucratif ne détiennent que le
quart des places dans les maisons de soins infirmiers au Manitoba,
c'est dans ces lieux que sont survenus 44 % des décès des suites de
la COVID-19 à ce jour. On nous a rapporté des histoires d'horreur
sur la piètre qualité de la nourriture ou sur des personnes atteintes
de la COVID-19 laissées à elles-mêmes dans leur chambre. Beau‐
coup trop de personnes ont perdu la vie. C'est une crise. La vie est
précieuse.

Je tiens à être très claire: ce n'est pas la faute des travailleurs. Un
grand nombre de ces décès résultent des mauvaises conditions de
travail dans les établissements de soins de longue durée. Nous le sa‐
vions bien avant la pandémie, mais nous avons maintenant la certi‐
tude absolue que le travail de soignant au Canada est loin d'être re‐
connu à sa juste valeur.

● (1600)

Nous savons également que certains groupes sont plus touchés,
comme les femmes et plus particulièrement les femmes pauvres,
autochtones, noires, de couleur ou immigrantes, qui occupent sou‐
vent un emploi précaire et sont fréquemment victimes d'exploita‐
tion au travail. Cette situation est inacceptable et il faut y mettre un
terme immédiatement. En réalité, selon de nombreux rapports,
beaucoup de préposés aux bénéficiaires n'ont même pas reçu
d'équipement de protection individuelle adéquat pendant la pandé‐
mie. Ils ont dû se procurer leur propre équipement de protection à
la maison. C'est tout à fait répréhensible et inacceptable. C'est un
signe de mépris total envers les travailleurs et les résidents.

Les travailleurs du secteur des soins qui sont chargés de s'occu‐
per des résidents d'établissements de soins de longue durée méritent
à tout le moins un salaire décent, des avantages sociaux, des condi‐
tions de travail sécuritaires et de la sûreté. C'est pourquoi je suis
fière que le NPD propose aujourd'hui d'éliminer les profits des
soins de longue durée et de mettre fin aux subventions publiques
versées aux exploitants d'établissements à but lucratif, qui ont versé
des millions de dollars en dividendes à leurs actionnaires. Cet ar‐
gent doit être investi dans la prestation de soins aux personnes, aux
proches, aux amis et aux membres de la famille, et dans la garantie
de conditions de travail sécuritaires pour les travailleurs du secteur
des soins.

Le NPD comprend que tout cela est nécessaire. C'est pourquoi
nous avons réclamé la mise en place d'un système réglementé de
soins de longue durée, avec des normes de soins nationales qui
comprendraient des mécanismes de responsabilisation financés par
le gouvernement fédéral. Nous devons améliorer les conditions de
travail des travailleurs de première ligne dans le secteur des soins
de longue durée. Il est temps d'offrir un salaire décent à ces em‐
ployés, ainsi que la formation et les ressources nécessaires à la bo‐
nification de leurs conditions de travail. Ces mesures auront l'effet
d'améliorer la qualité des soins prodigués aux résidents des établis‐
sements de soins de longue durée. La voie à suivre est de commen‐
cer sans plus tarder à mettre fin au concept de soins de longue du‐
rée à but lucratif.



5062 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2021

Travaux des subsides
Les personnes âgées et les anciens ont une valeur inhérente et

peuvent apporter beaucoup à la société. Au sein des cultures au‐
tochtones du monde entier, les aînés sont considérés comme les pi‐
liers de leur société. Ils guident et orientent les décisions, et au‐
jourd'hui encore, ce sont eux les décideurs principaux dans de nom‐
breux pays. Les aînés ont bâti notre pays, et continuent d'agir en
tant que leaders au sein de nos collectivités. Leur savoir et leur sa‐
gesse sont essentiels pour apprendre à comprendre le monde qui
nous entoure, et pour apprendre comment vivre et s'épanouir au lieu
de simplement survivre. Ce sont eux qui nous conseillent sur la fa‐
çon d'aller de l'avant.

Quand je pense à mes ancêtres et aux nombreux aînés qui me
guident encore aujourd'hui, c'est leur profonde sagesse que j'ai sur‐
tout envie de saluer — que nous devrions tous saluer, si on me de‐
mande mon avis. Voilà pourquoi je trouve aussi choquant que les
aînés et les personnes âgées qui vivent dans un établissement de
soins de longue durée soient traités quasiment comme s'ils étaient
jetables. On les enferme dans des établissements où ils sont privés
de tout, même de la dignité la plus élémentaire. Il faut que ça cesse,
et dès aujourd'hui. Nous insistons souvent sur la vulnérabilité et les
faiblesses des aînés, mais on parle beaucoup plus rarement de leurs
forces, de leur résilience, de leur sagesse, de leur sens du leadership
et du fait qu'ils font partie intégrante de la société. On ne peut pas
se passer des aînés.

Pour terminer, je parlerai brièvement de la culture du capaci‐
tisme, car il s'agit à mes yeux d'un enjeu très important qui mérite
de se faire une place parmi les sujets débattus par la Chambre.
● (1605)

Depuis trop longtemps, la vie dans les établissements de soins de
longue durée est façonnée par le capacitisme, et j'en veux pour
preuve la manière dont nous finançons et administrons ces établis‐
sements...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Je re‐
grette, mais il ne reste plus de temps.

Le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, j'ai posé
une question au chef du Nouveau Parti démocratique, et c'est une
question très importante à laquelle il faut répondre directement.

Nous reconnaissons que des normes nationales pour les soins de
longue durée sont nécessaires. Le besoin est bien réel. Il est bien vi‐
sible. C'est un dossier dans lequel le gouvernement s'est engagé à
avancer, mais nous devons aussi reconnaître que les provinces, en
tant qu'administratrices des soins de santé, ont un rôle absolument
essentiel. Si nous devions automatiquement faire ce que le NPD
veut que nous fassions à l'échelle nationale, cela entraînerait des
coûts et des répercussions supplémentaires pour toutes les pro‐
vinces.

Le NPD a-t-il le soutien des provinces pour cette initiative?
Mme Leah Gazan: Madame la Présidente, il semble que le gou‐

vernement libéral soit capable d'agir rapidement dans des dossiers
comme celui des pipelines. On parle ici de questions de vie ou de
mort concernant les personnes âgées. Rien n'empêche le gouverne‐
ment de mettre en place immédiatement des normes nationales et

de mettre fin aux soins à but lucratif pour les personnes âgées par‐
tout au pays.

Pour ce qui est de l'aspect financier, lorsque nous parlons des
personnes qui sont décédées dans les établissements de soins de
longue durée à but lucratif, les personnes âgées et les personnes
handicapées ont certainement...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
poursuivons les questions et observations. Le député de Sherwood
Park—Fort Saskatchewan a la parole.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Madame la Présidente, je me demande si la députée peut re‐
venir sur le dernier point de son discours, où il était question du ca‐
pacitisme et de ses effets. Beaucoup de membres de notre caucus
sont très préoccupés par certaines dispositions du projet de loi C-7.
Nous joignons nos voix à celles de personnes de la communauté
des handicapés, pour souligner les manières dont la mécanique du
projet de loi pourrait véritablement perpétuer le genre de capaci‐
tisme auquel les personnes handicapées sont confrontées lors‐
qu'elles ont affaire au système de soins de santé.

Je sais que le NPD a appuyé le projet de loi C-7 à l'étape de la
troisième lecture et qu'il s'est opposé au message à l'intention du
Sénat. Je me demande si cette opposition a fait suite à des commen‐
taires formulés par les nombreux groupes de défense des droits des
personnes handicapées qui dénoncent le projet de loi.

D'après la députée, que pouvons-nous faire dans ce contexte pour
lutter contre le capacitisme dans le système de santé?
● (1610)

Mme Leah Gazan: Je suis d'accord, madame la Présidente. Les
organismes de défense des droits des personnes handicapées de par‐
tout au pays ont été très clairs. Chaque jour, on nie les droits fonda‐
mentaux des handicapés, comme le droit à un logement adéquat ou
à des services de soutien en santé.

Pour ce qui est des soins à long terme, il faut d'abord éliminer les
profits des soins de longue durée, mais il faut aussi élargir les soins
communautaires, comme les soins à domicile pour les personnes
qui souhaitent vivre à la maison, dans leur collectivité — en parti‐
culier les jeunes personnes handicapées, à qui on donne rarement le
choix entre les soins à domicile et un foyer de soins. C'est pourquoi
je défends fièrement ma...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
passons aux questions et aux observations. Le député de Lac-Saint-
Jean a la parole.

[Français]
M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Madame

la Présidente, j'ai bien aimé le discours de mon honorable collègue.

Au printemps dernier, les Forces armées canadiennes ont procédé
à l'opération LASER dans les CHSLD. Le rapport qui a été fait in‐
dique que le problème n'était pas les normes, mais plutôt que ces
dernières n'étaient pas respectées par manque de moyens. Dernière‐
ment, une motion adoptée à l'unanimité à l'Assemblée nationale a
dénoncé les normes nationales canadiennes dans les CHSLD et
exige une hausse des transferts en santé.

J'aimerais connaître la pensée de ma collègue à l'égard de l'una‐
nimité à l'Assemblée nationale du Québec envers les normes natio‐
nales canadiennes dans les CHSLD.
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Mme Leah Gazan: Madame la Présidente, il est important de
souligner que, bien avant la pandémie, nous savions qu'il y avait
des problèmes dans les établissements de soins de longue durée à
but lucratif, mais que nous avons refusé d'agir. Conséquemment,
des milliers de personnes ont perdu la vie. C'est inacceptable.

On dirait que le gouvernement fédéral est capable de trouver des
milliards de dollars pour construire des pipelines et aider ses amis
du milieu des affaires tout en fermant les yeux sur les paradis fis‐
caux à l'étranger. Ce n'est pas le cas lorsqu'il est question de dé‐
penses qui peuvent littéralement sauver des vies, de la mise en
place de normes nationales dans les établissements de soins de
longue durée afin que les gens puissent vivre dans la dignité et le
respect de leurs droits fondamentaux. Selon moi, nous devons im‐
médiatement nous attaquer à ce problème. Il a été mis de côté de‐
puis beaucoup trop longtemps. Nous ne sommes pas encore sortis
de la pandémie, et les aînés ainsi que les personnes handicapées
méritent mieux.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Madame la Présidente, la pandémie a été difficile pour tout le
monde, mais nous savons qu'un segment de la population cana‐
dienne en a particulièrement fait les frais. Plus que quiconque, ce
sont les aînés et ceux qui en prennent soin qui ont été les plus dure‐
ment touchés par cette crise sanitaire mondiale mortelle, surtout
ceux qui habitent ou travaillent dans les établissements de soins de
longue durée à but lucratif.

Je sais que tous les députés connaissent les statistiques alar‐
mantes suivantes: plus de 80 % des décès enregistrés au Canada ont
eu lieu dans les établissements de soins de longue durée, et
12 000 résidants et travailleurs de ces établissements sont décédés
depuis le début de la pandémie. Nous savons qu'il s'agit là du pire
bilan de tous les pays comparables et que cela représente le double
de la moyenne des pays de l'OCDE. Nous savons également qu'en
Ontario, il y a 78 % plus de décès liés à la COVID-19 dans les
centres de soins à but lucratif que dans ceux sans but lucratif. En
outre, les établissements de soins de longue durée qui font partie
d'une chaîne sont davantage susceptibles de connaître des éclosions
importantes.

Dans ma circonscription, Edmonton Strathcona, 90 % des rési‐
dants de l'établissement à but lucratif South Terrace Continuing
Care Centre ont reçu un résultat positif à un test de dépistage de la
COVID-19 en novembre. Cela me fend le cœur, mais bon nombre
d'entre eux ont perdu la vie.

Ces faits et ces statistiques sont alarmants. Ils sont certes conster‐
nants, mais ce qui est plus important encore, ils représentent cha‐
cune des personnes âgées que le gouvernement a laissées tomber.
Chaque pourcentage représente une vie perdue et une famille éplo‐
rée, qui n'a pu faire ses adieux et accompagner l'être cher dans ses
derniers moments.

La situation qui s'est produite et avec laquelle nous devons en‐
core composer dans les centres de soins de longue durée du pays est
une honte nationale. Les milliers d'aînés disparus à cause de la CO‐
VID-19 n'auraient pas dû mourir. Ils sont morts parce que le gou‐
vernement n'a pas su les protéger. Combien de milliers d'aînés ver‐
ra-t-on encore mourir avant que l'on corrige enfin le système de
soins de longue durée, qu'on décide enfin de prendre bien soin des
aînés et que l'on considère comme une priorité les soins qui sont of‐
ferts à nos proches et les travailleurs responsables de ces soins?

Chaque mois de décembre, je livre des poinsettias dans les
centres de soins de longue durée de ma circonscription afin d'ap‐
porter un peu de joie et de promouvoir l'esprit des Fêtes dans la col‐
lectivité. Je vais saluer les gens, je prends un café avec certains ré‐
sidants, je discute avec eux pour savoir comment ils se portent et
comment je peux les aider, et je parle avec les employés pour les
remercier de leur excellent travail. Cela fait partie de mes activités
préférées.

Évidemment, en décembre dernier, j'ai dû m'y prendre autrement,
mais je tenais quand même à faire de mon mieux pour égayer la
journée des résidants et du personnel des centres de soins de longue
durée d'Edmonton Strathcona, et pour leur faire savoir que, même
si je ne peux pas leur rendre visite comme avant, je pense à eux et
je me bats pour eux à la Chambre des communes. Sachant que je ne
pouvais pas entrer dans les établissements, j'ai mis mon équipement
de protection individuelle et mon masque, j'ai téléphoné d'avance
pour m'assurer de respecter tous les protocoles de sécurité et j'ai li‐
vré les poinsettias et les cartes de souhaits des Fêtes aux centres de
soins de longue durée en les déposant à l'extérieur.

Ce fut une journée très éprouvante. J'ai vu des membres de plu‐
sieurs familles qui restaient dehors, par grand froid, et saluaient de
la main leur père, leur mère, leur grand-mère, leur oncle ou leur
tante, postés à la fenêtre, afin de les protéger. J'ai vu ces aînés seuls,
isolés et terrifiés. J'ai parlé avec des fournisseurs de soins de longue
durée qui se sont effondrés en larmes tellement ils étaient fatigués
et effrayés. Ils avaient tellement souffert et ils se sentaient abandon‐
nés par le gouvernement. Ils avaient peur; ils ressentaient évidem‐
ment de la fatigue, mais aussi de la colère.

Une jeune femme nommée Claire qui avait travaillé dans un
centre de soins à but lucratif a expliqué que, avant la pandémie, elle
avait travaillé dans plusieurs centres de soins de longue durée à Ed‐
monton seulement pour pouvoir payer ses factures. Même si ses
collègues et elle faisaient tout en leur pouvoir pour aider les rési‐
dants à demeurer en sécurité et en bonne santé, elle avait l'impres‐
sion que le gouvernement les avait laissé tomber, elle et les aînés
dont elle s'occupait.

Cette jeune femme aux premières lignes de la pandémie de CO‐
VID-19, qui a littéralement risqué sa vie pour prendre soin de nos
aînés, a parlé des conditions déplorables dans les établissements de
soins de longue durée avant la COVID-19. Elle m'a parlé des me‐
sures d'économie ayant entraîné la détérioration des soins au fil des
ans, du manque de personnel et de la charge de travail accrue. Elle
m'a dit que la nécessité d'augmenter les profits des sociétés aux‐
quelles appartiennent ces établissements avait déjà mis les aînés et
le personnel dans une situation précaire et dangereuse avant même
la pandémie.

À cause de l'accroissement de la privatisation, il est devenu plus
important de générer des profits pour les actionnaires que de
prendre soin de nos aînés. Je l'ai dit à maintes reprises dans cette
enceinte, mais je vais le répéter: les soins et les profits sont deux
forces qui s'opposent.
● (1615)

La seule façon de faire des profits lorsqu'on offre des soins de
longue durée, c'est de procéder à des coupes dans les soins en tant
que tels, de réduire le nombre de personnes qui donnent les soins,
de réduire le salaire de ces dernières, de réduire le temps consacré
aux soins et de limiter les coûts associés à la conception des instal‐
lations et à leur entretien.
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Les soins de longue durée au pays fonctionnaient déjà mal avant

la COVID-19. Les experts nous avaient prévenus. Les défenseurs
des aînés avaient répété à maintes reprises au gouvernement que le
niveau de soins se détériorait et que le modèle à but lucratif dans de
nombreux centres de soins avait permis à des sociétés d'engranger
d'immenses profits et mené à un environnement de plus en plus
dangereux pour les aînés et les travailleurs.

Comme il n'existe pas de normes nationales concernant les soins,
il y a d'importants écarts dans la qualité des soins offerts et c'était le
cas avant l'arrivée de la plus grave pandémie de notre époque.

La COVID-19 a frappé les centres de soins de longue durée
comme une tornade. Tous les problèmes de notre système ont été
révélés au grand jour: les avertissements concernant le personnel
surmené, le manque de ressources des établissements et les condi‐
tions dangereuses que nous n'avions pas écoutés.

La Fédération canadienne des syndicats d'infirmières et infir‐
miers nous a parlé des conditions épouvantables, du personnel sur‐
mené, de la réalisation de bénéfices excessifs généralisée et des
épouvantables pertes de vies. Elle a également ajouté ce qui suit:

Le secteur des soins de longue durée au Canada est en crise. Les travailleurs de
la santé aux premières lignes sonnent l’alarme depuis des années, mais les gouver‐
nements n’ont pas assumé leur responsabilité et n’ont rien fait.

Le refus d’assumer la responsabilité pour cette crise dans le secteur des soins de
longue durée a assez duré, et le coût véritable se mesure en pertes de vies.

Dans ma circonscription, Edmonton Strathcona, la grande majo‐
rité des résidants et des employés du South Terrace Continuing
Care Centre ont reçu un résultat positif à un test de dépistage de la
COVID-19, et beaucoup d'entre eux sont tombés malades. Les dé‐
cès ne sont pas survenus uniquement au centre South Terrace, mais
aussi au Carlingview Manor, au Montfort Long-Term Care Home,
au Forest Heights Long-Term Care Home, au Maples Personal Care
Home de Winnipeg et au McKenzie Towne Continuing Care Centre
de Calgary, pour ne citer que quelques-uns des centres de soins de
longue durée qui ont connu des éclosions et des niveaux élevés
d'infection et de décès.

Qu'est-ce que tous ces centres de soins de longue durée ont en
commun? Ils appartiennent tous à une seule grande société: Revera.
D'ailleurs, cette société possède plus de 500 centres de soins de
longue durée partout dans le monde. Ce n'est pas le seul exploitant
d’établissements de soins de longue durée à but lucratif qui a dû
composer avec d'importantes éclosions de COVID-19, mais la si‐
tuation de Revera est particulière dans la mesure où la société ap‐
partient à l'organisme responsable des régimes de pension du
Canada, dont les membres du conseil d'administration sont nommés
par le Cabinet.

C'est pour ces raisons que je me joins à mes collègues néo-démo‐
crates pour exhorter le gouvernement à faire passer immédiatement
Revera sous propriété publique, et pas seulement Revera. Nous
avons entendu les témoignages de spécialistes, de familles, de tra‐
vailleurs, ainsi que des témoignages d'aînés, qui nous ont tous dit à
quel point le concept de soins de longue durée à but lucratif est
dangereux et peut même se révéler mortel.

Nous devons travailler avec les provinces et les territoires afin de
transformer tous les établissements de soins à but lucratif en éta‐
blissements à but non lucratif d'ici 2030. Nous avons besoin de plus
que de simples mots et qu'un simple discours du Trône; il faut se
doter d'un système de soins de longue durée en mesure de garantir

des normes de soins pour nos aînés, peu importe leur lieu de rési‐
dence ou leurs moyens financiers.

Nous devons veiller à ce que les soins de longue durée soient fi‐
nancés adéquatement. Le NPD investirait 5 milliards de dollars
supplémentaires au cours des quatre prochaines années dans les
soins de longue durée et lierait le financement au respect des prin‐
cipes de la Loi canadienne sur la santé.

Nous devons veiller à ce que les travailleurs qui prennent soin de
nos aînés gagnent un salaire qui reflète la valeur de leur travail et
soient honorés pour le soutien qu'ils apportent à nos familles et à
nos aînés.

Nous devons entreprendre ce travail. Nous devons enfin nous
employer à sortir l'idée de profit des soins de longue durée, à com‐
mencer par ceux qu'offrent Revera. Nous devons y arriver d'ici
2030.

● (1620)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, en tant
que gouvernement, nous continuerons de lutter pour l'adoption de
normes nationales. Nous en reconnaissons l'importance. Nous ré‐
agissons à l'idée selon laquelle nous pouvons en fait reconstruire en
mieux.

Ce que je reproche aux députés du NPD, d'après les questions
qu'ils me posent, c'est qu'ils n'auraient pas mené de consultation au‐
près des provinces, qui sont responsables de l'administration de la
santé, et notamment des établissements de soins pour personnes
âgées. Il y a eu des gouvernements néo-démocrates au Manitoba, en
Saskatchewan, en Alberta et en Colombie-Britannique, dont aucun
n'a jamais suivi cette voie.

Les néo-démocrates ont-ils fait leurs devoirs pour obtenir le sou‐
tien des provinces, ou espèrent-ils qu'Ottawa s'occupera de ces né‐
gociations à leur place?

Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, je trouve in‐
téressant que le député parle de nos devoirs tout en parlant de lutter
pour avoir des normes nationales, comme s'il n'était pas un député
du gouvernement qui pourrait en fait les adopter en ce moment
même. Sait-il qu'il fait partie du gouvernement et que celui-ci pour‐
rait le faire?

En ce qui a trait à la collaboration avec les provinces, j'aimerais
citer André Picard, journaliste spécialisé dans les soins de la santé
qui a publié le gazouillis suivant: « Pourrait-on, au nom de tout ce
qui est bon et sacré, cesser de prétendre qu'il y aurait une sorte
d'empêchement constitutionnel à ce qu'on améliore les soins desti‐
nés aux aînés? »

Le gouvernement fédéral a un rôle à jouer dans la collaboration
avec les provinces pour que cela devienne réalité. Il a du travail à
faire. Il a une tâche à faire et cela fait des décennies qu'il n'a rien
fait.

M. Colin Carrie (Oshawa, PCC): Madame la Présidente, je re‐
mercie ma collègue et le NPD d'avoir soulevé cette question.
Comme beaucoup d'autres Canadiens, ma mère réside dans un éta‐
blissement de soins de longue durée, et je pense que le débat d'au‐
jourd'hui sur cette question est très important.
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Je tiens toutefois à donner suite aux propos de mon collègue libé‐

ral, car nous voulons que ces normes soient efficaces. Lorsque la
question de normes nationales est soulevée, cela peut donner lieu à
une situation très compliquée.

Je me demande ce que ma collègue pense que le NPD établirait
comme plan pour respecter les divers besoins et défis de notre pays
très unique dans le cadre de l'élaboration de ces normes cana‐
diennes.

Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, j'offre mes
meilleurs vœux à la mère de mon collègue. J'espère qu'elle se porte
bien en ces temps très difficiles pour les aînés du Canada.

Je crois qu'il est important de reconnaître que, bien que notre
pays reflète des réalités diverses, chaque aîné, peu importe où il se
trouve, mérite de recevoir un certain niveau de soins et de vivre
dans la dignité et dans le respect. C'est pourquoi je pense qu'il est si
important que nous nous assurions que cela figure dans ces normes
de soins.

De toute évidence, nous devons nous réunir et avoir des discus‐
sions partout au Canada, mais il y a des normes relatives à ce que
nous pensons et savons au sujet des aînés et à la dignité avec la‐
quelle ils méritent de vivre. Je pense qu'il est très important qu'il
importe peu qu'une personne soit dans...
● (1625)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
poursuivons les questions et observations. Le député de Drummond
a la parole.

[Français]
M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐

dente, je félicite et remercie la collègue d'Edmonton Strathcona de
son discours, touchant et plein de sincérité comme on la connaît.

Curieusement, ma question rejoint celle de mon collègue de
Winnipeg-Nord et reprend du même coup celle de mon collègue de
Lac-Saint-Jean. La santé est de compétence provinciale, les détails
ou lacunes dont a fait mention ma collègue durant son discours re‐
lèvent généralement d'un manque d'argent, et les soins prodigués
dans les centres de soins pour personnes aînées relèvent tout de
même des provinces, et ce, même si les centres sont privés.

La question est tout à fait pertinente: Le NPD a-t-il eu des dis‐
cussions avec les gouvernements provinciaux pour savoir comment
allait être reçue cette proposition? Sinon, cela reviendrait un peu à
leur enfoncer littéralement des règles et des normes dans la gorge,
ce que je ne crois pas être l'objectif visé.

[Traduction]
Mme Heather McPherson: Madame la Présidente, je crois qu'il

est très important de reconnaître que les normes de soins devraient
être les mêmes, quel que soit l’endroit du pays où l’on réside. Je
peux dire à mes collègues que je suis très préoccupée parce que
j'estime que le gouvernement de ma province est loin d'en faire as‐
sez pour protéger les aînés. Je ne fais pas confiance aux gouverne‐
ments provinciaux actuels pour prendre soin des aînés, et le sys‐
tème fédéral permet d'exercer une surveillance. C'est ainsi que le
système a été conçu. C'est ainsi que le système de santé fonc‐
tionne...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
devons reprendre le débat.

Le secrétaire parlementaire du président du Conseil privé de la
Reine a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du président
du Conseil privé de la Reine pour le Canada et ministre des Af‐
faires intergouvernementales et du leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.): Madame la Présidente, je parta‐
gerai mon temps de parole avec la députée de Brampton-Sud.

Je tiens d'abord à résumer le sentiment général qui règne selon
moi chez mes collègues libéraux: nous manifestons notre amour et
notre reconnaissance aux professionnels de la santé, surtout ceux
dans les établissements de soins de longue durée, pour l'excellent
travail qu'ils accomplissent sept jours sur sept, 24 heures sur 24.

Je sais que, en disant cela, nous devrions aussi reconnaître,
comme on l'a souligné, qu'il y a eu beaucoup trop de morts dans les
établissements de soins au cours des 12 derniers mois. C'est notam‐
ment pourquoi il est si important de tenir ce débat. Pour moi, la
question porte sur l'établissement de normes nationales de soins de
santé, ce que le premier ministre, tout notre caucus et moi jugeons
absolument essentiel. C'est l'une des leçons que nous avons tirées
de la pandémie, notamment qu'il est vraiment nécessaire d'établir
des normes nationales dans les établissements de soins de longue
durée. C'est quelque chose que nous continuerons à réclamer et à
viser.

Depuis le début de la pandémie, près de 4 000 membres de la
Croix-Rouge canadienne ont prodigué des soins, ou offert une
forme ou une autre de soutien, répartis dans plus de 150 établisse‐
ments de soins de longue durée en Ontario, au Québec et au Mani‐
toba, ma province. Nous sommes également très reconnaissants en‐
vers les membres des Forces armées canadiennes qui ont prêté
main-forte au printemps de 2020 afin d'appuyer le personnel dans
une cinquantaine d'établissements de soins de longue durée, là en‐
core, au Québec et en Ontario. Le gouvernement comprend la va‐
leur et l'importance de cet enjeu pour tous les Canadiens, peu im‐
porte la région où ils habitent dans notre beau pays.

Je suis un peu surpris par mes amis néo-démocrates. Ils recon‐
naissent sûrement les enjeux relatifs aux soins de santé et aux res‐
ponsabilités connexes. J'ai essayé de souligner ce qui, à mon avis,
pose problème dans la proposition des néo-démocrates. Je donne‐
rais l'exemple du rôle primordial du gouvernement fédéral en ma‐
tière de soins de santé par l'entremise de la Loi canadienne sur la
santé, que nous pourrions renforcer. Nous avons enfin un gouverne‐
ment qui déploie des efforts en vue de conclure des ententes en ma‐
tière de soins de santé, contrairement au gouvernement de Stephen
Harper, qui a fermé les yeux sur le problème. Nous le constatons
dans les observations des conservateurs, qui ne veulent pas s'occu‐
per du dossier des soins de santé. Les conservateurs se contentent
de dire qu'il s'agit d'un dossier qui relève des provinces ou des terri‐
toires.

Nous reconnaissons que le gouvernement fédéral a effectivement
un rôle à jouer. Par contre, nous sommes aussi d'avis que la seule
manière d'arriver à offrir les meilleurs services possible aux Cana‐
diens est de miser sur une collaboration entre Ottawa et les pro‐
vinces pour déterminer quels sont les problèmes et trouver des solu‐
tions constructives et créatives. Voilà comment nous arriverons à
optimiser les résultats.
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Je suis très déçu que mes collègues néo-démocrates n'aient pas

dit qu'ils ont consulté les provinces et collaboré avec elles et
jouissent de l'appui de certaines d'entre elles. Autant que je sache,
les néo-démocrates n'ont réussi à obtenir aucun appui pour cette
proposition. On croirait presque qu'ils ont décidé subitement de
présenter cette motion à une réunion de caucus simplement parce
que cela leur chante. Même si, comme ils le disent, les néo-démo‐
crates appuient la propriété entièrement publique de tous les éta‐
blissements de soins, ce n'est que le volet national du Nouveau Par‐
ti démocratique qui en parle. J'ai déjà mentionné que nous avons
connu des gouvernements néo-démocrates en Saskatchewan, au
Manitoba, en Colombie-Britannique et en Alberta et à mon souve‐
nir, aucun d'entre eux — et certainement pas les gouvernements
néo-démocrates au pouvoir pendant 15 des 20 dernières années
dans ma province, le Manitoba — n'a appuyé cette idée.
● (1630)

Au bout du compte, ce sont les provinces qui administreront le
programme et elles jouent un rôle de premier plan. De notre côté,
nous pouvons aussi les influencer. En tant que gouvernement natio‐
nal, nous pouvons dire ce que nous voulons voir dans tout le pays.
Peu importe où les gens vivent au Canada, ils seront rassurés de sa‐
voir qu'il existe des normes nationales s'appliquant aux établisse‐
ments de soins.

J'ai bon espoir, et il devrait en être de même de tous les députés,
que les provinces s'occuperont bien du dossier, car la prestation des
services relève de leur responsabilité. J'ai confiance en la capacité
des provinces de comprendre ce qui est dans l'intérêt national. La
pandémie a montré que des normes seraient dans l'intérêt national.
Il est dans l'intérêt de tous les Canadiens d'établir des normes natio‐
nales. Je soupçonne qu'au cours des mois et des années à venir, il y
aura un dialogue entre Ottawa et les provinces. D'après ce que j'ai
entendu de la part des conservateurs, j'espère bien que ce ne seront
pas eux qui seront au pouvoir à ce moment-là, car tout comme le
Bloc, ils se contenteront de donner de l'argent. Il est important de
donner de l'argent, mais le faire sans condition ou sans établir des
normes serait une grave erreur.

Nous devrions nous asseoir avec nos homologues provinciaux et
faire valoir que nous devons tous examiner ce que nous avons ap‐
pris au cours des 12 derniers mois. Comme l'a déjà dit un autre dé‐
puté, les graves problèmes qui affligent les établissements de soins
de longue durée datent d'avant les 12 derniers mois de la pandémie.

Nous représentons nos électeurs. Nous sommes censés faire
connaître leurs préoccupations à Ottawa et en débattre sous l'angle
de la politique publique, que ce soit dans les comités permanents, à
la Chambre ou au sein de nos caucus respectifs. Je peux dire aux
députés sans violer la confidentialité du caucus que la préoccupa‐
tion pour les aînés de plus de 55 ans est bien réelle et que nous vou‐
lons continuer d'aller de l'avant avec un certain nombre de mesures.

Une des mesures les plus importantes, que ce soit le premier mi‐
nistre, la ministre de la Santé ou un député du caucus libéral qui en
parle, est de nous assurer d'adopter des normes. Nous comprenons
que des gens sont morts. Devant cette situation, nous devons amé‐
liorer le système. Cependant, il serait exagéré de conclure que le
seul moyen de l'améliorer est de l'intégrer à 100 % au secteur pu‐
blic.

Le NPD est-il en train de nous dire qu'à son avis, la totalité du
réseau de la santé et des fournisseurs de services qui l'alimentent
devraient être nationalisés? Quand un parti propose une motion, il

doit commencer par faire ses devoirs, c'est-à-dire réfléchir aux
moyens de mettre en œuvre ce qu'il propose.

Voilà pourquoi j'ai posé la question. Il ne suffit pas de dire:
« Voici, j'ai une idée. » Moi aussi, j'en ai, des idées, et beaucoup. Le
temps ne me permet pas de les énumérer toutes, mais comme tout
le monde, mon but à moi aussi, c'est de changer les choses — et
c'est exactement ce que nous allons faire. Que ce soit dans ses pro‐
jets de loi ou dans ses mesures budgétaires, le gouvernement a tou‐
jours fait des aînés une priorité absolue. Ce ne sont pas les chantiers
qui manquent: des établissements de soins de longue durée à leur
encadrement par des normes en passant par l'assurance-médica‐
ments, la Sécurité de la vieillesse, le Supplément de revenu garanti
et la bonification des prestations du Régime de pensions du Canada
afin de bien répondre aux besoins des aînés de demain.

Il y a tant à faire, mais dans la plupart des cas, nous devons tra‐
vailler main dans la main avec les provinces si nous voulons que
nos mesures bénéficient au maximum aux aînés du pays. Voilà le
but que nous devrions nous fixer, selon moi.
● (1635)

Les députés pourront s'en rendre compte quand ils liront les do‐
cuments que nous leur avons remis. En septembre, nous avons ex‐
pliqué, dans le discours du Trône, certains des moyens que nous
pouvons...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
passons maintenant aux questions et aux observations.

La députée de Battlefords—Lloydminster a la parole.
Mme Rosemarie Falk (Battlefords—Lloydminster, PCC):

J'ignore par où commencer, madame la Présidente. J'ai entendu le
député affirmer qu'il est nécessaire d'adopter une approche centrali‐
sée à Ottawa. Or, je suis résolument contre l'approche selon la‐
quelle Ottawa a toujours raison. Selon moi, elle ne fonctionne pas.
Toutefois, le député parle aussi de domaines de compétences. J'ai
un peu de mal à suivre: dans ce dossier, le député prône-t-il l'ap‐
proche « Ottawa a toujours raison » ou une approche axée sur les
domaines de compétences, qui permettrait aux provinces de tran‐
cher en ce qui concerne les normes nationales?

Le député a parlé du financement des normes nationales. Je me
demande si le gouvernement fédéral entend verser aux provinces de
l'argent lié aux normes nationales. Faut-il s'attendre à cela dans le
prochain budget?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je suis certain
que la députée comprend qu'elle devra, comme tous les autres Ca‐
nadiens, moi y compris, attendre le budget fédéral. Je suis convain‐
cu qu'il contiendra énormément de bonnes mesures et qu'il permet‐
tra aux Canadiens de comprendre comment le gouvernement entend
continuer à rebâtir en mieux, revitaliser l'économie, et tout le reste.

Pour répondre à la question de la députée, je dirai qu'au bout du
compte, je reconnais, tout comme le gouvernement, que les pro‐
vinces ont des responsabilités et des champs de compétences, mais
que le gouvernement fédéral doit écouter les Canadiens, comme il
l'a fait dans le cas de la Loi canadienne sur la santé, par exemple,
lorsqu'il a reçu des habitants...
● (1640)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
poursuivons les questions et observations.

Le député de Jonquière a la parole.
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[Français]

M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Madame la Présidente, je
suis un peu subjugué par le cynisme du discours du secrétaire parle‐
mentaire. Tout le monde peut faire le constat qu'il y a eu des diffi‐
cultés dans les centres d’hébergement de soins de longue durée.

D'où vient le problème? Il vient du saccage du système de soins
de santé. Les libéraux ont contribué à ce saccage. Le fameux pro‐
blème du déséquilibre fiscal ne s'est pas inventé et n'est pas arrivé
tout seul. Dire aujourd'hui que le gouvernement va mettre des
normes nationales et que, comme par magie, cela va faire dispa‐
raître le problème, c'est l'incarnation même du cynisme.

J'ai deux propositions à faire au secrétaire parlementaire. S'il est
sérieux lorsqu'il parle des aînés, il peut augmenter les transferts en
santé à 35 % et hausser la pension de la Sécurité de la vieillesse.
[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je conviens qu'il
est important d'écouter les résidants de notre circonscription. Je
peux dire au député que les résidants de ma circonscription veulent
des normes nationales sur les soins de longue durée et qu'ils ap‐
puient la Loi canadienne sur la santé, ce qui veut dire qu'Ottawa ne
doit pas se contenter de distribuer de l'argent aux provinces. En fin
de compte, je crois que les Canadiens de toutes les régions sou‐
haitent qu'Ottawa conserve une forme de participation dans le sec‐
teur de la santé et les services qu'il fournit.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, le député affirme avoir confiance dans le système actuel.
Eh bien, en juin dernier, l'Institut canadien d'information sur la san‐
té estimait que 81 % des décès attribuables à la COVID-19 au
Canada étaient survenus dans le secteur des soins de longue durée.
En comparaison, aux Pays-Bas c'est 15 %, au Royaume-Uni 27 %,
en Australie 28 %, aux États-Unis de Donald Trump 31 % et en Al‐
lemagne 34 %. D'ailleurs, la moyenne des pays de l'OCDE est d'en‐
viron 38 %. Le Canada affiche le pire bilan parmi les pays compa‐
rables.

J'ignore si le député a omis de lire la motion ou en dévie volon‐
tairement, mais il n'y est pas question de services publics. On y
parle plutôt de services sans but lucratif. Comment le député et le
gouvernement libéral justifient-ils ce bilan aussi déplorable du
Canada par rapport à des pays comparables? Est-il d'accord ou non
sur le fait que nous devrions tirer des profits des soins aux aînés?
C'est cela dont il est question dans la motion.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je pense que si
nous faisions un sondage dans toutes les régions des provinces,
nous découvririons des différences dans les normes. C'est l'une des
raisons pour lesquelles nous devrions nous orienter vers des normes
nationales en matière de soins de longue durée. De cette façon,
nous pourrions espérer un meilleur service global dans l'ensemble
du pays.

J'aimerais également signaler au député qu'au cours de mes
30 ans de carrière en tant que parlementaire, même dans les établis‐
sements de soins, beaucoup de choses ont changé sur le plan de la
clientèle et de la prestation de services, et la situation varie vrai‐
ment. Il faut faire très attention avec les statistiques.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès):
Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire connaître à
la Chambre les questions qu'elle abordera à l'heure de l'ajournement

ce soir, à savoir: l'honorable député de Regina—Lewvan, L'emploi;
l'honorable députée de Renfrew—Nipissing—Pembroke, Les res‐
sources naturelles; l'honorable député de Bow River, La petite en‐
treprise.

[Traduction]

Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Madame la Prési‐
dente, je tiens à remercier le député de Winnipeg-Nord de partager
son temps de parole avec moi. Aujourd'hui, je vais parler d'une
question très importante découlant de la motion présentée par le dé‐
puté du NPD. J'aimerais le remercier de l'avoir présentée.

Commençons par une déclaration claire. Je suis en faveur de
normes nationales pour les soins de longue durée, mais je suis en
faveur de normes qui ont été conçues adéquatement et en consulta‐
tion avec les provinces et les territoires. La motion dont nous débat‐
tons aujourd'hui ne propose malheureusement pas la bonne voie à
suivre pour soutenir les personnes âgées dans les établissements de
soins de longue durée.

Les Canadiens âgés ont bâti le pays. Beaucoup d'entre eux se
sont littéralement battus pour en faire ce qu'il est aujourd'hui. Ils
méritent notre respect et nos soins. En tant que société, il est impor‐
tant que nous ayons des conversations ouvertes et sérieuses sur les
soins que nous offrons aux personnes âgées. Il ne fait aucun doute
que les conséquences de la COVID-19 sur les établissements de
soins de longue durée dans l'ensemble du pays ont été dévastatrices
pour les Canadiens. La situation a été particulièrement difficile
pour ceux qui ont perdu des êtres chers. En tant que pays, nous de‐
vons veiller à ce qu'une telle situation ne se reproduise jamais. Le
gouvernement prend des mesures concrètes à cet égard et je vais en
parler dans quelques instants.

Les députés savent que je suis une ardente défenseure de l'amé‐
lioration des soins de longue durée et de la mise en place de normes
nationales, en consultation avec les provinces et les territoires. En
mai dernier, cinq de mes collègues libéraux de la région du Grand
Toronto, d'autres députés libéraux et moi-même avons envoyé une
lettre au gouvernement de l'Ontario pour lui demander de mener
une enquête indépendante sur les conditions de vie dans ces foyers
et sur la raison pour laquelle la COVID a pu s'y propager si rapide‐
ment. Dès le départ, nous avons tiré la sonnette d'alarme pour dire
qu'il fallait faire quelque chose. Dans cette lettre, nous exigions que
la province collabore avec le gouvernement du Canada pour créer
des normes nationales en matière de soins de longue durée, idée
que j'appuie sans réserve.

Le rapport des Forces armées canadiennes décrit des conditions
de vie vraiment atroces dans les établissements où elles ont été dé‐
ployées pour apporter leur aide, notamment à Grace Manor dans
ma circonscription de Brampton-Sud. Les histoires tirées du rapport
qu'on nous a raconté étaient déchirantes. J'ai rencontré un grand
nombre de familles et de défenseurs de la cause partout en Ontario.
C'est pourquoi mes collègues et moi œuvrons pour l'instauration de
normes en matière de soins de longue durée, et le gouvernement
s'est engagé à travailler à cette solution à long terme. Il incombe
aux provinces de réglementer, de protéger et d'inspecter les établis‐
sements de soins de longue durée en Ontario. La province a promis
de les entourer d'un « anneau de fer », de les protéger, mais cela ne
s'est jamais concrétisé. Nos aînés méritent mieux.
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Samedi, l'Ontario recensait le décès de 3 891 résidents et de

10 employés des établissements de soins de longue durée des suites
de la COVID-19 depuis le début de la pandémie. De ce total,
413 décès sont survenus dans la région de Peel. Il est très malheu‐
reux qu'un grand nombre de ces décès auraient pu être évités. Je
suis entièrement d'accord avec l'idée d'établir des normes nationales
pour les soins de longue durée. Par contre, en ce qui concerne la
motion présentée aujourd'hui, je considère que la première partie,
où il est fait mention de transformer immédiatement Revera en or‐
ganisme de propriété publique, n'est pas la solution adéquate pour
régler ce sérieux problème.

J'aimerais expliquer mon point de vue durant le temps qui m'est
accordé aujourd'hui. Il serait bon d'expliquer le rôle du gouverne‐
ment, ou l'absence de ce dernier, à l'égard de cet enjeu. Première‐
ment, je vais donner un peu de contexte. L'Office d'investissement
des régimes de pensions du secteur public a le mandat d'investir le
produit net des cotisations aux régimes de pension de la fonction
publique, des Forces armées canadiennes et de la GRC dans les
marchés financiers, et ce, dans l'intérêt des cotisants et des bénéfi‐
ciaires en vertu des lois pertinentes. L'organisme relève du Parle‐
ment par l'intermédiaire du président du Conseil du Trésor, qui est
responsable de la réglementation. Par ailleurs, le rapport annuel de
l'organisme contient de l'information sur l'entreprise Revera.

En vertu de la Loi sur l'Office d'investissement des régimes de
pensions du secteur public, le président du Conseil du Trésor est
responsable de créer un comité dont les membres auront le mandat
de dresser une liste de candidats qualifiés pour diriger le conseil
d'administration indépendant de l'Office d'investissement des ré‐
gimes de pensions du secteur public. Après avoir consulté les can‐
didatures proposées par le comité de sélection, le président du
Conseil du Trésor formule une recommandation au gouverneur en
conseil. Il est très important de bien comprendre la différence.
● (1645)

En fait, l'Office d'investissement des régimes de pensions du sec‐
teur public ne fait pas partie de l'administration de la fonction pu‐
blique fédérale. Ce n'est ni un ministère du gouvernement ni une
société de la Couronne. Il ne dispose d'aucun crédit parlementaire
et il ne fait pas partie de l'administration publique du Canada.

Investissements PSP est une société d'État non mandataire qui
agit indépendamment du gouvernement du Canada. La motion pré‐
sentée par mon collègue vise notamment à demander au gouverne‐
ment de s'ingérer dans les décisions et les stratégies d'investisse‐
ment de cet organisme pour transformer un groupe d'établissements
de soins de longue durée, c'est-à-dire Revera, en organisme public.
Cela laisse entendre que le gouvernement du Canada a le pouvoir
de lancer ce genre de processus. Or, en réalité, la société Investisse‐
ments PSP est intentionnellement structurée de manière à fonction‐
ner indépendamment du gouvernement. C'est ce qui lui garantit de
pouvoir agir de façon indépendante et non partisane. Investisse‐
ments PSP est et doit être responsable de ses propres décisions en
matière d'investissement.

Le président du Conseil du Trésor n'a donc pas le pouvoir
d'émettre des directives en matière d'investissement. Il ne peut pas
non plus forcer Investissements PSP à vendre ses actifs ou à en
transférer la propriété. Les décisions d'investissement de l'orga‐
nisme ne font l'objet d'aucune directive politique et ne sont pas
prises selon des objectifs de développement régional, social ou éco‐
nomique ou des objectifs qui n'ont pas trait aux investissements.
D'ailleurs, ce genre d'ingérence placerait Investissements PSP dans

une position désavantageuse sur le plan concurrentiel et pourrait
avoir une incidence sur sa capacité de remplir son mandat législatif.

Cette limite s'applique également à Revera, qui, comme mon col‐
lègue le sait bien, est une société privée qui possède et exploite des
établissements de soins aux aînés et qui investit dans ce secteur.
C'est une filiale en propriété exclusive d'Investissements PSP qui
exploite et développe des établissements de soins aux aînés et qui
investit dans ce secteur. Il est à noter que l'organisme est assujetti
aux mêmes règles que les autres entreprises de ce secteur, et que ses
établissements doivent avoir un permis ou une approbation des or‐
ganismes provinciaux ou territoriaux responsables. Par conséquent,
ses services sont assujettis à la réglementation provinciale sur la
qualité des soins et des services. Il est aussi autofinancé, ce qui veut
dire qu'il dispose de ses propres sources de financement et qu'il pro‐
duit des états financiers vérifiés de façon indépendante. Étant donné
qu'il s'agit d'une filiale en propriété exclusive d'Investissements
PSP enregistrée au titre de la Loi canadienne sur les sociétés par ac‐
tions, elle ne fait pas partie de l'administration publique fédérale.

Le gouvernement pose des gestes concrets pour aider les per‐
sonnes âgées dans les foyers de soins de longue durée. Dans le dis‐
cours du Trône de septembre dernier, il a annoncé d'importantes
mesures en ce sens et s'est engagé à travailler avec les provinces et
les territoires en vue d'établir de nouvelles normes nationales en la
matière, pour que les aînés vivent en sûreté, dans le respect et la di‐
gnité. C'est ce que nous voulons tous. Nous prenons d'autres me‐
sures pour aider les personnes âgées à demeurer plus longtemps
chez elles. Nous sommes heureux de travailler avec le Parlement en
vue de modifier le Code criminel afin de pénaliser explicitement les
personnes qui négligent et mettent en danger les aînés dont ils
prennent soin.

Dans l'énoncé économique de l'automne dernier, le gouverne‐
ment a annoncé un financement pouvant atteindre 1 milliard de dol‐
lars consacré à la création d'un fonds de soins de longue durée sûrs
visant à aider les provinces et les territoires à protéger les personnes
dans les établissements de soins de longue durée et à soutenir la
prévention et le contrôle des infections. Plus récemment, nous
avons constaté des progrès en matière de vaccination. Des milliers
d'aînés résidant dans des foyers de soins de longue durée un peu
partout au pays ont reçu leur première dose de vaccin et beaucoup
ont déjà reçu leur deuxième.

Cette question n'est pas partisane. Les députés du NPD savent
qu'il revient aux provinces et aux territoires d'offrir et de réglemen‐
ter les soins de longue durée. Une motion qui ne reconnaît pas cet
état de fait ne nous rapproche pas de l'objectif des normes natio‐
nales. Pour réussir...

● (1650)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
passons aux questions et observations. Le député de Sherwood
Park—Fort Saskatchewan a la parole.
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M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,

PCC): Madame la Présidente, je voudrais poser à ma collègue une
question précise sur le bilan du gouvernement en matière de soins
palliatifs. Beaucoup de gens sont très frustrés par le fait que le gou‐
vernement ne cesse de prendre des engagements. Ma collègue de
Sarnia—Lambton a présenté un projet de loi d'initiative parlemen‐
taire demandant un cadre national, et il a été adopté à l'unanimité.
Le gouvernement n'y a pas donné suite et n'a pas prévu de fonds à
cette fin. Des députés de différents partis de l'opposition — c'est
certainement le cas de notre caucus — parlent de la nécessité de fi‐
nancer de façon appropriée les soins palliatifs. Ils en faisaient déjà
la demande avant la pandémie. Si le gouvernement a continué à en
parler du bout des lèvres, il n'a rien fait dans ce dossier.

Je me demande si la députée peut expliquer l'inaction du gouver‐
nement sur cette question.
● (1655)

Mme Sonia Sidhu: Madame la Présidente, je salue la passion
avec laquelle le député d'en face parle d'une façon de soutenir les
aînés.

Nous savons tous que des drames ont eu lieu dans des établisse‐
ments privés, publics et sans but lucratif. Tous les fournisseurs
doivent être responsables de la protection des personnes qui vivent
dans les établissements de soins de longue durée. Cependant, notre
objectif est de faire en sorte que les aînés reçoivent les soins dont
ils ont besoin, peu importe où ils vivent. C'est pourquoi nous vou‐
lons tous l'établissement de normes nationales, mais il faut le faire
de la bonne façon.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, le député a fait allusion au rôle du gouvernement. Je
constate avec inquiétude que le gouvernement est devenu un expert
dans l'art de se défiler, de se dérober et de renvoyer la balle. Par
exemple, il n'est pas responsable du sexisme qui afflige les Forces
armées; les retards dans la vaccination sont imputables aux pre‐
miers ministres provinciaux; et l'absence d'un régime d'assurance-
médicaments est attribuable aux tergiversations des provinces.

Parfois, le gouvernement n'arrive pas à se décider. Aujourd'hui
encore, je lui ai demandé d'éliminer la recherche de profits des
soins de longue durée. La ministre m'a bien fait comprendre que
cette question était du ressort des gouvernements provinciaux, mais
elle a ensuite enchaîné en me parlant de l'engagement du gouverne‐
ment libéral en ce qui concerne les normes nationales, la formation
et les salaires dans le secteur des soins de longue durée. Qu'en est-il
au juste?

Selon la députée, le gouvernement a-t-il un rôle à jouer dans l'éli‐
mination de la recherche de profits des soins de longue durée, ou
est-ce qu'il s'agit uniquement de la responsabilité des autres?

Mme Sonia Sidhu: Madame la Présidente, le député de Vancou‐
ver Kingsway et moi travaillons ensemble au comité de la santé. Je
le remercie de la passion dont il fait preuve.

Où qu'elles soient, les personnes âgées qui résident dans un
centre d'hébergement de longue durée ont le droit de recevoir des
soins de qualité et d'être traitées avec dignité. J'en conviens. Nous
avons constaté à quel point les résidences à but lucratif ont négligé
les personnes âgées et leur famille, ainsi que les groupes de défense
des droits des aînés. Tous les fournisseurs de soins à but lucratif de‐
vraient rendre compte de la manière dont ils traitent les personnes
qui vivent dans leurs établissements. J'ai appris que des résidents

vaccinés n'étaient toujours pas autorisés à recevoir de visites de
leurs proches...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
poursuivons les questions et observations. Le député de Rimouski-
Neigette-Témiscouata-Les Basques a la parole.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Madame la Présidente, j'ai bien écou‐
té le discours de ma collègue et il y avait beaucoup de confusion.

Cet après-midi, lors de la période des questions orales, la mi‐
nistre de la Santé a dit que la responsabilité et le droit d'offrir des
soins de santé incombaient au Québec et aux provinces. Or, si cette
responsabilité revient au Québec, comment ce gouvernement peut-
il dire qu'il veut maintenant établir des normes nationales? On ne
peut pas s'arroger un tel droit, il faut le faire au moyen de lois.

Je rappelle à ma collègue que, selon les articles 91 et 92 de la Loi
constitutionnelle de 1867, les soins de santé relèvent du Québec et
des provinces. J'aimerais par conséquent savoir ce que le gouverne‐
ment fédéral peut faire que le Québec n'est pas capable de faire.
Après tout, le fédéral ne gère pas d'hôpitaux et n'a aucune expertise
en matière de santé.

[Traduction]

Mme Sonia Sidhu: Madame la Présidente, depuis 2015, nous
collaborons avec le Québec, de même qu'avec les provinces et les
territoires. Le gouvernement a fait un investissement sans précédent
pour soutenir les soins de santé offerts aux Canadiens, y compris un
nouveau financement destiné aux provinces et aux territoires. En
2020, le gouvernement a accordé une aide financière de presque
41,9 milliards de dollars aux provinces et aux territoires dans le
cadre du Transfert canadien en matière de santé. Au cours des cinq
prochaines années, on s'attend à ce que les fonds versés au titre de
ce transfert s'élèvent à environ 235 milliards de dollars.

Je remercie le député d'avoir ce dossier à cœur. Je conviens que
nous avons beaucoup à faire, mais nous devons le faire correcte‐
ment.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Madame la Pré‐
sidente, en politique, il est impératif de dire la vérité aux gens au
pouvoir. C'est surtout vrai lorsqu'il s'agit de questions de vie ou de
mort.

C'est pour cette raison que je prends la parole aujourd'hui. Le
Canada a lamentablement échoué à protéger les travailleurs et les
résidants vulnérables des établissements de soins de longue durée
depuis le début de la pandémie de COVID-19, et cet échec a coûté
la vie à des milliers de Canadiens.

D'après le National Institute on Aging, 2 611 établissements de
soins de longue durée et foyers pour personnes âgées au Canada ont
été ravagés par des éclosions de COVID-19. Cela a entraîné le dé‐
cès de 14 802 résidants et 27 travailleurs, ce qui représente 67 % de
tous les décès dus à la COVID-19 au Canada jusqu'à maintenant.
C'est le pire bilan parmi tous les pays de l'Organisation de coopéra‐
tion et de développement économiques. Pire encore, les gouverne‐
ments qui se sont succédé ont laissé cette catastrophe humanitaire
se produire en toute connaissance de cause. Malgré des avertisse‐
ments répétés, nous n'avons pas agi à temps pour prévenir ou atté‐
nuer sensiblement cette catastrophe.
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Durant la première vague de la pandémie, plus de 840 éclosions

ont été signalées dans des établissements de soins de longue durée
et foyers pour personnes âgées au Canada, où se sont produits plus
de 80 % de tous les décès canadiens attribuables à la COVID-19 au
cours des six premiers mois de la pandémie. Comme on l'a dit, c'est
le pire bilan parmi les nations comparables, le nombre de cas étant
deux fois plus élevé que la moyenne des pays de l'OCDE.

La situation était telle que les Forces armées canadiennes ont dû
être envoyées sur place, et ce qu'elles ont découvert était épouvan‐
table. Elles ont découvert des résidants sous-alimentés, laissés à
eux-mêmes et effrayés. Dans certains cas, on les avait laissés mou‐
rir seuls dans leur lit, baignant dans leur urine et leurs excréments.
Ces histoires nous ont choqués et ont remis en question l'image que
nous nous faisons de nous-mêmes en tant que société compatissante
et humaine. Cependant, le choc a vite cédé la place à la colère
quand on a appris que des exploitants d'établissement de soins à but
lucratif versaient des millions de dollars en dividendes à leurs ac‐
tionnaires tout en acceptant des fonds publics et en négligeant les
résidants dont ils avaient la charge.

L'automne dernier, alors que nous étions en plein milieu de la
deuxième vague de COVID-19, le gouvernement s'est engagé « à
travailler avec les provinces et les territoires afin d'établir de nou‐
velles normes nationales pour les soins de longue durée. » Il s'est
aussi engagé « à apporter des modifications au Code criminel afin
de sanctionner de manière claire les personnes qui négligent les aî‐
nés dont ils prennent soin. »

Malheureusement, il n'a pas vraiment donné suite à ces engage‐
ments, à ce jour. En conséquence, la deuxième vague de la pandé‐
mie de COVID-19 s'est avérée encore plus meurtrière que la pre‐
mière pour les résidants des maisons de retraite et des établisse‐
ments de soins de longue durée. Au total, 7 470 résidants sont
morts de la COVID-19 au cours de la récente recrudescence de la
pandémie, contre 7 022 lors de la première vague.

Comme l'administratrice en chef de la santé publique du Canada,
la Dre Theresa Tam, l'a dit il n'y a pas longtemps:

Je pense que la tragédie, et l'énorme leçon à tirer pour tout le monde au Canada,
c'est que nous n'avons pas été capables, à aucun niveau, de protéger nos aînés, en
particulier ceux qui vivent dans des établissements de soins de longue durée. Pire
encore, lors de la deuxième vague, alors que nous [étions] avertis de son arrivée, les
répercussions sur cette population ont été aussi désastreuses.

Il n'y a tout simplement pas d'excuse. Cette hécatombe était tout
à fait prévisible et évitable. Nous devons faire en sorte que cela ne
se reproduise jamais. Si nous ne pouvons faire front commun main‐
tenant pour régler les problèmes systémiques du système des soins
de longue durée au Canada, quand le ferons-nous? La COVID-19 a
exposé au grand jour les lacunes et le manque de ressources dont
pâtit le système des soins de longue durée partout, au Canada, le‐
quel dépend fortement des établissements à but lucratif...

● (1700)

Mme Lindsay Mathyssen: Madame la Présidente, j'invoque le
Règlement. Je m'excuse auprès de mon collègue, mais je crois qu'il
a omis de mentionner qu'il partagera son temps de parole avec le
député d'Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest et je souhaite lui donner
l'occasion de le faire.

M. Don Davies: Madame la Présidente, j'aurais dû le faire au dé‐
but de mon intervention. Effectivement, je partagerai mon temps de
parole comme l'a mentionné la députée.

Plusieurs études menées pendant la pandémie ont révélé que les
éclosions dans les établissements à but lucratif avaient été plus im‐
portantes et mené à davantage de décès. D'ailleurs, depuis des dé‐
cennies, les recherches montrent que les établissements de soins de
longue durée à but lucratif présentent habituellement de plus bas ni‐
veaux de dotation, un nombre de plaintes vérifiées plus élevé, des
transferts plus fréquents des résidents vers les hôpitaux et des taux
de morbidité plus élevés. Cela ne devrait surprendre personne,
puisque les pratiques de gestion visant à générer des profits sont
conçues dans le but de créer des bénéfices pour les investisseurs
plutôt que d'offrir des soins de qualité. Parmi ces pratiques, notons
le versement des salaires les plus bas possible et l'embauche de tra‐
vailleurs occasionnels à temps partiel et de travailleurs autonomes
afin d'éviter d'avoir à payer des avantages sociaux et à offrir
d'autres protections.

Souvent, ces travailleurs n'ont pas les moyens de rester à la mai‐
son lorsqu'ils sont malades et ils risquent de transporter les infec‐
tions d'un établissement à l'autre ce qui, nous l'avons appris, a des
conséquences mortelles. Dans le modèle à but lucratif, la réduction
des coûts est encouragée et récompensée. D'ailleurs, nous avons en‐
tendu d'innombrables histoires d'exploitants d'établissements à but
lucratif qui gardaient l'équipement de protection individuelle sous
clé, mettant ainsi leur personnel en danger, et qui rationnaient du
matériel essentiel comme les piqués pour les aînés incontinents.

Selon une étude récente intitulée « A Billion Reasons to Care »
et portant sur le secteur privé des soins de longue durée en Colom‐
bie-Britannique, les établissements à but lucratif ont tendance à of‐
frir des salaires moindres que les établissements sans but lucratif, et
ce, même s'ils reçoivent en moyenne le même financement public.
En effet, les aides-soignants sont rémunérés jusqu'à 28 % — ou
6,63 $ l'heure — de moins que ce qui correspond à la norme dans
l'industrie. Les établissements sans but lucratif dépensent en outre
10 000 $ — ou 24 % — de plus par année en soins pour chaque
résidant, comparativement aux établissements à but lucratif. En
outre, les centres à but lucratif offrent 207 000 heures de soins di‐
rects de moins par année que le nombre d'heures financées, alors
que les centres sans but lucratif en offrent 80 000 de plus que le
nombre d'heures pour lesquelles ils ont obtenu des fonds publics.

Les néo-démocrates croient que chaque dollar investi dans les
soins de longue durée devrait être consacré aux résidants plutôt
qu'être détourné au profit des entreprises et des actionnaires. Nous
savons que les soins de santé sont meilleurs lorsqu'ils sont offerts
selon un modèle sans but lucratif, tant sur le plan de la qualité que
sur le plan de l'accessibilité. La recherche montre clairement que
les établissements de soins à but lucratif offrent systématiquement
des soins de qualité moindre, alors qu'il y a très peu d'éléments de
preuve, voire aucun, démontrant qu'il est profitable de subvention‐
ner les établissements à but lucratif.

C'est pourquoi la motion du NPD présentée à la Chambre au‐
jourd'hui demande au gouvernement fédéral de mettre en place des
normes nationales pour les soins de longue durée qui excluent en‐
tièrement le profit dans ce secteur. Les néo-démocrates sont
conscients que cela ne pourra se faire du jour au lendemain. Cepen‐
dant, si le gouvernement fédéral fait preuve de leadership, nous
croyons qu'il sera possible de confier la gestion de tous les soins à
but lucratif au Canada à des organismes sans but lucratif d'ici 2030.
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Dans un premier temps, les néo-démocrates demandent au gou‐

vernement fédéral de travailler avec les provinces et les territoires
pour mettre un terme à l'octroi de licences aux nouveaux établisse‐
ments de soins à but lucratif et pour veiller à ce que les mesures re‐
quises soient en place afin que tous les lits restent ouverts pendant
la transition. Après des décennies de sous-financement et de com‐
pressions dans le secteur des soins de longue durée au Canada, cette
stratégie doit s'appuyer sur l'octroi de nouveaux investissements fé‐
déraux conditionnels au respect de normes de soins nationales
contraignantes et des principes enchâssés dans la Loi canadienne
sur la santé.

Le Conference Board du Canada estime qu'il faudra 200 000 lits
de soins de longue durée supplémentaires au Canada d'ici 2035, ce
qui nécessitera 64 milliards de dollars de dépenses en capital et
130 milliards de dollars en dépenses de fonctionnement. Toutefois,
l'analyse coût-avantages qu'a menée le Conference Board a révélé
que les avantages de ces nouveaux lits seraient supérieurs aux
coûts, même sans tenir compte de l'amélioration des résultats en
matière de santé. Ainsi, cet argent occasionnera des retombées posi‐
tives sur l'économie, sous la forme d'une contribution nette de
235 milliards de dollars au PIB réel, et permettra le maintien de
120 000 emplois d'une année à l'autre. Par ailleurs, le nombre d'in‐
firmières requis pour fournir des soins continus aux personnes
âgées créerait près de 80 000 emplois à temps plein.

Pour dire les choses simplement, nos parents et grands-parents
ont bâti ce pays. Ils nous ont protégés et nourris lorsque nous étions
jeunes et vulnérables. Nous avons donc le devoir de prendre soin
d'eux lorsqu'ils vieillissent, mais la pandémie a révélé une dure réa‐
lité: nous avons abandonné cette responsabilité en tant que pays.
Que personne ne prétende que nous ne comprenons pas les consé‐
quences d'une telle négligence collective. Il est temps de rectifier le
tir. Je demande à tous les députés de se joindre aux néo-démocrates
pour commencer à prendre des mesures allant dans ce sens.
● (1705)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, tout au long de la journée, on a demandé à nos col‐
lègues néo-démocrates si les provinces avaient été consultées et si
elles souscrivaient aux mesures. Comme nous le savons, une me‐
sure législative de ce genre aurait des répercussions considérables
sur les provinces. Par conséquent, lorsque de telles mesures sont
présentées, il faut vraiment s'assurer de la participation des pro‐
vinces.

Chaque fois que la question a été posée, les néo-démocrates ont
répondu qu'ils savent que nous pouvons prendre des décisions sans
consulter les provinces, car celles-ci souscriront aux mesures pro‐
posées. Ils affirment que nous devons simplement leur donner le
temps nécessaire, que nous devons faire avancer le dossier, et que
les provinces se joindront à nous.

Cependant, les néo-démocrates négligent de répondre à la ques‐
tion suivante: les provinces ont-elles été consultées et ont-elles
commenté la motion que les néo-démocrates ont présentée à la
Chambre aujourd'hui? Le député peut-il dire si oui ou non les pro‐
vinces ont été consultées et, le cas échéant, quelle est leur rétroac‐
tion?
● (1710)

M. Don Davies: Madame la Présidente, comme mon collègue le
sait pertinemment, la motion dont la Chambre est saisie demande
aux libéraux de s'engager à respecter un principe. Nous demandons
aujourd'hui aux libéraux de dire s'ils croient ou non qu'il y a lieu

d'exclure la notion de profits de la prestation de soins aux aînés.
Voilà la question dont la Chambre est saisie aujourd'hui.

Une fois que nous saurons si le gouvernement s'engage à respec‐
ter le principe que nous mettons de l'avant, il faudra ensuite un lea‐
dership à l'échelle nationale appuyé par un financement de 5 mil‐
liards de dollars conditionnel à l'engagement des provinces et des
territoires de respecter les normes nationales. Le député sait fort
bien que le gouvernement s'est engagé à mettre en place des normes
nationales il y a six mois, mais qu'il n'a toujours rien fait à cet
égard. La motion demande au gouvernement de s'engager claire‐
ment à faire avancer le dossier et le premier...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
passons aux questions et aux observations. La députée de Trois-Ri‐
vières a la parole.
[Français]

Mme Louise Charbonneau (Trois-Rivières, BQ): Madame la
Présidente, je voudrais remercier mon honorable collègue de Van‐
couver Kingsway de sa présentation.

Je comprends que la motion du NPD vise surtout les centres pri‐
vés dans le but d'éviter que ces derniers ne soient avantagés. Ce‐
pendant, la santé étant une prérogative des provinces, mon collègue
ne croit-il pas que les problèmes dans les CHSLD découlent surtout
du déséquilibre des transferts en santé?
[Traduction]

M. Don Davies: Madame la Présidente, la députée a raison de
dire qu'il s'agit d'un problème comportant de multiples facettes.
Nous avons besoin de ressources supplémentaires, financières ou
autres, et de meilleures normes. Lorsqu'il est question de normes
nationales, il est notamment question d'assurer un nombre mini‐
mum d'heures de soins par résidant par jour ainsi qu'un ratio mini‐
mum d'aide-soignants par rapport aux patients. Les fonds fédéraux
seraient versés aux provinces qui acceptent de respecter les normes
tout en trouvant leurs propres solutions locales et en reconnaissant
qu'il existe peut-être de nombreux moyens de respecter les normes.

Il y a une grande diversité dans les soins offerts, et nous pouvons
sûrement veiller à ce que tous les aînés au Canada aient accès à des
soins qui respectent des normes minimales étayées par le gouverne‐
ment fédéral. Voilà ce que nous demandons au gouvernement libé‐
ral aujourd'hui.

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Ma‐
dame la Présidente, nous avons entendu à maintes reprises que les
femmes ont été touchées de façon disproportionnée par la pandé‐
mie. Ce sont des femmes qui occupent certaines des principales
fonctions dans les établissements de soins de longue durée. Ce sont
elles les fournisseuses de soins.

Le député peut-il parler du fait que les femmes sont souvent
sous-payées pour occuper ces fonctions? Quel effet bénéfique au‐
rait l'élimination des profits dans les soins de longue durée sur les
femmes qui travaillent dans ce secteur?

M. Don Davies: Madame la Présidente, je profite de l'occasion
pour remercier la députée de London—Fanshawe de défendre avec
autant de ténacité les femmes canadiennes. La question dont nous
débattons aujourd'hui a énormément à voir avec le genre, car il
s'agit d'une main-d'œuvre principalement composée de femmes et
de personnes racialisées. La plupart des soins sont fournis par des
femmes et des femmes de couleur. Bien sûr, la majorité des per‐
sonnes âgées sont des femmes.
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Le gouvernement se proclame constamment féministe, mais

quand on lui demande d'agir en prenant des mesures concrètes qui
pourraient améliorer concrètement la vie des femmes, il rechigne.
J'ai été offusqué par les propos de la députée de Brampton-Sud, qui
a parlé du besoin de préserver les profits plutôt que d'adopter cette
motion, qui aurait des répercussions positives concrètes pour les
femmes et pour les aînés partout au Canada. Il est temps de leur ac‐
corder la priorité, au lieu de…

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons le débat. Le député d'Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest a
la parole.

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Madame la Présidente, j'aimerais tout d'abord remercier le
député de Vancouver Kingsway non seulement d'avoir partagé son
temps de parole avec moi aujourd'hui, mais aussi d'avoir présenté
cette motion très importante du NPD qui explique pourquoi il est
essentiel d'exclure la recherche de profits du secteur des soins de
longue durée au Canada.

Je tiens à rendre hommage aux milliers de Canadiens décédés au
cours de la dernière année dans des établissements de soins de
longue durée, les victimes les plus vulnérables de la pandémie de
COVID-19.

De plus, je tiens à remercier chaleureusement tous les travailleurs
dans les établissements de soins de longue durée au Canada. Le
personnel soignant, les préposés au nettoyage et les autres em‐
ployés ont travaillé dans des conditions très difficiles au cours de la
dernière année. Ils ont été aux premières lignes du front. Beaucoup
d'entre eux ont eux-mêmes contracté le virus et, tragiquement, cer‐
tains ont perdu la vie. C'est un travail difficile. C'est un travail
stressant et il est effectué par des gens qui se soucient vraiment des
personnes pour lesquelles ils travaillent. Je veux que ce soit clair:
ces travailleurs ne sont pas le problème de la crise des soins de
longue durée. Ils font tout ce qu'ils peuvent pour faire de leur mieux
dans une situation presque intenable.

Nous entendons beaucoup parler des ravages de la pandémie
dans les établissements de soins en Ontario et au Québec, mais la
pandémie a fait des ravages dans ce type d'établissement d'un bout
à l'autre du pays. Dans ma circonscription, le centre de soins de
longue durée McKinney Place, à Oliver, logeait 59 résidents. Au to‐
tal, 55 d'entre eux ont contracté le virus de même que 23 employés.
Parmi les résidents, 17 sont décédés avant que l'éclosion ne soit
considérée comme terminée à la mi-janvier. Dans un établissement
situé à proximité, le centre pour retraités Sunnybank, 27 résidents,
10 employés et un visiteur essentiel ont contracté le virus; 6 rési‐
dents en sont décédés. Dans l'ensemble du Canada, 42 %, ou près
de la moitié, des établissements de soins de longue durée ont été
touchés par des éclosions de COVID-19. Ces éclosions sont à l'ori‐
gine d'environ 80 % des décès depuis le début de la pandémie dans
notre pays.

En réalité, la majorité de nos concitoyens les plus vulnérables se
sont retrouvés dans une situation de laquelle ils ne pouvaient pas
s'échapper. Ils étaient soignés par des gens qui touchaient une ré‐
munération si faible et à qui l'on offrait si peu d'heures de travail
qu'ils devaient travailler dans deux ou trois établissements pour
pouvoir subvenir à leurs besoins. Malgré toutes les précautions
prises dans ces lieux, certains des travailleurs ont malencontreuse‐
ment propagé le virus d'un établissement à l'autre.

L'article publié dernièrement par Paul Webster dans la revue mé‐
dicale la plus respectée du monde, The Lancet, permet de bien

mettre les choses en perspective. Selon M. Webster, le Canada est
le détenteur du triste record du plus grand nombre de morts dans les
maisons de soins de longue durée de tous les pays riches, ce que
beaucoup ont qualifié de honte nationale. M. Webster cite notam‐
ment la sociologue Pat Armstrong, de l'Université York, à Toronto,
qui s'intéresse à ces établissements depuis près d'une trentaine d'an‐
nées. Selon elle, ce terrible record s'explique par le fait qu'au
Canada, les établissements de soins de longue durée sont exclus de‐
puis très longtemps du système de santé publique. Elle ajoute ceci:
« Par conséquent, les travailleurs ne sont pas bien formés ni bien
traités, les établissements prennent de l'âge et deviennent vétustes,
en plus d'être surpeuplés et d'avoir du mal à contenir les infec‐
tions. »

Toujours selon Mme Armstrong, il ne manque pas de données
pour prouver que les établissements privés fournissent des soins de
qualité moindre et que le gouvernement devrait les surveiller de
beaucoup plus près. Pour tout dire, des chercheurs de l'hôpital
Mount Sinai, à Toronto, ont constaté qu'en moyenne, les établisse‐
ments de soins privés de l'Ontario ont offert des soins inférieurs de‐
puis le début de la pandémie et que les décès y ont été plus nom‐
breux. Ces problèmes existaient avant la pandémie, mais ils ont été
exacerbés par les ravages causés par la COVID.

En 2013, il y a huit ans, j'ai rencontré une famille dont la mère et
le père avaient péri en raison de la mauvaise qualité des soins qu'ils
avaient reçus dans un foyer de soins privé de Summerland, en Co‐
lombie-Britannique. Après que leurs préoccupations aient été ren‐
dues publiques, la province a mené une enquête et a découvert que
les effectifs à l'établissement étaient nettement insuffisants. Des
mois plus tard, Retirement Concepts, l'entreprise propriétaire de
l'établissement, a déclaré qu'elle voulait embaucher plus de person‐
nel, mais qu'elle avait du mal à pourvoir les nouveaux postes.
Comme l'a dit Mike Old du syndicat des employés d'hôpitaux, Reti‐
rement Concepts est connue pour ses salaires peu élevés, ce qui en‐
traîne la pénurie d'effectifs chronique dans beaucoup de ses établis‐
sements.

Retirement Concepts gère 17 établissements en Colombie-Bri‐
tannique, deux en Alberta et un au Québec. En 2016, Retirement
Concepts a été vendue à la société chinoise Anbang Insurance
Group pour plus de 1 milliard de dollars. Depuis, les problèmes
dans les établissements de Retirement Concepts ne semblent qu'em‐
pirer. Au cours des deux dernières années, les opérations dans ses
foyers de Courtenay, Nanaimo et Victoria ont été prises en charge
par les autorités sanitaires provinciales et, l'an dernier, l'établisse‐
ment de Summerville a été ajouté à cette liste. Dans tous les cas, le
niveau des soins était inadéquat, principalement en raison du
manque d'effectifs.

● (1715)

Retirement Concepts n'est pas la seule société à connaître des
problèmes de pénurie de personnel. La mère d'un bon ami à moi a
déménagé dans un centre de soins de longue durée de Penticton
parce qu'elle ne pouvait plus prendre soin d'elle-même. Selon mon
ami, le personnel travaillait fort et il était attentionné, mais il était
complètement débordé. À l'avant de l'établissement, il y avait tou‐
jours une affiche indiquant que le centre cherchait à embaucher du
personnel. Apparemment, le centre de soins n'avait pas les moyens
de payer les travailleurs autant que l'hôpital local, si bien qu'il per‐
dait constamment ses employés les plus expérimentés dès que cet
hôpital offrait un poste.
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Je me souviens d'avoir visité cet établissement il y a six ans, en

2015. J'ai parlé avec le personnel au sujet des conditions de travail.
J'ai appris avec étonnement que certains employés qui travaillaient
dans cet établissement depuis 20 ans gagnaient moins d'argent en
2015 qu'à leurs débuts, en 1995. Il n'est guère surprenant qu'ils
aient été tentés de quitter leur emploi à la première occasion.

J'aimerais raconter une dernière histoire à propos des établisse‐
ments à but lucratif. Le frère de Louise, une résidante de ma cir‐
conscription, vivait dans un centre de soins de longue durée de
l'Ontario qui était exploité par Revera, une autre grande société,
mais qui appartient à l'Office d'investissement des régimes de pen‐
sions du secteur public, la société d'État qui gère les pensions de la
fonction publique. Louise n'a que des éloges pour le personnel du
centre de soins. Cependant, en mai dernier, son frère est mort subi‐
tement d'une cause qui était apparemment sans lien avec la CO‐
VID-19. Lorsque Louise a appris la triste nouvelle, elle a demandé
au personnel si elle devait faire quoi que ce soit pour aviser le bu‐
reau de Revera au sujet de la mort de son frère, et on lui a répondu
que non. Imaginez sa surprise lorsqu'on lui a demandé par la suite
de payer le loyer non seulement pour le mois de mai, mais aussi
pour le mois de juin et la moitié du mois de juillet. Après la mort
d'un proche, personne n'aime se faire imposer des frais mensuels de
5 000 $ pour des services non reçus, mais c'est le genre de situation
qu'on peut observer dans ces centres de soins privés qui sont moti‐
vés par le profit.

Nous devons exclure la notion de profit des établissements de
soins de longue durée. Puisque Revera est la propriété d'une société
d'État, elle pourrait et devrait se trouver au premier plan des me‐
sures prises par le gouvernement. Bien entendu, il nous faut de
meilleures normes nationales pour les établissements de soins, mais
cela ne corrigera pas la situation en soi. Chaque province a des
normes minimales, mais elles ne sont pas respectées, comme le
montrent les exemples que je viens de citer. Elles ne sont pas res‐
pectées en raison de la pression qu'on exerce sur le maintien des
profits pour les actionnaires.

Les Canadiens veulent qu'on exclue la notion de profit des soins
de longue durée. Un sondage Abacus publié en mai indique que
86 % des Canadiens souhaitent que les établissements de soins de
longue durée soient intégrés à la Loi canadienne sur la santé.

Nos parents et nos grands-parents méritent de vivre leurs der‐
nières années dans la dignité. Ils ne devraient pas être entreposés
dans des établissements où la priorité de la direction n'est pas leur
santé mentale ni physique, mais l'avantage financier des action‐
naires.

Nous pouvons changer les choses. Nous devons créer un système
de soins de longue durée qui accorde de la valeur aux travailleurs et
aux résidants, un système qui éliminerait la crainte que la plupart
d'entre nous éprouvent à l'idée de passer nos dernières années dans
une maison de soins, et l'exclusion de la notion de profit des soins
de longue durée représente la première étape de la création de ce
nouveau système.
● (1720)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Madame la
Présidente, j'ai écouté le débat d'aujourd'hui et je ne pense pas me
tromper en disant que tous les députés, du moins ceux qui sont in‐
tervenus, reconnaissent qu'il faut faire les choses différemment. La
plupart parlent de normes nationales de soins de longue durée. J'es‐
time extrêmement important que nous envisagions des moyens,
pour le gouvernement fédéral, de collaborer avec nos partenaires

provinciaux afin de prendre des mesures importantes concernant les
soins prodigués aux aînés au Canada.

Le problème que j'ai par rapport à la motion à l'étude, c'est
qu'elle dit: « [...] la Chambre demande au gouvernement de veiller
à ce que les normes nationales en cours d’élaboration pour les soins
de longue durée excluent entièrement le profit dans ce secteur
[...] ». À mon avis, si l'on prend, par exemple, le Code national du
bâtiment, les normes nationales sont des normes établies à l'échelle
nationale, puis soumises aux provinces afin qu'elles les adoptent.
Or, la motion demande l'exclusion complète du profit. J'ai le senti‐
ment que la Chambre n'est pas l'endroit approprié pour proposer
cette motion, puisqu'elle demande l'exclusion complète du profit
plutôt que sa recommandation à l'intention des provinces.

Le député peut-il m'expliquer d'où vient le libellé de la motion
qui vise à inclure de telles mesures exécutoires dans de simples
normes?

M. Richard Cannings: Madame la Présidente, premièrement,
comme je l'ai dit dans mon discours, les normes nationales sont im‐
portantes, mais, à elles seules, ne sont pas suffisantes pour bâtir un
meilleur système de soins de longue durée. Nous devons fournir
aux provinces les fonds voulus pour créer ce système. Toutefois,
nous ne verserons pas ces 5 milliards de dollars sans normes. C'est
un peu comme la Loi canadienne sur la santé. Le gouvernement fé‐
déral fournit des fonds aux provinces pour créer le système médical
que nous utilisons, mais il existe des normes. C'est dans cet ordre
d'idées que je crois que nous devons collaborer avec...

● (1725)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
reprenons les questions et observations. La députée de Trois-Ri‐
vières a la parole.

[Français]

Mme Louise Charbonneau (Trois-Rivières, BQ): Madame la
Présidente, je remercie mon honorable collègue de sa présentation.

Considère-t-il que si le gouvernement canadien réalise les de‐
mandes de nos collègues, il pourrait tomber dans une approche pa‐
ternaliste? Cela ne permettrait pas nécessairement la rétention de
personnel. La seule façon de limiter la rétention de personnel, c'est
de faire les transferts en santé demandés par tous les premiers mi‐
nistres qui réclament ces hausses en santé. Qu'en pense-t-il?

[Traduction]

M. Richard Cannings: Madame la Présidente, je pense que le
Bloc sait très bien que le NPD est à ses côtés pour exiger davantage
de transferts afin que le système de santé soit le meilleur possible.
Il perd des plumes depuis des années sous les gouvernements
conservateurs et libéraux, et nous devons accroître le financement.
Ce serait une façon de le faire. Finançons davantage les soins de
longue durée et assurons-nous que les normes auxquelles nous te‐
nons tous soient respectées afin que les aînés puissent vivre dans la
dignité.
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M. Scott Simms (Coast of Bays—Central—Notre Dame,

Lib.): Madame la Présidente, j'ai de vives inquiétudes à ce sujet. Je
comprends où le député veut en venir lorsqu'il parle des objectifs
globaux et de l'offre d'un certain niveau de service aux aînés. Dans
le centre de Terre-Neuve, là où j'habite, il y a de 10 à 15 résidences
pour personnes âgées, qui sont de niveau un et deux. Ce sont des
centres privés. Cependant, il ne s'agit pas tant d'une question de
profit, mais plutôt de service. Certains de ces endroits offrent des
services substantiels. Ils sont de bonne qualité. Ils ont une longue
liste d'attente et ils traitent bien leurs clients.

Je ne vais pas m'attarder aux provinces. Je vais plutôt poser une
question très précise sur les effets à court terme. Qu'espère accom‐
plir le NPD en excluant carrément ces établissements privés du sec‐
teur? Ce sera tout un bouleversement pour les personnes qui offrent
des services de bonne qualité. C'est ce qui m'inquiète.

M. Richard Cannings: Madame la Présidente, j'ai pris bien soin
de dire « en moyenne ». Certains établissements à but lucratif font
du bon travail et ne négligent par leurs résidents, mais en moyenne,
on constate un niveau inférieur de la qualité des services dans ces
résidences. Il est tout à fait révoltant de constater à quel point les
résidents obtiennent des services inadéquats. C'est cela que nous
voulons éliminer.

À court terme, nous pensons aux dix prochaines années. Ser‐
vons-nous des dix prochaines années pour changer graduellement...

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Nous
poursuivons le débat. La secrétaire parlementaire de la ministre de
la Santé a la parole.

Mme Jennifer O'Connell (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre de la Santé, Lib.): Madame la Présidente, il n'est pas éton‐
nant que je veuille prendre la parole sur cette question, et pas seule‐
ment dans le cadre de mes nouvelles fonctions. Plusieurs députés et
moi avons discuté des conditions dans les foyers de soins de longue
durée et nous en sommes outrés. Ma circonscription a été particu‐
lièrement touchée, où plus de 70 résidents à Orchard Villa ont suc‐
combé des suites de la COVID-19 lors de la première vague. Même
après la deuxième vague, des gens de notre collectivité sont tombés
malades et ont perdu la vie.

Nous avons également constaté à quel point les conditions dans
les résidences étaient pitoyables. Ma circonscription est l'une de
celles où il a fallu déployer les Forces armées canadiennes dans les
établissements de soins de longue durée, et nous avons lu des ar‐
ticles sur les conditions extrêmement déplorables dans lesquelles
avaient été laissés nos concitoyens et les aînés. Les familles se sen‐
taient impuissantes et désespérées de ne pas pouvoir fournir des
soins à leurs proches et être présentes pour eux.

Nous avons réclamé du soutien pour les provinces et les terri‐
toires ainsi que l'établissement de normes nationales pour les soins
de longue durée, en prenant soin de faire connaître les besoins dans
ce dossier, et cette lutte se poursuit toujours. À l'instar de mes col‐
lègues, j'ai été très heureuse d'entendre le premier ministre dire,
dans le discours du Trône, qu'il reconnaissait le besoin d'adopter
des normes nationales pour les soins de longue durée. L'énoncé
économique de l'automne a réaffirmé l'engagement du gouverne‐
ment en établissant un nouveau fonds de 1 milliard de dollars pour
la prévention et le contrôle des infections.

Malheureusement, les députés de l'opposition retardent l'adoption
du projet de loi C-14...

● (1730)

La vice-présidente adjointe (Mme Alexandra Mendès): Le
député de Kingston et les Îles invoque le Règlement.

M. Mark Gerretsen: Madame la Présidente, je déteste inter‐
rompre la secrétaire parlementaire, et je la félicite de son nouveau
rôle. Cependant, je pense qu'elle a oublié de mentionner qu'elle par‐
tagera son temps de parole avec le député de Vaughan—Wood‐
bridge. Elle souhaite peut-être profiter de l'occasion pour le faire.

Mme Jennifer O'Connell: Madame la Présidente, je remercie
mon collègue du rappel. Je partagerai mon temps de parole avec le
député de Vaughan—Woodbridge.

Il est impératif que le projet de loi C-14 et l'énoncé économique
de l'automne soient adoptés par la Chambre des communes. Si les
députés désirent qu'il y ait de meilleures conditions dans les établis‐
sements de soins de longue durée, ils doivent nous appuyer et colla‐
borer avec nous afin que nous puissions prévoir 1 milliard de dol‐
lars à cette fin.

Je conviens que nous devons nous pencher sur la situation dans
les établissements de soins de longue durée à but lucratif. Comme
mon collègue qui a posé une question lors de la dernière série de
questions, j'ai de la famille à Terre-Neuve. On trouve dans cette
province des établissements privés de soins de longue durée. Les
membres de ma famille disent à quel point ces établissements, y
compris les services qu'ils fournissent, sont formidables.

Ce type de motion, qui préconise une approche universelle, m'in‐
quiète. Je viens de l'Ontario, où les aînés ont été très durement tou‐
chés parce qu'ils n'ont pas été suffisamment protégés. Si nous adop‐
tons une approche universelle, qu'arrivera-t-il dans les autres pro‐
vinces et territoires où les conditions sont différentes et où les éta‐
blissements de soins offrent des services de très grande qualité?

Je suis en faveur d'envisager la possibilité de changer les mo‐
dèles de financement pour nous assurer que le service est au cœur
de ce qui est offert à nos collectivités et que tout financement fédé‐
ral ou soutien gouvernemental est effectivement investi dans les
services et ne sert pas uniquement à générer des profits pour les ac‐
tionnaires. Je pense que c'est une approche fondamentale sur la‐
quelle nous pourrions tous nous entendre.

Cependant, ce que je reproche à cette motion, c'est que le NPD
semble vouloir adopter des politiques griffonnées au dos d'une ser‐
viette de table. On ne fait aucunement état de la question. La mo‐
tion n'est pas fondée sur des données probantes ni sur ce qui se pas‐
serait ensuite. Nous n'avons pas étudié la façon de transformer un
modèle à but lucratif en un modèle public. Nous n'avons pas exami‐
né ce que nous ferions des installations. Les exploitants devraient-
ils tout simplement fermer leurs portes et mettre leurs clients à la
rue? Les services seraient-ils transférés aux municipalités et au sec‐
teur public? Comment les municipalités pourraient-elles les absor‐
ber?

Bien que j'appuie l'idée de trouver un moyen de garantir le ren‐
forcement des normes canadiennes, je ne peux pas soutenir une mo‐
tion qui impose essentiellement une approche mur à mur sans en
examiner les conséquences pour les aînés. Ceux-ci méritent que
nous adoptions une politique réfléchie, que nous pouvons tous com‐
prendre et que nous mettrons en place en collaboration avec les
provinces et les territoires, ce qui nous assurera d'obtenir les résul‐
tats souhaités.
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Nous avons pu constater que le gouvernement a réagi et a offert

son soutien. Beaucoup d'accusations ont été lancées contre le gou‐
vernement fédéral, selon lesquelles ce ne serait pas sa responsabili‐
té. Nous avons cependant répondu présents. Nous avons investi
19 milliards de dollars dans l'Accord sur la relance sécuritaire, qui
visait à aider les établissements de soins de longue durée. Dans ma
province, le gouvernement fédéral a donné au gouvernement de
l'Ontario les fonds et le soutien dont il avait besoin pour se préparer
à faire face à la deuxième vague. Or, ces fonds n'ont pas servi. Ils
n'ont pas été affectés aux établissements de soins de longue durée
afin de protéger les membres de la collectivité. Les fonds sont plu‐
tôt demeurés inutilisés.

Nous avons besoin de normes qui garantiront que chaque Cana‐
dien a accès à la même qualité de soins, où qu'il se trouve au pays.
La population pourra ainsi demander des comptes aux provinces et
aux territoires s'ils ne respectent pas les normes établies, ainsi
qu'aux fournisseurs de services pour les fonds obtenus.
● (1735)

Dans ma région, nous avons appris que de l'équipement de pro‐
tection individuelle était gardé sous clé. C'est carrément scanda‐
leux, mais le gouvernement fédéral était là pour aider les gens de la
région. Le gouvernement a également investi dans le but de faire
croître le salaire des travailleurs, mais si les provinces et les terri‐
toires n'adoptent pas de lois en conséquence, rien ne change. C'est
pour cette raison que c'est aussi important.

Le député de Kingston et les Îles continue de poser des questions
au sujet des consultations avec les provinces et les territoires et il
n'a toujours pas obtenu de réponse. C'est crucial, parce que les fa‐
milles ont le droit d'avoir l'assurance que, si nous mettons en place
une politique, elle pourra véritablement être mise en œuvre. Si nous
adoptions la motion du NPD sans connaître en détail les impacts
que cela aurait sur nos collectivités et sur les membres de notre fa‐
mille, qu'arriverait-il si une province décidait de ne pas adopter de
projet de loi pour modifier le modèle de financement?

Il est tout à fait fallacieux de dire qu'on veut soutenir les aînés et
améliorer les normes relatives aux soins de longue durée et de pré‐
senter ensuite une motion qui n'est rien d'autre que de la poudre aux
yeux et qui ne fera absolument rien pour amener les changements
requis. Il faut des changements dans les infrastructures et dans les
normes nationales pour que chaque Canadien ait accès à des soins
respectant des normes; nous devons arrêter de faire de la politi‐
caillerie sur le dos des aînés et présenter des politiques qui pourront
réellement changer les choses au pays.

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, mon collègue d'Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest nous a
rappelé que le gouvernement libéral avait autorisé les yeux fermés
la vente de Retirement Concepts à l'entreprise d'État Anbang.

Les services offerts dans les maisons de retraite de Courtenay ne
cessent de se détériorer et il a été prouvé, même avant la pandémie,
qu'il n'y a pas pire pour les résidants et les employés que les établis‐
sements de soins de longue durée à but lucratif, mais disons que la
pandémie a rendu l'écart encore plus patent. Les entreprises à but
lucratif ont engrangé des millions de dollars cette année et ont refilé
le magot à leurs actionnaires, quand ce n'était pas à des entreprises
d'État.

Ma collègue ne convient-elle pas que tout cet argent aurait pu,
que dis-je, aurait dû servir à améliorer les soins offerts aux rési‐
dants et les conditions de travail des travailleurs et à assurer leur sé‐

curité, y compris dans les circonscriptions comme la mienne? C'est
à Parksville et à Qualicum que l'âge médian des habitants est le
plus élevé du pays et on y compte de nombreuses maisons de soins
privées. Ma collègue ne convient-elle pas que cet argent devrait ser‐
vir à améliorer les soins offerts aux résidants et à assurer leur sécu‐
rité, à eux ainsi qu'aux employés?

● (1740)

Mme Jennifer O'Connell: Je suis tout à fait d'accord sur un
point, monsieur le Président: le financement doit servir à rehausser
les niveaux de service. Là où je le suis moins, c'est quand le NPD
propose des politiques rédigées sur le coin d'une table qui n'ont au‐
cune chance de produire les résultats qu'il souhaite sincèrement at‐
teindre.

On ne peut pas dire du mal ainsi de tous les fournisseurs à but
lucratif. Mon collègue terre-neuvien a donné des exemples d'en‐
droits qui offrent d'excellents services.

Il faut envisager les normes de soins de manière holistique.
L'argent doit servir à financer les services, je ne dis pas le contraire,
mais il faut procéder de manière holistique si on veut que les aînés
reçoivent des soins de qualité et si on veut surtout éviter qu'ils ne
subissent les contrecoups de la politique bancale que propose au‐
jourd'hui le NPD.

[Français]

M. Alexis Brunelle-Duceppe (Lac-Saint-Jean, BQ): Monsieur
le Président, je ne peux m'empêcher de trouver un peu arrogant ce
qui vient de se passer. C'est comme si l'on écrivait des propositions
sur le dos d'une napkin lorsque l'on est parlementaire. Bref, je ne
veux pas me mêler de cela.

Dans le discours de ma collègue, j'ai surtout trouvé arrogant le
fait de dire que les provinces ne sont pas capables d'offrir les ser‐
vices, qu'il faudrait qu'elles bougent et fassent les choses comme il
le faut; que seul le gouvernement canadien est capable de faire les
choses et qu'il sait comment les faire.

Toutes les provinces se sont prononcées contre les normes natio‐
nales pour les CHSLD. À l'Assemblée nationale du Québec, une
motion a même été votée à l'unanimité pour décrier ces normes na‐
tionales et plutôt demander que les transferts en santé se fassent.
C'était le travail du gouvernement fédéral et cela n'a jamais été fait.

Je vais donc poser la question suivante à mon honorable col‐
lègue: croit-elle que la motion votée à l'unanimité à l'Assemblée na‐
tionale n'est pas valide pour elle, à savoir la motion qui a décrié les
normes nationales pour les CHSLD et demandé les transferts en
santé?

[Traduction]

Mme Jennifer O'Connell: Monsieur le Président, le député peut
bien m'attribuer les qualificatifs qu'il voudra. Je ne lui demanderai
pas pardon de me montrer énergique et de vouloir intervenir. Dans
ma collectivité, plus de 70 résidants sont morts parce que nous
n'avions pas de normes nationales. Nous avons des normes natio‐
nales pour les édifices, mais pas pour les aînés.



5076 DÉBATS DES COMMUNES 22 mars 2021

Travaux des subsides
Je me permets une mise au point. Ce ne sont pas toutes les pro‐

vinces qui se sont montrées contre les normes nationales. En fait,
certaines provinces ont exprimé leur accord. Elles souhaitent la
création de normes pour les aînés. Elles ne veulent jamais qu'une
telle tragédie se reproduise au Canada, et elles sont prêtes à colla‐
borer avec nous à la création de ces normes. Si les édifices peuvent
avoir des normes nationales, je crois que les aînés en méritent tout
autant.

M. Paul Manly (Nanaimo—Ladysmith, PV): Monsieur le Pré‐
sident, je remercie la députée de son discours et je la félicite pour
son nouveau rôle.

Le Parti vert n'a ménagé aucun effort à propos de cet enjeu.
Notre cheffe, Annamie Paul, a perdu son père dans un de ces éta‐
blissements de soins de longue durée. Cette mort aurait pu être évi‐
tée, comme tant d'autres partout au pays. Nous avons le pire bilan
de décès de l'OCDE. C'est vraiment déplorable. Dans ma circons‐
cription, un établissement de soins de longue durée a été vendu à
Anbang Insurance Group, un propriétaire étranger. Le gouverne‐
ment a approuvé cette vente.

Les experts que nous avons consultés nous ont parlé d'une garan‐
tie de soins minimum, qui ferait en sorte que chaque résidant de ces
établissements de soins de longue durée recevrait un minimum de
quatre heures de soins. La députée croit-elle que nous devrions
créer une loi sur les soins de longue durée qui permettrait d'établir
des normes partout au pays et de faire face à...

Le vice-président: Nous avons le temps pour une brève réponse.

La secrétaire parlementaire a la parole.
Mme Jennifer O'Connell: Monsieur le Président, je remercie le

député de ses bons mots.

Je pense qu'il faut étudier en profondeur l'idée d'avoir des normes
nationales et qu'il faut être disposé à les adopter, que ce soit au
moyen d'une loi officielle ou d'un système normalisé. Je conviens
que notre système doit se fonder sur une norme de soins. À mon
avis, les aînés et nos êtres chers doivent être au cœur de ces poli‐
tiques, mais nous devons aussi faire participer des experts pour sa‐
voir si ce sont les heures de travail, un salaire de subsistance pour
les travailleurs ou des améliorations à l'infrastructure qui seront les
plus utiles. Il y a beaucoup de choses qui doivent changer, notam‐
ment les modèles de financement. Cependant, il faut examiner l'en‐
semble du système. Voilà pourquoi je vais continuer de faire pres‐
sion pour l'adoption de normes nationales.

Je remercie également le député de son engagement dans ce dos‐
sier.
● (1745)

M. Francesco Sorbara (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre du Revenu national, Lib.): Monsieur le Président, il s'agit
d'une question très importante pour ma circonscription, Vaughan—
Woodbridge, et pour moi. Comme c'est le cas de beaucoup de mes
collèges partout au Canada, dans ma circonscription, beaucoup de
résidants des établissements de soins de longue durée ont été tou‐
chés.

Je tiens à remercier les membres des Forces armées canadiennes
qui ont aidé à Woodbridge Vista, un des établissements de soins de
longue durée de ma circonscription où, malheureusement, beau‐
coup de résidants sont morts. Je tiens à remercier les Forces armées
canadiennes de s'y être présentées pour aider le personnel et d'avoir
pris la situation en main. Je veux aussi remercier le centre de santé

William Osler, qui a géré l'établissement Woodbridge Vista pendant
un certain temps. La même chose s'est produite à Villa Gambin: les
Forces armées canadiennes ne s'y sont pas présentées, mais une
aide s'imposait.

Nous voulons que les aînés soient pris en charge. Les aînés ont
littéralement bâti le pays. Ils sont âgés de 80 ou de 90 ans. Ils ont
travaillé dur pour bâtir les magnifiques villes et villages que nous
habitons et pour faire du Canada ce qu'il est. Nous leur devons de
faire ce qui s'impose. Nous leur devons de prendre soin d'eux.

Nous savons que, en Ontario, environ 70 % des aînés dans les
établissements de soins de longue durée sont atteints de démence,
de la maladie d'Alzheimer ou d'un problème de santé connexe.
Nous savons qu'ils sont dans ces établissements. Ils ont besoin
d'être en sécurité et en santé et ils ont besoin de protection. Nous
devons y veiller.

Ce qui s'est passé au début de la pandémie a été horrible pour les
Canadiens de partout au pays: le nombre de morts, la façon dont les
gens mouraient et l'interdiction de visiter ses proches. Il est ques‐
tion des aînés, certains des citoyens les plus vulnérables. Nous sa‐
vons que nous devons faire mieux, et je tiens à remercier de nou‐
veau les Forces armées canadiennes, la Croix-Rouge canadienne et
les personnes qui sont allées dans les établissements pour aider les
gens.

Le gouvernement a assumé ses responsabilités en travaillant avec
les provinces. C'est très important. Que ce soit en collaboration
avec le gouvernement du Québec, de l'Ontario ou de toute autre
province, nous avons été là pour apporter de l'aide comme l'Accord
sur la relance sécuritaire et le versement de 740 millions de dollars
pour l'achat d'équipement de protection individuelle. Nous avons
répondu à l'appel en collaborant avec les provinces et nous conti‐
nuerons de procéder ainsi.

Je suis très respectueux de cette réalité. Le Canada est une fédé‐
ration au chapitre de la fiscalité. Le gouvernement fédéral a cer‐
taines responsabilités et les provinces en ont d'autres. Ces responsa‐
bilités comprennent la prestation de services. Grâce au Transfert ca‐
nadien en matière de santé, nous avons transféré des milliards de
dollars aux provinces. Nous l'avons fait, mais il n'en reste pas
moins que les soins de santé sont toujours principalement financés
par les provinces, surtout en Ontario. Nous devons le reconnaître.

Je crois aux normes nationales. Nous devons en instaurer, mais
nous devons le faire en collaboration avec chaque province. C'est
tout ce que nous pouvons faire. C'est ainsi que le système est
conçu. C'est ainsi que nous avons bâti un si grand pays et que nous
continuerons à le faire. Nous avons été témoins de cette collabora‐
tion.

Je sais que la province de l'Ontario a promis d'investir plus de
2 milliards de dollars par année dans les établissements de soins de
longue durée, ce qui comprend l'embauche de 27 000 préposés aux
bénéficiaires au cours des quatre prochaines années et la mise en
place d'une norme élevée qui prévoit quatre heures de soins pour
chaque personne résidant dans un établissement de soins de longue
durée. Nous devons nous assurer que cela se réalisera.
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Je reconnais la valeur de la motion néo-démocrate d'aujourd'hui

ainsi que les mérites du député qui l'a présentée. Je souhaite cepen‐
dant souligner le fait que nous avons un système en place au
Canada. Certes, des établissements de soins de longue durée sont
exploités par le secteur privé, alors que d'autres le sont par une mu‐
nicipalité ou encore par une province. Chaque modèle a ses forces
et ses faiblesses.

Nous avons constaté qu'un grand nombre d'établissements de
soins de longue durée sont à but lucratif. En moyenne, ils s'en sont
moins bien tirés que d'autres. C'est un fait. Cependant, certains de
ces établissements ont eu des résultats satisfaisants. Je sais que le
NPD aimerait tout nationaliser. Il veut nationaliser tous les secteurs
de l'économie. Parfois, il donne l'impression qu'il ne peut même pas
appuyer un accord commercial comme celui conclu avec le
Royaume-Uni, ou encore l'Accord économique et commercial glo‐
bal ou l'Accord Canada—États-Unis—Mexique. Même quand des
gens comme Jerry Dias disent publiquement qu'il nous faut appuyer
ces accords, les députés néo-démocrates ne peuvent toujours pas s'y
résoudre.

Revenons aux observations sur la motion et sur ce qu'elle pré‐
voit, plus précisément en ce qui concerne Investissements PSP.
Même si la motion est fondée sur de bonnes intentions, je suis
d'avis que la première partie, qui cherche à transformer Revera en
organisme de propriété publique, n'est pas la solution appropriée à
cette importante question.

Pendant le temps de parole dont je dispose aujourd'hui, je pense
qu'il sera utile d'expliquer le rôle du gouvernement à cet égard ou
plutôt le fait qu'il n'en joue aucun. D'abord, je vais fournir un peu
de contexte. En tant que Canadiens, nous croyons que tous nos
concitoyens méritent une retraite sûre et digne. C'est pourquoi nous
avons bonifié le Régime de pensions du Canada pendant notre pre‐
mier mandat. C'est aussi pourquoi nous nous sommes engagés à
augmenter de 10 % la Sécurité de la vieillesse.

Cela dit, nous avons aussi un certain nombre de fonds de pension
au Canada, et Investissements PSP est l'un d'entre eux. Investisse‐
ments PSP a pour mandat de gérer les cotisations de retraite de la
fonction publique, y compris celles des Forces armées canadiennes
et de la Gendarmerie royale du Canada. Il doit gérer ces fonds de
pension et ces marchés de capitaux dans l'intérêt des cotisants et
des bénéficiaires. Investissements PSP relève du Parlement par l'en‐
tremise du président du Conseil du Trésor, qui est responsable de la
loi qui l'encadre. L'organisme inclut de l'information sur Revera
dans ses rapports annuels.
● (1750)

En vertu de la Loi sur l'Office d'investissement des régimes de
pensions du secteur public, le président du Conseil du Trésor est
chargé d'établir un comité de sélection. Le mandat du comité est de
dresser une liste de candidats qualifiés pour la nomination au poste
de directeur de l'Office d'investissement des régimes de pensions du
secteur public. Le président du Conseil du Trésor fait ensuite une
recommandation de nomination au gouverneur en conseil en fonc‐
tion de la décision du comité de sélection. Il s'agit d'une distinction
importante. Le fait est que l'Office ne fait pas partie de l'administra‐
tion publique fédérale. Ce n'est ni un ministère ni un mandataire de
l'État. Il ne reçoit pas de crédits parlementaires. Il ne fait pas partie
de l'administration publique du Canada.

L'Office d'investissement des régimes de pensions du secteur pu‐
blic est une société d'État non mandataire, indépendante du gouver‐

nement du Canada. Il s'agit d'un point très important à faire valoir à
mes collègues, notamment ceux du NPD, qui souhaitent tout natio‐
naliser. L'Office doit investir son argent dans l'intérêt de ses
membres et prendre des décisions qui favorisent ces derniers. Qui
sont ces membres? Ce sont des membres de syndicats; des em‐
ployés du secteur public, qu'ils soient membres de la GRC, des
Forces armées canadiennes, et cetera. La liste est longue. Les dépu‐
tés peuvent consulter les rapports sur leur site Web et constater qu'il
y a littéralement des centaines de milliers de bénéficiaires actuels,
ainsi que des personnes qui versent des cotisations, ou des coti‐
sants, comme on dit.

La motion présentée par mon collègue vise notamment à deman‐
der au gouvernement de s'ingérer dans les décisions et les stratégies
d'investissement de cet organisme pour transformer un groupe
d'établissements de soins de longue durée, c'est-à-dire Revera, en
organisme public. Cela laisse entendre que le gouvernement du
Canada a le pouvoir de lancer ce genre de processus. Or, en réalité,
l'Office d'investissement des régimes de pensions du secteur public
est intentionnellement — et heureusement — structuré de manière
à fonctionner indépendamment du gouvernement. C'est la bonne fa‐
çon de procéder. C'est ce qui lui garantit de pouvoir agir de façon
indépendante et non partisane. L'Office est et doit être responsable
de ses propres décisions en matière d'investissement.

Le président du Conseil du Trésor n'a donc pas le pouvoir
d'émettre des directives en matière d'investissement. Il ne peut pas
non plus forcer l'Office d'investissement des régimes de pensions
du secteur public à vendre ses actifs ou à en transférer la propriété.
Les décisions d'investissement de l'organisme ne font l'objet d'au‐
cune directive politique et ne sont pas prises selon des objectifs de
développement régional, social ou économique ou des objectifs qui
n'ont pas trait aux investissements. D'ailleurs, ce genre d'ingérence
placerait l'Office dans une position désavantageuse sur le plan
concurrentiel et pourrait avoir une incidence sur sa capacité de rem‐
plir son mandat législatif.

Cette limite vaut également pour Revera Inc., qui, comme le sait
pertinemment mon collègue libéral, est une société privée investis‐
sant dans le secteur des résidences pour personnes âgées et détenant
et exploitant des propriétés dans ce secteur. Cette société est une fi‐
liale active en propriété exclusive de l'Office d'investissement des
régimes de pensions du secteur public qui exploite et aménage des
résidences pour personnes âgées et investit dans de tels établisse‐
ments. Par l'entremise de son portefeuille de partenariats, Revera
est le propriétaire-exploitant de plus 500 propriétés au Canada, aux
États-Unis et au Royaume-Uni. Fait important, la société est assu‐
jettie aux mêmes règles que les autres entreprises en activité dans
l'industrie. Ses résidences canadiennes doivent obtenir un permis
d'exploitation ou l'approbation de l'autorité gouvernementale pro‐
vinciale ou territoriale compétente et sont, par conséquent, assujet‐
ties aux règlements provinciaux régissant la qualité des soins et des
services.

Cela ne signifie nullement que je m'oppose à des normes natio‐
nales. Au contraire, j'y suis tout à fait favorable. Nos aînés doivent
vivre dans un milieu salubre et sûr. Ils doivent pouvoir vivre les
dernières années de leur vie dans la dignité. À titre de parlemen‐
taires, nous le savons tous et le souhaitons tous. Je pense que cela
fait l'unanimité.
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Revera est également autofinancée, ce qui signifie que la société

possède sa propre source de financement et prépare des états finan‐
ciers qui font l'objet d'un audit indépendant. Puisqu'il s'agit d'une fi‐
liale active en propriété exclusive de l'Office d'investissement des
régimes de pensions du secteur public enregistrée sous la Loi cana‐
dienne sur les sociétés par actions, elle ne fait pas partie de l'admi‐
nistration publique fédérale.

Tel que l'indique le discours du Trône prononcé en septembre, le
gouvernement est résolu à faire en sorte que l'on s'occupe de nos aî‐
nés. Nous voulons nous assurer que les retraités vivent leur retraite
dans la dignité, en milieu sûr et en jouissant d'une sécurité finan‐
cière. Nous voulons nous assurer que les aînés qui doivent être
transférés dans un établissement de soins de longue durée sont en
santé, en sécurité et protégés, et que leurs besoins sont satisfaits.

Il est merveilleux que la vaccination ait commencé. Il est rassu‐
rant de constater, du moins à ma connaissance, que le nombre de
décès dans les établissements de soins de longue durée a diminué,
notamment en Ontario, où le bilan quotidien est très faible, voire,
certains jours, totalement nul.
● (1755)

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, je suis vraiment déçu d'entendre mon collègue critiquer le
NPD et sa volonté de nationaliser les soins aux aînés. Il s'agit de
prendre soin de nos aînés.

On se souvient que le gouvernement libéral a approuvé la vente
de la chaîne de résidences pour personnes âgées Retirement
Concepts pour un milliard de dollars à Anbang, la société d'État
chinoise. À Courtenay, je sais ce qui est arrivé. J'adore la question
de mon collègue de Chilliwack—Hope: « Les aînés sont-ils sur le
point de découvrir que leur propriétaire est, en fait, la République
populaire de Chine? »

Je vais dire à la Chambre ce qui s'est passé. En février 2020, la
situation à la maison de retraite de Courtenay était si mauvaise
qu'elle a été prise en charge par la province, parce que les proprié‐
taires de cet établissement s'étaient montrés incapables de donner
des soins adéquats à ces mêmes aînés que nous nous proposons de
protéger dans le cadre d'un régime universel de soins de santé.

Mon collègue et son parti regrettent-ils d'avoir approuvé la vente
de Retirement Concepts à une entreprise d'État chinoise, dont les
propriétaires se sont montrés incapables de fournir des soins appro‐
priés aux personnes âgées de ma circonscription et de tout le pays?
Le regrette-t-il ou s'en tient-il à la position des libéraux, soit la pri‐
vatisation des soins pour nos aînés, malgré qu'il s'agisse d'un échec
fracassant, comme nous l'avons constaté tout au long de cette pan‐
démie?

M. Francesco Sorbara: Monsieur le Président, je comprends
très bien la question.

Comme dans le cas des normes de sécurité que nous avons mises
en place concernant les aliments, les codes du bâtiment, les voitures
importées et utilisées au Canada, tous les exploitants d'établisse‐
ments de soins de longue durée doivent respecter ces normes.

En ce qui concerne la Loi sur Investissement Canada, lorsqu'une
société étrangère souhaite investir au Canada et faire l'achat d'actifs
ou toute autre activité du genre, elle doit être tenue de respecter des
normes très élevées. Nous devons nous assurer de toujours faire
respecter ces normes.

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le député de Vaughan—Woodbridge a remercié l'intervenant
qui le précédait de la question qu'il a posée et dit que c'était une
question importante, mais il n'y a pas répondu. Je vais lui donner
une seconde occasion de dire s'il regrette la malheureuse décision
prise au sujet d'Anbang.

M. Francesco Sorbara: Monsieur le Président, j'ai beaucoup
travaillé avec le député au fil des ans au sein du comité des finances
et j'apprécie sa réponse.

Toute entité qui investit au Canada devrait toujours être tenue de
respecter les normes les plus élevées. Nous devons nous assurer de
faire respecter ces normes et le faire en tout temps.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Monsieur le Président, le
député et moi avons siégé ensemble au comité des comptes publics.

Alors que j'écoutais le député parler d'un mécanisme de sur‐
veillance indépendant, je pensais au Bureau du vérificateur général
du Canada et aux autres bureaux de vérificateurs généraux partout
au pays, de même qu'au rôle que joue la surveillance indépendante
des dépenses gouvernementales pour assurer l'efficacité des me‐
sures mises en œuvre.

Le député pourrait-il nous expliquer les mécanismes de reddition
de comptes intégrés au gouvernement fédéral et aux autres ordres
de gouvernement dans l'ensemble du pays?

M. Francesco Sorbara: Monsieur le Président, je félicite le dé‐
puté de s'être fait vacciner au cours de la fin de semaine. C'est fan‐
tastique. Faisons en sorte de vacciner un plus grand nombre de Ca‐
nadiens. C'est beau à voir.

Des mécanismes sont en place, et le Bureau du vérificateur géné‐
ral est l'un des organismes fédéraux très importants qui s'occupent
de la surveillance et de la vérification de nombreuses organisations.
Il est primordial qu'il puisse continuer à faire ce travail.

En ce qui concerne les établissements de soins de longue durée,
je répète que les normes nationales pourraient assurément contri‐
buer à obtenir une analyse plus approfondie et des données plus dé‐
taillées. Nous devons adopter une stratégie à volets multiples pour
garantir la sécurité, la protection et la dignité des aînés qui résident
dans les établissements de soins de longue durée.
● (1800)

[Français]
M. Mario Simard (Jonquière, BQ): Monsieur le Président, j'ai‐

merais simplement souligner l'énorme ironie d'entendre mon col‐
lègue nous dire d'un côté que le NPD, par l'entremise de sa motion,
s'ingère dans les affaires d'Investissements PSP et de Revera et, de
l'autre, qu'il faut des normes nationales, alors que ces dernières re‐
présentent la pire des ingérences pour les provinces. J'ai failli sai‐
gner des oreilles en l'entendant. Comment peut-il m'expliquer cela?

[Traduction]
M. Francesco Sorbara: Monsieur le Président, j'aimerais dire

au député du Bloc québécois que j'adhère à l'idée d'une fédération
où le financement est partagé. Je crois qu'il faut respecter les droits
des provinces, mais qu'il faut aussi collaborer avec elles pour faire
en sorte que les Canadiens qui résident dans les établissements de
soins de longue durée, que ce soit au Québec ou en Ontario, bénéfi‐
cient de normes qui nous inspirent confiance et qui sont compa‐
rables partout.
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M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Monsieur le Président, je suis très heureux d'avoir l'occasion
de participer au débat d'aujourd'hui au nom des bonnes gens de Co‐
wichan-Malahat-Langford. Je dois dire qu'en suivant nos délibéra‐
tions, j'ai été très frustré par moments. Nous avons profité des évé‐
nements survenus récemment pour cerner clairement un problème.
Nous connaissons les solutions potentielles, mais nous semblons
encore aux prises avec l'inertie d'un gouvernement incapable de
prendre les mesures nécessaires.

Je tiens à commencer par exprimer un point très important, à sa‐
voir que nos parents et nos grands-parents ont bâti ce pays. Qu'ils y
soient nés ou qu'ils y aient immigré, ce pays est ce qu'il est au‐
jourd'hui — avec toutes ses forces —, grâce au travail qu'ils y ont
accompli. Lorsqu'ils vieillissent, ils méritent de vivre dans le
confort, la dignité et la sécurité. Néanmoins, des décennies de com‐
pressions, de sous-financement et de privatisation ont mené au dé‐
mantèlement de notre système de soins continus, de notre système
d'établissements de soins de longue durée.

La pandémie a révélé de nombreuses lacunes dans notre société.
Elle a montré la précarité du travail. Elle a montré les lacunes de
notre filet de sécurité sociale. Elle a montré que les travailleurs vul‐
nérables, c'est-à-dire ceux qui ont le plus à perdre, sont souvent en
première ligne. Ce sont eux qui risquent le plus souvent de contrac‐
ter la COVID-19, de la ramener chez eux et de la transmettre à
leurs proches. Nous devons, comme pays, faire notre autocritique et
prendre note de ce qui n'a pas fonctionné et, surtout, de ce que nous
pouvons améliorer.

Nous avons vu le coût de l'inaction et de la négligence du gou‐
vernement. Nous avons vu les pertes dévastatrices d'êtres chers
dans des établissements de soins de longue durée partout au
Canada. D'ailleurs, la situation était tellement désastreuse que nous
avons dû envoyer l'armée pour prêter assistance. Les rapports qui
ont été produits à la suite de ces interventions étaient absolument
choquants. Le personnel médical de l'armée a trouvé des résidants
qui étaient déshydratés, qui étaient affamés et qui gisaient dans
leurs propres excréments et urine. Il y avait des résidants qui étaient
tombés par terre et qui ne pouvaient pas se relever et d'autres qui
étaient décédés dans leur lit sans que personne ne s'en aperçoive.
Nous n'avons carrément pas su protéger les résidants et les em‐
ployés des établissements de soins de longue durée pendant la pan‐
démie, et c'est une honte nationale. Nous devons bien plus que cela
à nos aînés.

Aujourd'hui, les néo-démocrates utilisent notre journée de l'op‐
position du présent cycle financier pour souligner l'état lamentable
du système de soins de longue durée et le fait que 82 % des morts
liées à la COVID-19 au Canada sont survenues dans des établisse‐
ments de soins de longue durée, soit la proportion la plus élevée de
toute l’OCDE. Plus de 12 000 résidants et travailleurs des établisse‐
ments de soins de longue durée sont morts au Canada depuis le dé‐
but de la pandémie.

En reconnaissant ces faits irréfutables, nous demandons à la
Chambre aujourd'hui d'agir. Il s'agit d'une opinion de la Chambre.
La Chambre demande au gouvernement d'agir. Nous voulons que la
gestion de tous les soins à but lucratif soit confiée à des organismes
sans but lucratif d’ici 2030. Nous voulons que le gouvernement fé‐
déral travaille avec les provinces et les territoires pour mettre un
terme à l’octroi de licences aux nouveaux établissements de soins à
but lucratif. Nous voulons nous assurer que les mesures requises
sont en place afin que tous les lits restent ouverts pendant la transi‐

tion. Nous voulons aussi qu'une somme supplémentaire de 5 mil‐
liards de dollars soit investie au cours des quatre prochaines années
dans les soins de longue durée, tout en rendant l’accès aux fonds
conditionnel au respect des principes de la Loi canadienne sur la
santé. Nous voulons accroître le nombre de résidences sans but lu‐
cratif.

Il existe un précédent très clair à ce que nous essayons de faire.
En fait, le système public de soins de santé est fondé sur ce genre
de leadership fédéral. Lorsque nous examinons le modèle à but lu‐
cratif, malheureusement, les preuves sont faites. Elles sont incon‐
testables. L'actualité a fait état de la situation. Nous avons entendu
les histoires déchirantes de familles qui ont perdu un être cher dans
un établissement de soins de longue durée, de petits-enfants qui ne
verront plus jamais leurs grands-parents et de décès qui auraient pu
être évités.

● (1805)

Les établissements à but lucratif ont connu, tragiquement, des ré‐
sultats pires que les autres établissements. Ils ont connu des éclo‐
sions de COVID beaucoup plus meurtrières. Pourtant, ces grands
établissements à but lucratif reçoivent des subventions publiques,
comme la Subvention salariale d'urgence du Canada — même si je
reconnais qu'il s'agit d'une mesure importante durant la pandémie et
qu'elle a permis à de nombreux travailleurs de conserver leur em‐
ploi. Cependant, lorsqu'une grande société reçoit une subvention
salariale alors qu'elle verse des dividendes à ses actionnaires et que
ses résidants décèdent, cela va, selon moi, à l'encontre de l'esprit
des mesures de soutien liées à la COVID-19 que fournit le gouver‐
nement fédéral. C'est l'un des aspects de cette honte nationale, et
nous devons faire le point sur la façon dont l'argent a été dépensé.

Les recherches ont démontré que les établissements de soins qui
mènent leurs activités de manière à générer des profits ont tendance
à avoir un plus petit nombre d'employés, un plus grand nombre de
plaintes confirmées, davantage de transferts de résidants vers les
hôpitaux ainsi que des taux plus élevés d'ulcères et de morbidité.
C'est le nœud du problème dans cette équation, car si vous associez
les soins avec les profits, je crois que ce sera toujours au détriment
des soins. En effet, les actionnaires veulent leurs dividendes, les di‐
rigeants veulent leurs augmentations salariales et la valeur des ac‐
tions doit augmenter. Quand il est question de réaliser des profits,
tout le monde sait que les entreprises privées gèrent leurs activités
sans perdre de vue ce qu'elles appellent les gains d'efficience. Ces
derniers sont habituellement rendus possibles grâce à la pénurie
chronique de personnel, à la faible rémunération des travailleurs, à
des investissements minimes dans l'équipement, et ainsi de suite. Je
regrette, mais c'est une erreur de parler de profits et de soins dans la
même phrase. Je crois qu'il serait bon que des normes nationales in‐
cluent des exigences de base pour les soins que nous voulons dans
les établissements et pour la santé, le bien-être et la rémunération
des employés.

Durant les débats d'aujourd'hui, j'ai vu mes collègues libéraux es‐
sayer désespérément de trouver une excuse pour voter contre la mo‐
tion. Ils aiment bien parler des domaines de compétences des pro‐
vinces. Nous admettons tous que les provinces ont compétence en
matière de prestations des services de santé. Toutefois, il y a des fa‐
çons pour le gouvernement fédéral d'exercer un leadership.
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Je crois que, ces jours-ci, la devise des libéraux en ce qui

concerne des initiatives audacieuses et novatrices dans le dossier de
la santé est: pourquoi aller jusqu'au bout quand on peut faire les
choses à moitié? C'est ce qu'a indiqué leur vote contre le projet de
loi C-213 présenté par le député de New Westminster—Burnaby,
qui était fondé sur leur propre rapport et conforme aux principes de
la Loi canadienne sur la santé. Nous avons une autre proposition à
présenter concernant un régime national pour les soins dentaires.
Aujourd'hui, nous profitons de la journée de l'opposition pour pro‐
poser des normes de base pour les établissements de soins de
longue durée à but lucratif.

La Loi canadienne sur la santé indique clairement que la santé
relève de la compétence des provinces tout en énonçant cependant
des principes de base auxquels les provinces doivent se conformer
si elles veulent toucher les fonds des transferts fédéraux. Nous pro‐
posons une chose semblable pour les soins de longue durée. Les
principes que sont la gestion publique, l'intégralité, l'universalité, la
transférabilité et l'accessibilité sont déjà établis et personne ne les
met plus en doute. Ils sont enchâssés dans le régime des soins de
santé. Les compétences des provinces en matière de prestation de
soins de santé sont pleinement reconnues, mais le leadership que
peut exercer le gouvernement fédéral du fait qu'il contrôle les cor‐
dons de la bourse l'est également. Je suis déçu de voir les députés
libéraux trouver encore une fois le moyen de rejeter une proposition
audacieuse en matière de santé, car les soins de santé sont une prio‐
rité pour tant de Canadiens de nos jours, qu'on parle d'assurance-
médicaments, de soins dentaires ou d'une réforme sérieuse du sys‐
tème des soins de longue durée.

Je terminerai là-dessus: les familles veulent avoir la certitude que
leurs proches reçoivent les meilleurs soins possible. Si nous interro‐
gions les Canadiens, nous verrions que la vaste majorité d'entre eux
souhaitent que les établissements de soins de longue durée soient
régis par la Loi canadienne sur la santé. Un nombre extrêmement
élevé de Canadiens veulent que le gouvernement réinvestisse dans
la santé et dans les services publics qui ont fait l'objet de coupes ces
dernières années. Nous devons promettre aux Canadiens que les aî‐
nés seront en sécurité, qu'ils seront soignés, qu'ils vivront dans la
dignité et que leur famille aura l'assurance qu'ils reçoivent les soins
dont ils ont besoin et que ceux-ci sont régis par des normes adé‐
quates.

Je suis reconnaissant d'avoir pu participer au débat d'aujourd'hui
et je répondrai avec plaisir aux questions.
● (1810)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Je vous de‐
mande pardon, monsieur le Président, d'avoir déçu mon collègue en
osant décortiquer la motion d'aujourd'hui et en osant ensuite lui po‐
ser des questions. En un mot, les néo-démocrates ont fait ce qu'ils
font dans bien des cas: ils sursimplifient, ils trouvent une solution
qu'ils ne prennent pas le temps d'étoffer, comme d'autres l'ont dit
avant moi, puis ils la soumettent aux députés sans même se donner
la peine de faire le travail nécessaire, comme demander l'avis des
provinces ou analyser les conséquences de ce qu'ils proposent. Per‐
sonnellement, je suis pour que les établissements de soins de
longue durée ne soient pas à but lucratif, et c'est loin d'être la pre‐
mière fois que je le dis. Il faut faire quelque chose de concret. Je ne
peux simplement pas appuyer une motion qui sort de nulle part et
qui ne repose sur absolument aucune donnée tangible.

M. Alistair MacGregor: Monsieur le Président, je suis quelque
peu amusé par les propos du député de Kingston et les Îles. Je l'ai

entendu intervenir toute la journée. Soyons très clairs. Ce n'est pas
un projet de loi. Ce n'est même pas une politique détaillée. C'est
une motion de la Chambre des communes qui demande simplement
aux députés d'affirmer que le gouvernement fédéral doit commen‐
cer à agir dans ce dossier.

Je suis parfaitement conscient des limites d'une motion de l'oppo‐
sition. Nous devons composer avec ce qui est à notre disposition.
Le député doit expliquer aux gens de sa circonscription pourquoi il
veut voter contre ce qui me semble être une feuille de route qui
pourrait mener à des mesures durables et très détaillées pour vérita‐
blement régler ce problème dont un grand nombre de Canadiens se
préoccupent vivement.
[Français]

Mme Louise Charbonneau (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le
Président, je constate que la motion du NPD est soucieuse du bien-
être de nos aînés et des travailleuses et des travailleurs du secteur
des soins de longue durée. Cette préoccupation est tout à l'honneur
du parti, car elle démontre son humanité. Cependant, le NPD recon‐
naît-il que les transferts en santé sont insuffisants et ne permettent
pas aux provinces et aux territoires de pleinement faire leur travail?
[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Monsieur le Président, la députée a rai‐
son de dire que cette motion ne contient aucune précision à cet
égard, mais compte tenu de la façon dont nous sommes intervenus
et dont nous avons voté précédemment à la Chambre, je crois
qu'elle constatera que nous sommes tout à fait favorables à la
hausse des transferts aux provinces. Les deux approches ne sont pas
mutuellement exclusives.

La motion d'aujourd'hui vise à reconnaître le piètre état du sys‐
tème de soins de longue durée du Canada et à se servir d'un cadre
déjà en place, la Loi canadienne sur la santé, tout en respectant les
champs de compétence des provinces, mais en reconnaissant égale‐
ment la nécessité d'intervenir davantage. Il nous faut de meilleures
normes de soins, et le gouvernement fédéral a amplement d'occa‐
sions de faire preuve de leadership dans ce dossier.
● (1815)

Le vice-président: Comme il est 18 h 15, je dois interrompre les
délibérations et mettre aux voix sur-le-champ toutes les motions re‐
latives aux crédits.

Le vote porte sur la motion suivante. Puis-je me dispenser d'en
faire la lecture?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

[La présidence donne lecture de la motion.]

Le vice-président: Conformément aux modalités habituelles, si
un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire demander
un vote par appel nominal ou que la motion soit adoptée avec dissi‐
dence, je l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

La parole est à la députée de London—Fanshawe.
Mme Lindsay Mathyssen: Monsieur le Président, je demande

un vote par appel nominal sur la motion du député de Burnaby-Sud.
[Français]

Mme Louise Charbonneau: Monsieur le Président, il n'y a pas
d'interprétation.
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Le vice-président: La panne d'interprétation ne vise-t-elle que la

déclaration de la députée de London—Fanshawe?
Mme Louise Charbonneau: Non, cela fait quelques minutes

qu'il n'y a pas d'interprétation.
[Traduction]

Le vice-président: Je vais l'indiquer avec une déclaration.
[Français]

L'interprétation fonctionne-t-elle maintenant?
[Traduction]

Je le demande de nouveau: est-ce que l'interprétation fonctionne
pour ceux qui écoutent le français? Cela fonctionne.

Je reviens maintenant à la députée de London—Fanshawe si elle
le veut bien.

Mme Lindsay Mathyssen: Je demande un vote par appel nomi‐
nal sur la motion du député de Burnaby-Sud.
[Français]

Le vice-président: Conformément à l'ordre adopté le lundi
25 janvier, le vote par appel nominal est différé jusqu'au mardi
23 mars, à la fin de la période prévue pour les questions orales.
[Traduction]

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, avant de passer à la
question embarrassante sur laquelle il semble que nous ayons des
échanges assez fréquents, j'en profite pour vous remercier des ser‐
vices incroyables que vous avez rendus à la Chambre, en particulier
au cours de la dernière session. Depuis mon arrivée ici, vous avez
occupé le fauteuil. Vous m'avez dit il y a quelques semaines que
vous n'aviez pas l'intention de vous présenter à nouveau. Vous allez
certainement nous manquer.

Je n'oublierai jamais que, dans les premiers mois de mon arrivée
ici, j'avais introduit par inadvertance en Chambre une boisson qui
n'était pas de l'eau. J'avais ensuite reçu une note par l'entremise d'un
page, qui disait: « Mark, j'espère que vous allez bien et que vous
vous adaptez à votre rôle à la Chambre, mais j'ai remarqué que le
liquide dans votre verre ne semble pas être de l'eau. »

Vous avez fait preuve d'une grande gentillesse et accompli un tra‐
vail exceptionnel en tant que Président. Je tenais à vous en remer‐
cier dès maintenant parce que, dans un contexte de gouvernement
minoritaire, on ne sait jamais quand la Chambre sera dissoute.

Cela dit, je crois que vous constaterez qu'il y a consentement
unanime pour dire qu'il est 18 h 30.
● (1820)

Le vice-président: C'est une façon assez détournée de me de‐
mander de dire qu'il est 18 h 30, mais je remercie beaucoup mon
collègue de ses propos sincères.

La Chambre est-elle d'accord pour dire qu'il est 18 h 30?

Des voix: D'accord.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.

● (1825)

[Traduction]
L'EMPLOI

M. Warren Steinley (Regina—Lewvan, PCC): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de Kingston et les Îles de son
intervention, qui laisse entrevoir le vif désir des libéraux de déclen‐
cher des élections le plus tôt possible, au cours des prochains mois.
Je vous fais des adieux chaleureux. C'est un sujet de conversation
intéressant, mais nous en reparlerons.

Aujourd'hui, je veux revenir sur une question que j'ai posée à la
Chambre lors de la période des questions il y a quelques semaines.
En parlant de la ministre des Finances, j'ai dit: « les Canadiens ne
croient pas un mot qui sort de la bouche de la ministre. On compte
213 000 Canadiens de plus dans les rangs des chômeurs. Le gou‐
vernement affiche le pire bilan des pays du G7 en matière de créa‐
tion d'emplois. Les Canadiens en ont assez de paroles creuses et de
promesses brisées. Il est temps que les ministres libéraux se mettent
au travail afin que les Canadiens d'un océan à l'autre puissent re‐
commencer à toucher un salaire [au lieu de recevoir des avis de
congédiement]. »

À l'heure actuelle, les Canadiens partout au pays n'ont qu'une en‐
vie, c'est de retourner au travail et une des choses qui les en em‐
pêche, c'est le plan du gouvernement. Je n'en reviens pas qu'on ne
parle pas plus du fait que le gouvernement libéral n'a pas présenté
de budget depuis deux ans. Ce sont deux ans sans prévisions finan‐
cières pour les Canadiens, en période de pandémie. Les gens
cherchent une raison d'espérer et d'être optimistes et souhaitent re‐
tourner au travail en toute sécurité. Le gouvernement s'est croisé les
bras et n'a pas présenté ce plan fiable.

Quand j'ai demandé à la ministre des Finances quand les libéraux
allaient se mettre au travail et présenter un plan, voici ce qu'elle m'a
répondu:

[...] si le député d'en face ne veut pas me croire, je vais citer David Parkinson du
Globe and Mail. Voici ce qu'il a à dire: « En ce qui concerne l'économie dans
son ensemble, on note des signes remarquablement sains. Contrairement aux
mesures de confinement du printemps dernier [...] il semble que nous ayons ap‐
pris à maintenir l'économie en marche [...] La reprise sous-jacente reste large‐
ment intacte ». Merci encore une fois à tous les vaillants et innovateurs proprié‐
taires d'entreprises canadiennes qui ont rendu cela possible [...]

Concernant l'affirmation « reste largement intacte », un article
dans le site de CTV mentionne ceci: « Après un an de pandémie, il
manque 599 100 emplois dans le marché du travail au Canada com‐
parativement à février dernier, soit 3,1 % en deçà du niveau d'avant
la pandémie. » Il y a eu un léger vent d'optimisme en février quant
au retour des emplois, mais il manque encore près de 600 000 em‐
plois comparativement à février il y a un an. Le gouvernement a la
responsabilité de présenter un plan pour que les Canadiens puissent
retourner travailler.

Les Canadiens veulent désespérément que le gouvernement leur
donne un peu d'espoir et d'optimisme, mais ce dernier n'a rien pré‐
senté de concret. Les conservateurs ont un plan pour protéger les
emplois, protéger notre avenir et ramener les emplois que nous
avons perdus, pas seulement ces 600 000 emplois, mais le million
d'emplois qui a disparu pendant la pandémie. C'est ce que les Cana‐
diens veulent. Ils veulent un gouvernement qui fasse preuve
d'éthique. Nous savons qu'un problème d'éthique généralisé fait
rage dans les banquettes ministérielles du gouvernement libéral.
Les Canadiens veulent un peu de certitude et de clarté quant à la di‐
rection que prendra le pays et à ce que fera le gouvernement pour
les aider à ramener les emplois et la prospérité.
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La réponse que j'ai obtenue n'était absolument pas satisfaisante.

J'espérais qu'un de ceux qui défendent le gouvernement libéral ce
soir puisse répondre à la question. Je ne veux pas qu'un député
vante les libéraux parce qu'ils ont réussi à faire bonne figure en ma‐
tière d'emploi pendant un mois donné. Où sont les 600 000 emplois
que les Canadiens occupaient avant l'arrivée de la pandémie en fé‐
vrier 2020?

M. Sean Fraser (secrétaire parlementaire de la vice-première
ministre et ministre des Finances et de la ministre de la Prospé‐
rité de la classe moyenne et ministre associée des Finances,
Lib.): Monsieur le Président, avant de rétorquer, j'aimerais faire
écho aux observations du député de Kingston et les Îles, qui a souli‐
gné les services incroyables que vous avez rendus à la Chambre en
tant que vice-président au cours des cinq dernières années, soit de‐
puis que je suis député.

D'entrée de jeu, je vais faire tout mon possible pour démystifier
l'approche présentée par le député conservateur d'en face.

Il n'a ménagé aucun effort pour tenter de dénigrer l'une des
meilleures séries de mesures financières liées à la COVID-19. La
réalité, c'est que les conservateurs croient que le premier ministre et
le gouvernement du Canada sont responsables du fardeau écono‐
mique de cette pandémie. Les faits nous prouvent que les coûts
exorbitants ne sont pas le résultat de décisions prises par le gouver‐
nement pour lutter contre la pandémie, mais bien qu'ils ont été cau‐
sés par un virus qui a ravagé le monde entier. Ce virus a engendré
un coût économique qui aurait été impossible à comprendre il y a à
peine quelques années.

Ce qui compte réellement, ce n'est pas nécessairement la réalité
de la pandémie, mais la manière dont le Parlement y a réagi.
Lorsque nous avons eu l'occasion de recevoir des appels — comme
le député en a reçu, je le sais —, de personnes qui s'inquiétaient de
ne pas pouvoir mettre de la nourriture sur la table familiale et de
propriétaires d'entreprises qui craignaient de ne pas pouvoir garder
leurs employés, nous avons réagi rapidement et efficacement. Nous
avons mis en place la PCU, grâce à laquelle neuf millions de Cana‐
diens ont pu mettre de la nourriture sur leur table. Nous avons mis
de l'avant la Subvention salariale d'urgence du Canada, qui a permis
de garder plus de cinq millions de travailleurs sur la liste de paie.
Nous avons prolongé le Compte d'urgence pour les entreprises ca‐
nadiennes, afin de fournir des liquidités à près d'un million de pe‐
tites et moyennes entreprises au Canada. Les mesures que nous
avons mises de l'avant ont contribué à une importante reprise éco‐
nomique qui fait l'envie de nombreux pays comparables au nôtre.

En réalité, le député minimise l'importance de ce qui s'est produit
au mois de février, c'est-à-dire le retour au travail de 259 000 Cana‐
diens. Il ne s'agit là toutefois que d'un seul aspect du succès des me‐
sures que nous avons prises à ce jour. Si le député n'est pas satisfait
du nombre d'emplois rétablis au cours du mois de février, choisis‐
sons alors un autre angle de comparaison. Prenons par exemple les
États-Unis, où 57,6 % des emplois perdus au plus fort de la pandé‐
mie ont été récupérés jusqu'à ce jour, alors que le Canada dépasse
maintenant les 80 %.

Nous savons que la situation n'est peut-être pas parfaite, car
beaucoup d'emplois n'ont pas encore été récupérés et ne sont pas de
retour dans les collectivités en raison des mesures de santé publique
prises pour lutter contre la pandémie de COVID-19. Nous savons
que certaines collectivités prennent les mesures difficiles qui s'im‐
posent et que les commerçants ferment leurs portes, limitent leurs
services et, oui, réduisent parfois les heures des employés pour as‐

surer la sécurité de la population. En fait, la meilleure politique
économique qui puisse être adoptée est un solide plan d'interven‐
tion en matière de santé publique.

J'inviterais le député à examiner les statistiques sur l'emploi. Il
constatera que nous n'avons pas seulement récupéré 80 % des em‐
plois qui avaient été perdus, mais que nous avons aussi un taux de
participation au marché du travail supérieur à celui de nos voisins.
Lorsqu'on examine ce qui a été fait dans les provinces, comme la
mienne, la Nouvelle-Écosse, qui a pris certaines des meilleures me‐
sures de santé publique au monde en réponse à la pandémie, on
constate qu'on y a récupéré presque tous les emplois qui avaient été
perdus au cours de la crise. En fait, il y a aujourd'hui plus de tra‐
vailleurs à temps plein dans ma province qu'il y en avait en février
de l'an dernier, avant la pandémie, et c'est parce que la province a
pris les bonnes mesures pour gérer la santé publique et le gouverne‐
ment fédéral a été présent pour soutenir les familles et les entre‐
prises afin qu'elles puissent reprendre leurs activités lorsqu'il était
sécuritaire de le faire.

Les répercussions économiques à long terme de la pandémie de
COVID-19 seront connues dans quelques années, mais de mon
point de vue, d'après les statistiques que j'observe d'un mois à
l'autre, j'ai entièrement confiance que la réponse du Canada à la
pandémie sera citée comme un exemple de ce que le reste du
monde aurait dû faire.

M. Warren Steinley: Monsieur le Président, mon collègue est
un orateur hors pair et je sais qu'il a remporté des prix pour son ap‐
titude à jouer avec les chiffres. Les gens aiment vraiment l'écouter
parler.

Une question à laquelle il n'a pas répondu est celle de savoir
pourquoi il a fallu deux ans pour déposer un budget. D'autres pays
ont présenté des budgets. Ma province, la Saskatchewan, a présenté
un budget. En réalité, elle va probablement déposer deux budgets
avant que le gouvernement fédéral n'en dépose un, ce qui renvoie à
son commentaire sur la façon dont le Canada sera considéré pour sa
gestion de la pandémie.

Avons-nous une si grande longueur d'avance sur tout le monde
en matière de vaccination? Notre plan de relance sécuritaire de‐
vance-t-il à ce point celui des autres pays? Le premier ministre a-t-
il présenté un plan, comme l'a fait Boris Johnson, qui a présenté un
plan rempli de données sur la façon dont le Royaume-Uni allait dé‐
voiler et relancer son économie? Je l'ai peut-être manqué. Je ne me
souviens pas d'avoir vu le premier ministre prendre la parole à la
Chambre pour présenter un plan scientifique avec des données pré‐
cises sur la façon dont nous allions relancer notre économie.

Si je l'ai manqué, j'aimerais que le secrétaire parlementaire me
rafraîchisse la mémoire sur l'efficacité du plan pour la population
du Canada.
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● (1830)

M. Sean Fraser: Monsieur le Président, je n'ai pas de leçon à re‐
cevoir sur l'importance de s'appuyer sur des données probantes de
la part d'un parti qui a muselé ses propres scientifiques, qui a tenté
d'éliminer le questionnaire détaillé de recensement et qui a littérale‐
ment détruit des documents de recherche à l'Institut océanogra‐
phique de Bedford, dans ma province. Si le député se demande
pourquoi nous n'avons pas présenté de budget l'année dernière, je
lui rappelle qu'il a voté en faveur d'une mesure permettant au gou‐
vernement d'effectuer des dépenses d'urgence. Le Comité spécial
sur la pandémie de la COVID-19 a permis d'exercer une sur‐
veillance parlementaire sur ces dépenses.

Depuis lors, nous avons déposé l'énoncé économique de l'au‐
tomne, qui compte 275 pages et qui comprend des perspectives fi‐
nancières quinquennales avec différents scénarios qui peuvent se
produire. Le député peut toujours prendre part au processus budgé‐
taire pour exercer une surveillance. Qui plus est, le comité des opé‐
rations gouvernementales reçoit des rapports mensuels sur les dé‐
penses du gouvernement, et, en réalité, la plupart des informations
sur nos dépenses se trouvent en ligne.

Notre plan d'aujourd'hui est le même que celui du début: aider les
ménages et les entreprises à traverser la pandémie et dépenser sans
compter pour vaincre le virus et assurer la survie des ménages et
des entreprises afin qu'ils puissent contribuer à la relance écono‐
mique lorsque la pandémie sera derrière nous.

LES RESSOURCES NATURELLES

Mme Cheryl Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke,
PCC): Monsieur le Président, il y a plusieurs mois, j'ai posé une
question au nom des milliers d'employés des laboratoires de Chalk
River, dans la vallée supérieure de l'Outaouais, de leur famille et
des milliers d'autres Canadiens qui travaillent dans le secteur nu‐
cléaire.

J'ai demandé au ministre des Ressources naturelles de parler de
l'industrie canadienne nucléaire, une industrie de calibre mondial,
ainsi que de l'énorme occasion qui se présente au Canada dans le
marché des nouveaux réacteurs nucléaires. Plus précisément, ma
question portait sur les petits réacteurs modulaires. Je suis
consciente que, depuis que j'ai posé cette question, le ministre a an‐
noncé le Plan d'action canadien pour les petits réacteurs modu‐
laires.

Je tiens à assurer au ministre des Ressources naturelles qu'il jouit
de mon appui soutenu en ce qui concerne les bons emplois dans le
secteur nucléaire, une industrie qui emploie beaucoup de gens dans
ma circonscription, et ce, depuis le début de l'ère nucléaire.

Non seulement le ministre des Ressources naturelles jouit-il de
mon entier appui pour ce qui est de faire du Canada un acteur
considérable dans ce marché, à l'instar des autres pays occidentaux
avancés tels que les États-Unis et le Royaume-Uni, qui investissent
dans les réacteurs nouvelle génération, il jouit de mon entier appui
pour ce qui est de financer le remplacement du réacteur national de
recherche universel, une pièce d'infrastructure essentielle récem‐
ment désaffectée après près de 60 années de fidèle service. Le
Canada doit investir dans l'infrastructure nationale, notamment
dans une version moderne du réacteur national de recherche univer‐
sel aux capacités comparables.

Les Canadiens souffrent aujourd'hui de la décision politique à
courte vue prise dans les années 1970 par le gouvernement libéral
de l'époque de nuire à la recherche médicale en réduisant la protec‐

tion de la propriété intellectuelle. Les décisions prises aujourd'hui
ont une incidence sur les générations futures. Nous ne voulons pas
commettre la même erreur politique avec la recherche nucléaire.

Le Canada sera un pays plus pauvre si nous devons attendre les
retombées de la recherche nucléaire effectuée dans d'autres pays,
tout comme les Canadiens ont dû attendre les médicaments fabri‐
qués dans d'autres pays en raison de la capacité nationale limitée à
produire des vaccins canadiens sûrs au Canada en utilisant le sa‐
voir-faire canadien.

Que nous le voulions ou non, l'énergie sera la monnaie de l'ave‐
nir. Comme de nombreux Canadiens qui respectent les avis scienti‐
fiques, je reconnais que la seule façon pour le Canada de contribuer
réellement à un environnement propre est d'utiliser une énergie nu‐
cléaire fiable et sans gaz à effet de serre afin de produire l'électricité
nécessaire pour éclairer les rues, chauffer les maisons et faire fonc‐
tionner l'industrie.

Contrairement aux députés d'Ottawa-Centre et d'Ottawa-Sud qui
sont contre de véritables mesures de lutte contre la pollution en
s'opposant aux petits réacteurs modulaires, je suis d'accord avec le
fondateur du groupe environnemental Greenpeace, M. Patrick
Moore. Ce dernier a écrit un autre livre intitulé Fake Invisible Ca‐
tastrophes and Threats of Doom, que je recommande à tous les dé‐
putés.

Je suis d'accord avec James Hansen, un scientifique de la NASA
tenu en haute estime par les environnementalistes, lorsqu'il affirme,
en se fondant sur la science et les faits, que le monde ne peut pas
s'attaquer aux menaces environnementales sans inclure l'énergie nu‐
cléaire dans son arsenal. J'exhorte les députés à se fier à la science
et aux faits.

Je suis heureuse de citer les propos de Suzanne D'Eon, la mai‐
resse de Deep River. Deep River, une localité de la vallée de l'Ou‐
taouais, est prête à accueillir un petit réacteur modulaire dans le
cadre d'un projet pilote. La mairesse D'Eon a déclaré:

En tant que mairesse et citoyenne du monde, je m'inquiète. Selon moi, le gou‐
vernement fédéral et la Commission canadienne de sûreté nucléaire devraient s'em‐
presser davantage de mettre au point et de déployer de petits et de très petits réac‐
teurs modulaires au Canada, et j'appuie de tout cœur l'énoncé de principes du Plan
d'action canadien pour les petits réacteurs modulaires.

La municipalité de Deep River souhaite vivement en faire plus pour encourager
et faciliter la mise au point et le déploiement accélérés des petits réacteurs modu‐
laires à l'échelle locale, nationale et mondiale. Nous sommes enthousiasmés à l'idée
d'être la première collectivité à accueillir un très petit réacteur modulaire au
Canada, d'être des ambassadeurs et d'offrir un exemple concret aux localités nor‐
diques de petite taille ou éloignées qui ne seraient pas encore à l'aise avec le nu‐
cléaire.

L'intérêt et la motivation de la municipalité envers les très petits réacteurs modu‐
laires sont issus à la fois de son passé de pionnière du Canada en matière de nu‐
cléaire et de sa vision pour l'avenir.

● (1835)

M. Sean Fraser (secrétaire parlementaire de la vice-première
ministre et ministre des Finances et de la ministre de la Prospé‐
rité de la classe moyenne et ministre associée des Finances,
Lib.): Monsieur le Président, je commencerai en disant qu'il est
rare que nous soyons d'accord, la députée et moi, mais je la remer‐
cie d'avoir exprimé son appui aux orientations prises par le gouver‐
nement au début de son intervention.

Je suis heureux d'aborder une question importante pour l'Ontario
et le Nouveau-Brunswick et, en fait, pour tout le pays. Le moment
ne pourrait être mieux choisi.
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Nous envisageons de créer un avenir basé sur des énergies à

faibles émissions dont profitera le pays en entier. Nous avons be‐
soin de systèmes énergétiques fiables, sûrs, propres et abordables
pour les Canadiens. Ces systèmes doivent en outre être concurren‐
tiels et en mesure d'attirer des investissements puisque les marchés
financiers s'intéressent de plus en plus aux gouvernements qui
adoptent des principes environnementaux, sociaux et de gouver‐
nance rigoureux, aussi appelés « principes ESG ».

Voilà où s'inscrivent les petits réacteurs modulaires, une nouvelle
technologie qui pourrait fournir l'énergie de base requise pour ac‐
croître la part renouvelable de nos sources d'énergie et ainsi nous
aider à délaisser les méthodes conventionnelles de production
d'énergie qui ont recours au charbon et aux combustibles fossiles.
C'est dans ce contexte que le gouvernement a mis en place en dé‐
cembre un plan d'action pour les petits réacteurs modulaires. Cette
initiative réunit divers partenaires, y compris l'industrie et les gou‐
vernements provinciaux et territoriaux.

Ce plan d'action prend appui sur l'aide que nous avons consentie
à une industrie qui emploie plus de 76 000 travailleurs canadiens.
Comme la députée d'en face le sait, le Canada fait partie d'un
groupe élite de nations qui possèdent la gamme entière des capaci‐
tés nucléaires, que ce soit la construction des réacteurs ou la fabri‐
cation du carburant, ou encore la recherche et le développement de
haut calibre mondial pour trouver des solutions durables pour gérer
les déchets radioactifs. Par ailleurs, nous avons la chance d'être la
deuxième source d'uranium au monde, et notre réglementation sus‐
cite le respect de tous les pays pour notre engagement à prendre des
décisions fondées sur des données probantes sans négliger la sécu‐
rité. Tous ces éléments contribuent à notre image de marque dans le
monde, nous plaçant dans une position idéale pour accéder à un
vaste marché, dont la valeur pourrait être de 150 à 300 milliards de
dollars annuellement d'ici 2040. Cela représenterait 19 milliards de
dollars en retombées économiques pour le Canada pour la période
allant de 2030 à 2040 et entraînerait la création de plus de
6 000 emplois au Canada chaque année. La demande est motivée
par le besoin grandissant de sources d'énergie nucléaire plus petites
et plus abordables pour générer de l'électricité sans aucune émis‐
sion, notamment afin d'extraire des ressources dans les régions éloi‐
gnées, de désaliniser l'eau, de remplacer le charbon et d'offrir des
solutions de rechange propres pour éclairer et chauffer les foyers
des communautés autochtones et des communautés situées dans les
régions rurales ou éloignées.

Au Canada, les petits réacteurs modulaires pourraient nous aider
à atteindre nos cibles de l'Accord de Paris tout en créant de bons
emplois pour la classe moyenne et en continuant à faire avancer la
réconciliation avec les peuples autochtones.

Nous faisons des progrès importants. Remontons en 2018: nous
tenions alors notre première conférence internationale sur les petits
réacteurs modulaires et nous lancions notre feuille de route pour
cette technologie. Nous avons maintenant plus de 100 partenaires
dans l'industrie nucléaire et dans d'autres secteurs de l'économie, y
compris le pétrole et les mines, ainsi que chez les dirigeants autoch‐
tones, les universités, les syndicats, la société civile et la plupart des
provinces, des territoires et des municipalités. Ils savent que le
Canada a ce qu'il faut pour être un chef de file mondial.

Je vais citer quelques autres exemples des progrès que nous
avons faits.

D'abord, nous avons annoncé un investissement de 20 millions
de dollars dans le développement de petits réacteurs modulaires par

Terrestrial Energy. Ces fonds aideront l'entreprise située à Oakville,
en Ontario, à atteindre plus rapidement un nouveau jalon dans le
développement prometteur de son projet de réacteur de quatrième
génération. Ensuite, la Commission canadienne de sûreté nucléaire
se concentre en ce moment même sur un certain nombre d'examens
de la conception de fournisseurs dans le secteur des petits réacteurs
modulaires, y compris le projet de Terrestrial Energy. Le personnel
de la Commission pourra ainsi donner des commentaires au début
du processus de conception de l'entreprise pour garantir qu'il est sur
la bonne voie.

En terminant, je tiens à remercier tout particulièrement deux per‐
sonnes. Premièrement, le député de Saint John—Rothesay, que je
remercie pour la promotion qu'il fait des petits réacteurs modulaires
dans sa province, le Nouveau-Brunswick. Deuxièmement, mon an‐
cien professeur de physique à l'Université St. Francis Xavier —
hourra pour les Xavieriens — Michael Steinitz, qui continue, dans
ma collectivité, à me conseiller sur les politiques énergétiques et
sur ce que l'avenir pourrait réserver au Canada dans 10, 20 ou
50 ans.

Mme Cheryl Gallant: Monsieur le Président, je suis heureuse
de confirmer que le comté de Renfrew a adopté une résolution sur
les petits réacteurs modulaires, dans laquelle il déclare ceci:

Le conseil du comté appuie les Laboratoires nucléaires canadiens dans leurs ten‐
tatives d'adoption d'initiatives de recherche-développement pour les petits et très
petits réacteurs modulaires. [Par ailleurs,] le comté de Renfrew appuie et encourage
l'hébergement et l'exploitation sécuritaire des technologies des petits et très petits
réacteurs modulaires dans les laboratoires de Chalk River […]

Pour que cela se concrétise, nous avons maintenant besoin d'un
engagement financier du gouvernement du Canada. Le Canada ne
peut pas se permettre de ne pas être dans la partie. Les enjeux sont
trop élevés. Les Canadiens ne devraient pas avoir à attendre un
budget électoral rempli de promesses de dépenses à court terme. Le
temps est désormais venu de préparer l'avenir.
● (1840)

M. Sean Fraser: Monsieur le Président, je souligne que, en ce
qui a trait aux petits réacteurs modulaires, il n'est aucunement ques‐
tion d'investissements à court terme. Cette solution fera partie des
sources d'énergie à long terme en vue de l'atteinte de la carboneu‐
tralité au Canada.

En conclusion, les Laboratoires nucléaires canadiens s'ap‐
prochent de leur but, qui est de contribuer à prouver la viabilité
commerciale des petits réacteurs modulaires. L'objectif est de pro‐
céder à une démonstration dans l'un de ses sites en 2026. Le candi‐
dat le plus avancé est la coentreprise Global First Power, dont fait
partie Ontario Power Generation. Ce projet est présentement à
l'étape de l'évaluation environnementale.

Si la députée veut parler d'engagements financiers, je peux men‐
tionner le fait que, pas plus tard que la semaine dernière, le gouver‐
nement a annoncé qu'il avait investi plus de 50 millions de dollars
dans Moltex Energy Canada Incorporated afin de soutenir la pro‐
duction d'énergie à émission de carbone nulle au moyen du procédé
appelé « déchets transformés en sels stables », qui permet de recy‐
cler les déchets de combustible nucléaire en vue de produire de
l'énergie à émission de carbone nulle.

Le Canada suit la tendance mondiale en vue de s'assurer que les
petits réacteurs modulaires joueront un rôle de premier plan parmi
les sources d'énergie du futur et qu'ils répondront aux exigences de
la législation que nous avons présentée l'année dernière concernant
la carboneutralité.



22 mars 2021 DÉBATS DES COMMUNES 5085

Motion d'ajournement
LA PETITE ENTREPRISE

M. Martin Shields (Bow River, PCC): Monsieur le Président,
je suis heureux que le député de la Nouvelle-Écosse prenne la pa‐
role à ce sujet ce soir. J'admire son habileté à répondre à des ques‐
tions fort pertinentes.

Je parlerai des petites entreprises. Je pense que le député saisira
la question que je m'apprête à aborder. Nous sommes au mois de
mars, et le printemps cogne à nos portes. Les tracteurs sont sortis.
Les semailles doivent déjà commencer dans le sud de l'Alberta,
mais il nous manque des travailleurs agricoles hautement qualifiés.
Je ne parle pas de travailleurs étrangers temporaires qui, comme il
l'aura peut-être remarqué, sont arrivés dans la vallée de l'Annapolis,
mais bien des travailleurs mexicains et mennonites qui ont un statut
au Canada, mais qui sont coincés au Mexique. Il faut trouver une
façon de soutenir nos petites entreprises du secteur agricole grâce à
ces personnes hautement qualifiées qui travaillent actuellement sur
leurs propriétés au Mexique. Ces travailleurs doivent quitter leurs
propriétés et leurs grandes maisons pour venir travailler ici, mais ils
sont coincés. Dans le sud de l'Alberta, il y a probablement une cen‐
taine de familles qui doivent revenir au Canada pour travailler dans
le secteur agricole. Ces travailleurs constituent un élément essentiel
du secteur agricole de l'Alberta, ainsi que du secteur agricole de
nombreuses autres régions. Il n'est pas question ici de travailleurs
étrangers dans la vallée de l'Annapolis, comme pourrait le croire le
député.

Les agences de voyages vivent elles aussi des temps très diffi‐
ciles. Il s'agit de petites entreprises indépendantes. Quand le secteur
aérien a été paralysé, il y a environ un an, les grandes compagnies
aériennes leur ont demandé de rembourser les commissions qu'elles
avaient reçues. Alors en plus de se retrouver sans revenus, elles ont
perdu les commissions touchées l'année précédente. Ont-elles eu
droit aux programmes du gouvernement? Non. Les petites entre‐
prises de ce secteur ont été mises à rude épreuve par les réclama‐
tions des compagnies aériennes. Or, les plans de sauvetage dont
parle le gouvernement ne feront rien pour aider ces petites entre‐
prises dans nos collectivités.

Le secteur de l'irrigation agricole ne va guère mieux. Les entre‐
prises de ce secteur sont très présentes dans ma circonscription,
dont les habitants cultivent seulement 8 % des terres arables de
l'Alberta, mais produisent à eux seuls l'équivalent de 20 % du PIB
agricole de la province. Nous avons calculé qu'à 30 $ la tonne, la
taxe sur le carbone coûte très exactement 1 million de dollars par
district d'irrigation, et il y en a 13, dont 5 dans ma circonscription.
Un million pour un seul district. Comme la Norme sur les combus‐
tibles propres fera augmenter la taxe sur le carbone de 500 %, mes
collègues peuvent-ils imaginer les dizaines de millions de dollars
dont les petites entreprises de ma circonscription seront privées?

Ces agriculteurs ne pourront pas dépenser l'argent dans leurs col‐
lectivités. Ils n'auront pas les moyens d'acheter de pièces de re‐
change pour leur équipement ni de faire des courses dans les maga‐
sins. L'effet domino sur le bénévolat dans la collectivité est énorme.
Ces petites entreprises ont besoin d'électricité pour irriguer. Il n'y a
pas de rabais ni d'exemption dans ce cas-là. Ce sont des petites en‐
treprises qui jouent un rôle très important dans ma circonscription.
Elles ont besoin d'aide, et pourtant, le gouvernement, en augmen‐
tant la taxe sur le carbone de 500 %, siphonne tout l'argent de la cir‐
conscription, mais sans donner de rabais ni d'exemptions. C'est
quelque chose d'énorme pour ces petites entreprises de la circons‐
cription de Bow River.

● (1845)

[Français]

Mme Rachel Bendayan (secrétaire parlementaire de la mi‐
nistre de la Petite Entreprise, de la Promotion des exportations
et du Commerce international, Lib.): Monsieur le Président, j'ai‐
merais à mon tour saluer le travail incroyable que vous faites de‐
puis les cinq dernières années. Il s'agit d'un travail non partisan, et
vous le faites avec brio dans les deux langues officielles de notre
pays.

[Traduction]

Je suis très heureuse de répondre à la question et aux observa‐
tions de mon collègue le député de Bow River au sujet des petites
entreprises en général et des petites entreprises de sa collectivité qui
travaillent dans certains secteurs. Je vais parler des nombreuses me‐
sures que le gouvernement a prises et qu'il continue de prendre pour
aider les petites entreprises dans l'ensemble du pays, y compris
dans sa circonscription. Cependant, avant cela, j'aimerais respec‐
tueusement souligner une incohérence qui revient fréquemment
dans les observations et les questions des députés conservateurs.

D'une part, il arrive fréquemment que l'on critique vivement ou
même que l'on rejette tout simplement les dépenses du gouverne‐
ment qui visent à soutenir les petites entreprises. Il est vrai que ces
mesures coûtent de l'argent et que nous devons assumer un déficit;
je crois comprendre que les conservateurs s'y opposent. Cependant,
nombre de députés semblent avoir trouvé de nouvelles idées et de
nouveaux programmes pour dépenser davantage afin d'aider les pe‐
tites entreprises de leurs circonscriptions.

Au bout du compte, j'espère que nous pourrons convenir de la
nécessité de dépenser de l'argent pour aider les Canadiens, et que
d'ici un an, voire trois ou cinq ans, les mêmes députés conserva‐
teurs ne vont pas accuser le gouvernement d'avoir fait des dépenses
inappropriées. Nous savons tous — et les interventions à la
Chambre le confirment — qu'il est important de dépenser pour sti‐
muler l'économie et soutenir les propriétaires de petite entreprise.

Certaines des mesures que nous avons prises au cours de la der‐
nière année sont extrêmement novatrices. Je me souviens des
conversations que j'ai eues avec des entrepreneurs d'un bout à
l'autre du Canada. Ils me disaient régulièrement que, grâce aux pro‐
grammes gouvernementaux, ils avaient pu payer leurs factures,
conserver leurs employés et payer leur loyer, entre autres. Tous ces
programmes soutiennent les entreprises du secteur agricole, du sec‐
teur touristique et de tous les secteurs de l'économie canadienne, et
nous pensons que c'est très important.

Les petites entreprises emploient plus de 10,8 millions de Cana‐
diens. Elles sont de loin nos plus gros employeurs. Il est extrême‐
ment important pour nous de continuer à les soutenir. Je pense no‐
tamment à la subvention salariale, qui subventionne les chèques de
paie de Canadiens d'un bout à l'autre du pays.

Avant d'entrer dans les détails, je tiens à mentionner quelques
autres programmes.

Le programme de subvention pour le loyer, que nous avons ré‐
cemment modifié afin que les subventions soient versées directe‐
ment aux propriétaires de petites entreprises, comporte un complé‐
ment qui couvre jusqu'à 90 % du loyer des propriétaires de petites
entreprises qui sont assujettis à des mesures de confinement.
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Je vais aussi parler de l'importance du secteur touristique. Le dé‐

puté d'en face a parlé de l'industrie du voyage, qui éprouve bien sûr
d'énormes difficultés depuis un an en raison des mesures de santé et
de salubrité que nous, les provinces et les territoires avons mises en
place. À cet égard, je voudrais rappeler au député le Fonds d'aide et
de relance régionale, qui soutient les entreprises, mais dont une par‐
tie est réservée spécifiquement aux exploitants d'entreprises touris‐
tiques.

Je lui rappelle aussi le Programme de crédit pour les secteurs du‐
rement touchés, qui vient tout juste d'être lancé. Il s'agit d'un nou‐
veau programme qui, grâce à la participation et aux observations du
secteur touristique, nous permet d'offrir des prêts 100 % garantis
par le gouvernement spécifiquement aux exploitants d'entreprises
touristiques. Les coopératives de crédit et les établissements finan‐
ciers me confirment que le programme connaît déjà un certain en‐
gouement et qu'il offre du soutien à des exploitants d'entreprises
touristiques.

Je soulignerais aussi que nous avons bonifié de 20 000 $ le pro‐
gramme très populaire de prêts au titre du Compte d'urgence pour
les entreprises canadiennes, qui offre des prêts à un taux d'intérêt de
0 %. Une partie des prêts est non remboursable; autrement dit, c'est
une subvention. Cela a été un grand soulagement pour les proprié‐
taires de petites entreprises qui craignaient de trop s'endetter.

La gamme de mesures de soutien que nous offrons aux petites
entreprises fait l'envie du monde entier. Elles se sont avérées…
● (1850)

Le vice-président: La députée a dépassé le temps de parole qui
lui était alloué.

Pour la minute qu'il reste, nous revenons au député de Bow Ri‐
ver.

M. Martin Shields: Monsieur le Président, la députée n'a pas
parlé de faire revenir les travailleurs qualifiés au Canada. Il n'y a
aucun vol entre le Mexique et le Canada. Qu'en est-il du rembour‐
sement des commissions des agences de voyage? Non, cela ne fait
pas partie de l'entente que le gouvernement négocie avec les trans‐
porteurs aériens. Je parle des gens qui ont réservé des billets
d'avion. Cela ne fait pas partie des programmes d'aide au secteur du

tourisme dont elle parle. Ensuite, il y a les torts causés par la taxe
sur le carbone dans l'industrie de l'irrigation. Ce sont des dizaines
de millions de dollars que nous allons perdre dans nos circonscrip‐
tions. Les petites entreprises ne seront pas avantagées. Non, la dé‐
putée n'a pas parlé de cela non plus.

Je soulève un autre problème. Plusieurs entreprises de ma cir‐
conscription ont des actifs inutilisés depuis un an parce que, en mai,
des dispositions législatives ont été promulguées par décret, rendant
inutilisables les actifs de certaines petites entreprises. Ces entre‐
prises ne peuvent pas vendre ces actifs; ils sont inutilisables. Main‐
tenant, le gouvernement se mêle des armes à air comprimé, rendant
encore plus d'actifs de petites entreprises inutilisables. On parle de
petites entreprises locales. Le gouvernement a changé les règles et a
présenté une mesure législative qui rend leurs actifs inutilisables.

Mme Rachel Bendayan: Monsieur le Président, je tiens à m'ex‐
cuser auprès du député. Le temps file très vite. Il me restait beau‐
coup de notes qui auraient pu le renseigner. Je sais qu'au cours de la
deuxième série de questions, je ne dispose que d'une minute de
temps de parole.

Il suffit de dire qu'en ce qui concerne les nouvelles questions
soulevées par le député, il n'y a pas plus convaincu que moi pour
défendre les mesures que nous avons prises en vue de lutter contre
les changements climatiques. Je ne m'excuserai pas pour la taxe sur
le carbone. Il est essentiel que le gouvernement prenne des mesures
concrètes afin d'endiguer ce qui est le plus grand problème de notre
génération. J'ai suivi de près les événements de cette fin de se‐
maine, et je suis navrée que le Parti conservateur ait choisi de ne
pas reconnaître que les changements climatiques sont une réalité et
que nous devons nous y attaquer, mais je ne m'excuserai certaine‐
ment pas pour cela.

Le vice-président: Avant de conclure, je tiens à remercier les se‐
crétaires parlementaires pour leurs mots aimables.

La motion portant que la Chambre s'ajourne maintenant est répu‐
tée adoptée. La Chambre s'ajourne donc à demain, à 10 heures,
conformément à l'article 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 52.)
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